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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quarante-cinq minutes, 


ai Ÿ es 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
$ ee a été affiché et distribué, 

| n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


séance du mardi 


= À — 
TRANSMSSION DE PROJETS DE LOI . 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
hationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'amélioration de la situation d'anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 403, distribué, et, 
sil n'y a d'opposition, renvoyé à la commission des 





finances. (Assentiment.) 





— SEANCE DU 10 JUILEFT 19: 

J'ai recu de M. Je pré<i td \ nb! national pro 
jet de loi, adopté par lAssembl nationale, portant moditie 
cation de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modit t L'organi- 
sation et la proces lure ir de tin 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10%, disti bué, ef, 
su Y à pas du oppos to lt IV \ la "fur } Le i ls 
tice et de législation IV mmineile et Huinet tn \xsen- 
{iment 
J'ai recu de M. |: president de l'Assemblée natior pro 
jet de loi, adopté pat l'Assemblée nationale, portant modifi- 
Cation à la loi du 30 2x il \ statut du perso l 
Davigant de l'aéronaut qu 

Le pi jet de loi Se i nprint o t i tn di-tribu et 
SU ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
acfense nationale. (Asseniime { 

EE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 

M. le président. J'ai recu de M. Schwartz nru propositio le 
où tendant à modifier l'ordo » n° 45-2507 du 2 !: tuile 
144%, relative à la réglementation des marchés d comntnunes, 
des svpdi its de communes el des établisseme ls conmunu iuux 
de bienfaisance on d'assistance 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 400. et dictri- 
butte. Conformément à l'article 14 de la Constituti Û era 
transmise an burean de l'Assemblée nationale 

J'ai recu de MM. Restut of Bordeneuve une propositi un de loi 
tendant à ipporter une modification à la loi n° 52-42 du 
29 avril 1952 portant statut général du personnel des commu- 
nes et des établissements publics comimunaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 410, et distri 
buée, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
Uiansmise au bureau de l'Assemblée nationale. 

= 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIO:! 

M. le président. J'ai recu de M. de Bardonnèche et des merm- 
bres du groupe socialiste et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement À venir en aide 


aux populations du département des Hautes-Alp victimes des 
calamités publiques, 

la proposition de résolution sera imprimée sous le 100, 
distribuée, et. s'il n Y a pas d'opposition, renvovée à 4a com- 
mission de l'intérieur \diministration générale lcpartenuere 
tale et communale, Algérie). (Assentimer !.) 

ù E 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. Vanrullen un rapport, fait 
au not de la Commission du travail #t de la sécurité sociale, 
sur la pronosil fi le réso ition de \ Nueat Jant à IN le 
tec le Gouvernement à lép set projet le loi lan! j° À 
auginenter le taux des allocations de chôümas au DÉCIIE 
ser le taux de ces allocations: 3° à supprimer l'article 10 de 
la loi du 11 octobre 1940 prévoyant une participation des com 
munes aux dépenses résultant de l'aide aux travailleurs sans 
emploi (n° 45, année 1952), 


Le rapport est imprimé sons le n° 391 et distribne 

J'ai reçu de M. Méric un rapport, fait au nom de la commis. 
Sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblee nationale, majorant les indem- 
nités dues au titre des législations sur les accidents du travail 
(n° 341, année 1952). 

La rapport est imprimé sous le n° 392 et distribué. 

J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport, fait au nom de ja 
commission du travail et de la sésurité sociale, sur le srojet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ralifier la convention internationale 
n° 95 concernant la protection du salaire, adoptée par la con- 
férence internationale du travail dans sa 3% session tenue 
à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 (n° 289, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 393 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport, fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant À Ia ratifi- 
cation de A convention n° 8 concernant l'organisation du 
service de l'emploi (n° 330, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 394 et distribué, 


’ 
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J'ai reçu de M. Vanrullen un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, étendant à l’Al- 
gérie les dispositions des articles 64 et 64 a du livre II du 
code du travail (n° 177, année 1952). 

Le rapport est imprimé sous le n° 395 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport, fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblee nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier l'avenant n° 3 à la convention 
générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale et 
le protocole n° 2 signés le 8 octobre 1951 (n° 367, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 396 et distribué. 

J'ai reçu de M. Novat un rapport, fait au nom de la com- 


mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification de Pareerd franco-italien du 
21 décembre 190 relatif aux marques de fabrique (n° 370, 
äli ice 1952) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 397 et distribué. 

J'ai reçu de M. Novat un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier 
un échange de lettres, intervenu le 25 mai 1951, entre les pré. 
sidents des délégations française et italienne à la commission 
mixte prévue par l’sccord franca-italien du 19 mai 1948, rela- 
tivement à l'application de l'article 7 de cet accord (n° 369, 
année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 398 et distribué, 

J'ai reçu de M. Naveau un rapport, fait au nom de la eme 
mission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à autoriser 14 Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-soviétique du 3 septembre 1951 
conc>rnant leurs relations commerciales réciproques et le sta- 
tut de la représentation commerciale de l'U. R. S. S. en France 
(n° 968, année 1952). : 

Le rapport sera imprimé sous le n° 401 et distribué. 

J'ai reçu de M. Longchambon un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord franco-yongnslave du 14 avril 1951 relatif à 
l'indemnisation des intérêts français nationalisés en Yongos- 
Javie et organisant la répartition de l'indemnité globale for- 
faitarre versée par le gouvernement yougoslave en application 
dudit accord (n° 363, année 1952). 

Le räpport sera imprimé sous le n° 402 et distribué. 

J'ai reçu de M. Chapalain un rappart, fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale relatif À l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants et victimes de Ja guerre (n° 

Le rapport est imprimé sous le n° 404 et distribué. 

J'ai reçu de M. Julien Brunhes un rapport, fait au nom de 
la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationaile, portant déclassemént du canal de Saint-Dizier à 
Wassy (n° 2K!, année 1952), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 407 et distribué. 

J'ai reçu de M. Restat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agricu:ture, sur la proposition de loi, a loptée 
par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, insti- 
tuant un permis de chasse unique dénommé « permis national 
de (n° 379, année 1952). 

Le rapport est imprimé sous le n° 408 et distribué. 

J'ai recu de M. Louis Gros un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions sur la proposition de résolutien 
de MM. Marcel Plaisant et Alex Roubert, tendant à inviter le 
Conseil de la République à créer, ea vertu de l’article 14, 
paragraphe 3, de son règlement, une commission de coordina- 
ton et de contrèle chargée de suivre l’exéeution et l'applica- 
tion de la communauté européenne du charboa et de l'acier 
(n° 316, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 409 et distribué. 

J'ai reçu de M. Geoffroy un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, erimineile et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire conclue 
le 21 septembre 1949 entre la France et Ja principauté de 
Monaco (n° 362, année 1952). 

La rapport sera imprimé sous le n° 413 et distribué, 


ch isse » 


L 





DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS SUR Des 
— ET PROPOSITIONS DE LOI ET D'UNE PROPOS. 
TION RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlen 

La commission des affaires étrangères demande la « 
sion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblé 
nale, portant création d'un office français de protection de: : 
giés et apatrides (n° 375, année 1952). 

La commission de la défense nationale demande la 
sion immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblé 
nale, modifiant et complétant la loi du 11 avril 1955 « 
recrutement de l’armée de l'air (n° 371, année 19%2). 

La commission de la défense nationale demande la à 
sion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée : 
pale, relatif à diverses dispositions statutaires intére- 
personnels militaires de la défense nationale (n° 372, 
1952). 

La commission de la défense nationale demande la di: 
immédiate de la proposition de résolution de M. Maro: 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverreu. 
à ordonner y soient déposées aux Invalides les cend: 
Maryse Bastié (n° 389, année 1952). 

La commission des finances demande la discussion 
diate de la proposition de loi, tendant à accorder certains des”. 
vements fiscaux pour combattre le chômage dans les p 
sions du spectacle (n° 377, année 1932). 

La commission des finances demande la discussion in 
diate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, r' 
à l'amélioration de la situation d'anciens combattants el 
times de la guerre. 

La commission de l'intérieur (administration générale, de; 
tementale et communale, Algérie) demande la discussion 
diate de la proposition de loi portant détermination et 
fication des règles fixant les indemnités accordées aux ! 
laires de certaines fonctions municipales et département 
(n° 594, année 1951, 359 et 385, année 1952). 

La commission de la justice et de législation civile, c: 
nelle et commerciale demande la discussion immédiate du ] 
e" de loi tendant à autoriser le Président de la Répuh} 

ratifier la convention relative à l’aide mutuelle judi 
canclue le 21 septembre 1949 entre la France et la Princin 
de Monaco (n° 362, année 1952). 

La commission de la justice et de législation civile, « 
nelle et commerciale demande la discussion immédiate du pro- 
jet de loi portant modification de la loi n° 47-1366 du 23 ) 
1947 modifiant l’organisation et la procédure de la cour de 
sation. 

La commission des pensions (pensions civiles et militair: 
victimes de la guerre et de l'oppression) demande la discu- 
immédiate de la proposition ] 


































e loi tendant à compléter | 
cle 33 de la loi du 30 décembre 1913 sur les pensions, en fa 
des fonctionnaires détachés hors d'Europe De y rempl 
fonctions d'enseignement (n° 358, année 1952). 

La commission des pensions (pensions civiles et milita 
victimes de la guerre et de l'oppression) demande la dis 
immédiate de la proposition de loi, tendant à compléter | 
cle 189 ! du code des pensions militaires d'invalidité et 
victimes de la guerre, en vue d'instituer une allocatio 
faitaire pour tierce personne au profit des aveugles de la l:-5 
tance (n° 364, année 1952). 

La commission du suffrage universel, du contrôle co 
tionnel, du règlement et des pétitions demande la di: 
immédiate de la proposition de résolution de MM. Marce! | 
sant et Alex Roubert, tendant à inviter le Conseil de la 
blique à créer, en vertu de l’article 14, paragraphe 3, 4 
règlement, une commission de coordination et de : 
chargée de suivre l’exécution et l'application de la comm 
européenne du charbon et de l'acier (n° 316, année 19%: 

La commission du travail et de la sécurité sociale den 
la discussion immédiate : 

1° Du projet de loi adopté par l’Assembiée nationale, ul: 
sant le Président de la République à ratifier la convention 1! 
nationale n°-95 concernant la protection du salaire, adop! 

ar la conférence internationale du travail dans sa 32° se 
enue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 (n° 289, année !# 
2° Du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, ten 
à la ratification de la convention n° 88 concernant l'orgin 
tion du service de l'emploi (n° 330, année 1952) ; d 

3° Du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 31! 
sant le Président de la République à ratifier l’avenant n 
la convention générale entre la France et la Sarre sur la t'ir 
rité sociale et le protocole n° 2 signés Je 8 octobre 1951 (n° 34 
année 1952). 

Il va être aussitôt procédé À l’affichage de ces demande: dé 
discussion immédiate sur lesqueiles le Conseil de la Répul!41® 
ne pourra être appeié à slaluer qu'après l'expiration d'un dtlà 
d’une heure, 


lt. 
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RENVOIS POUR AVIS 


“. nt. La commission de la justice et de Kgislation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui soit ren- 
voyée, ed avis, la proposition de loi, déposte au Conseil de 
la République et adoptée par 1 Assemblée nationale, relative à 
la procédure prud’homale (n°* 785, année 1951 ,380, annce 1952). 
dont la commission du travail et de la sécurité sociale est 
saisie au fond. 

La commission des finances demande que lui soit renvoyée, 

our avis, la proposition de loi adoptée par l'Assembiée natio- 
fale après déclaration d'urgence instituant un permis de chasse 
unique dénommé « permis national de chasse » (n° 379, 
année 1952), dont la commission de l'agriculture est saisie au 
fond. 


La commission des 
pour avis, le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
portant création d'un office français de protection des réfugiés 
et apatrides (n° 375, année 1952), dont la commission des 
affaires étrangères est saisie au fond. 

La commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression demande que lui 
soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assem- 
bice nationa:e, rejatif à l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants et victimes de la guerre (n° 403, année 1952), dont 
la commission des finances est saisie au fond, 

La commission de la production industrielle demande. que 
lui soit renvoyé, pour avis, le projet de programme adopté par 
l'Assemblée nationale pour la réalisation du plan de déve'op- 
pement de l'énergie atomique (1952-1957) (n° 461 et 384, année 
1952), dont la cormmission des finances est saisie au fond. 

Il n’y à pas d'opposition ? 

Les renvois, pour avis, sont ordonmés, 


4 


finances demande que lui soit renvoyé, 


CAISSE NATIONALE DE GARANTIE DES OUVRIERS DOCKERS 
Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, concernant la caisse natio- 
nale de garantie des ouvriers dockers. (N° 2%) et 294, 
ammée 1952.) 


Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Le premier alinéa de l’article 24 de la 
loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du travail 
de manutention dans ïes ports, modifiée par les lois n° 48-1532 
du 29 septembre 1948, n° 51-15 du 4 janvier 1951 et n° 51-10%6 
du 14 septembre 1951, est abrogé et remp'acé par la disposi- 
lion suivante : 

« La contribution patronale instiluée par l’article 16 sera 
due dès la promulgation de la présente loi et jusqu'à la pro- 
mulgation d'un nouveau texte fixant définitivement les res- 
sources de Ja caisse nationale. » 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


= 0 — 
CANDIDATURES A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
34 membres de l’Assemblée de l'Union française en applica- 
tion des articles 2, 10 et 11 de la loi organique du 27 octobre 
196 modifiée par la loi du 3 juillet 1952 et de la résolution 
du 8 juillet 1952. 

A été saisi par les groupes intéressés de la liste des candf- 

its. 

Conformément à Ja résolution votée par le Conseil de la 
République le 8 juillet 1952 et à l'article 10 du règlement, 
cette liste va être immédiatement aftichée et la pFoclamation 
aura lieu, s’il n'y a pas d'opposition, après l'expiration d'un 


— 10 — 


SCRUTIN POUR L'ELECTION DE SIX MEMBRES TITULAIRES 
DE L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président, L'ordre du jour appelle le scrutin # 
lion de six membres Utuiares représentant 
blée consultative prévue par le statut du ( sell di | 

Ce scrutin Va avoir lieu dans l'une des salles voisim le 
la salle des séar 

Je rappel! 13 |; 
1949, les six membres titulaires doivent mprerd S 
un rèepresentant des territoires d 

La major té absoiue des votant era rêqu i (ou tours 
de scrutin. 

D'autre part, conformément à l'artixie 76 du règlen les 
élections ont lieu à ] 

Je prie M. Louis Gros, secrélaire du Conseil de la Répubiiq 
de ben vou DE I 1 

Il va être procédé au tirag iu sort jix-l 
titulaires et le six 1 teurs sun! l il HA 
MM. les secrétaires pendant les 0] 

Sont lésigne 

{re table : MM. G moni, Franck n'e r. 

2* table: MM. Zafimahova, Vovant, Arouna N'J i 

3° table : MM. Canivez, Gabriel Fuaux, Ra t 

e table: MM, Pierre e 
5° table : MM. Le Digabhel, Claireaux, Plait: 
6° table: MM, Driant, Cozzano, Boutonna 

Suppléants: MM, Gaston 
Paul Robert, Castellani. 

Le écrutin pour l'élection de eix membres titulaires am 
à représenter la France à l’Assemblée consultative prévu ir 
le statut du Conseil de l'Europe est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin es touvert à 16 heures 

M. le président. J'indique dès maintenant au Conseil de Ja 
République que, lorsque le scrutin pour l'élection des membres 
lilulaires de l'Assemblée du Conseil de l'Europe sera terminé, 
il sera procédé au scrutin pour l'élection des 
pléants, 

En dernier lieu le Conseil de la République pracèdera au 
scrutin de cinq délégués à l’Assemblée de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 

Pendant ces différents scrutins, qui auront lieu 
salles voisines de da salle des séances, nous allons examiner 
les affaires législatives in&rites à la suite de l'ordre du jour. 

M. Ernest Pezet, vice-président de la commission des affaires 
étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M 


membre up- 


Jane une des 


Pezet, 


M. le vice-président de la commission. Je vous pre, mon-ieur 
le président, de bien vouioir faire connaître aux membres de 
la commission des affaires étrangères que cette comm ‘n va 


se tenir tout de suite, pendant le 


différentes affaires urgentes. 


scrutin, l'exarmen de 


pour 


RETRAIT D'UNE QUESTION CRALE AVEC DEBAT 


M. le président. Avant d'aborder l'examen des différentes 
questions inscrites à l'ordre du jour, je rappelle que celui-ci 
comporte la dscussion d'une question wrale avec débat posée 
par M. Saller à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
pos de laquelle M. Saller m'a demandé la parole, 

Je la donne à notre collègue. 

M. Saller, J'avais formé le projet, dès que notre A 
s'es: réunie aprés le renouvellement du 48 mai, d'instituer dans 
cette chambre de réflexion un large débat sur les problèmes 
généraux posés par la politique que le Gouvernement entend 
suivre outre-mer. Je l'avais fait parce qu'il y a plus de deux 
ans qu'aucun débat de cette nature n'a eu lieu devant le 
Conseil de la République, malgré plusieurs questions orales 
posées par certains membres de notre Assemblée et par la 
comimission de la France d'outre-mer elle-même. 

Je pensais que la conjoncture de cet été 1952 était assez 
délicate, aussi bien dans le domaine international que dans le 
domaine intérieur de l'Union française, pour que ces problèmes 
fussent examinés avec toute l'attention et tout le soin qu'ils 
méritent 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler, en effet, que les pro- 
blèmes de la Tunisie et du Maroc deviennent chaque jour 
plus difficiles et ont chaque jour plus d'incidences dans les 
territoires d'outre-mer, ce qui commande évidemment d'exa- 


à pru- 


emblée 





délai d'une heure. 





mines très attentivement la situation de ces territoires. 
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égalemement de souligner qu'une grave 


Je ) à pas b« 011) 


cris, économique sévit dans les territoires d'outre-mer et que 
le nu tentement créé par cette crise n'est pas sans répercus- 
sion sur la situation politique de ces territoires. 

C'est la raison pour laquelle 11 m'avait paru atile. indispen- 
sable même, que le Conseil de la République, par la voix de 
ses mermb et de ses grands commissions, pût donner au 
bot ie}! Î quenqut avi sur la politique üà suivre outre- 
il le le pe d'autant plus que les assemblées parie- 
mentaires ont co icré et onsacrent une partie de cette 
fin di \ à à ter de problèmes jmportants, certes, 
LR qu ont peut-être pas l'importance de la politique à 
l'égard de l’uutre-mer., L'Assemblée nationale vient de consa- 
‘ l heures aux problèmes agricoles et, tout à l'heure, 
ici méme, nous éludierons assez longuement le problème de 
l'alcool, Les conditio dans lesquelles travaille Je Conseil de 
la République, le fait qu'il est obligé de régler son ordre du 
l'a} la hiérarchie des problèmes qui lui sont 

TH uvant l'ordre d lequel ils lui viennent de 
l'Assen e Nationale, nous font une obligation de ne pas 
« i la qu nn que j'ai posée tout le temps et toute 
1 y 1 t nt ut 

I! m lone été demandé par la conférence des présidents 
de remettre ce! } ission à la rentrée d'octobre. Je l'ai fait 
HI iucoup de regret — et je suis persuadé de traduire 
les sentiments de nos collégné d'outre-mer qui, depuis deux 
vis, réclament ce débat — mais avec la certitude que celte 
A nblée et le Gouvernement voudront bien, aussitôt la 
I ét nsacter à ce probléme tout le temps qu'il convient. 

{ est pas vous que j'appreudrai quelle importance les 
auest.on d'outre-mer revêtent pour la miétr pole et pour 
llnion francaise tout entière, Vous nous en avez déjà donné 
des preuves lorsque, à l'occasion de problèmes particuliers, 
IE ivons été amenés à évoquer la politique à suivre outre- 
TEL l'espere que votre Assemblée voudra bien nous donner 
‘ e les mém témoignages à la rentrée d'octobre en accep- 
tant d'inscrire ce problème à l’ordre du jour des séances de 
novembre, pour pouvoir en discuter aussi largement qu'il est 
net ire, 

C'est dans cet esprit et avec cet espoir que je vous demande 
d'accepter le retrait de l'ordre du jour d'aujourd'hui de ma 
question orale qui reste posée au ministre de la France d'outre- 
juet \pplaudis ements.) 


M. Marius Moutet. 
M. te président. M 


[rés bien! 


Saller demande le retrait de l'ordre du 


jour d'aujourd'hui de la question orale qui portait le n° 12 
et propuse qu'elle soit inserite à une séance utile de novembre. 

M. Okala. Fin novembre 

M. le président. La conférence des présidents, d'accord avec 
M. le ministre, fixera alors lu due exacte du début. 

nv a pas d'opposition 7. 


U en est inst déculé, 
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PERMIS NATIONAL DE CHASSE 


D'scussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pro on de doi d loplet par 1! Assemblée nationale apres 
declaration d'urgence, instituant un permis de chasse unique 
don it pert national de hausse », [N° 359, nee 1902.) 

}h (2 n général 1} role est à M. lupporteur 
TE tin ton de l'agriulture 

M. Restat, pportt fr «du la commission de l'aagru ullure. 
A | | commission de 1 wricuiture \ eXaImIne 
fa ble { la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
hat Je vous demande de la voter sans modification. 

Je ! diquer que cette proposition de lot émane en 
£ partie «dh membres de notre assemblée, En effet, le 
Î (on? 1! llegues MM. Radius, Estève, de Pontbriand 
el tune proposition de loi tendant à la création 
( pet national remplacant les deux permis que nous 
ci ement., C'est en quelque sorte un hommage 
‘ rendre l'Assemblée nationale aux efforts de plu- 

Ilogues et je tenais à le souligner au début 
ui et exp 1 ) dissements.\ 

\! rapport avant élé distribué, je serai très bref et me 
} plement à indiquer que, dans le permis national 
anis <tilu la seule augmentation envisagée bénéficiera aux 
feu ‘ hasse en leur permettant une surveillance plus 
tie } u pont de vue de la répression, mais surtout 
l protect lu gilier et du repeuplement, 

hu h er qui aura obtenu le permis se trouvera de 
ce Î | à cf lion de chasseurs par l'intermé- 


diaire des syndicats locaux. Quelques objections ont été faites 
hier à la commussion de l'agriculture en ce qui concerne cer. 
taines fédérations qui ne seraient peut-être pas tout à fait 
démocratiques, Aussi a-t-il été prévu que chaque chasseur aura 
le droit, par le paiement de son permis, d'émettre des prot 
lations et même de provoquer des changements dans la dir 
tion des fédérations départementales, ce qui tout de mên 
démocratisera la chasse, que nous sommes tous icj appelés à 
défendre. 

C'est dans ces conditions, ne voulant pas prolonger ce débat, 
étant donné notre ordre du jour très chargé, que je me permets 
de vous demander l'adoption du texte voté par l'Assemble 
ualionale., (Applaudissements à gauche, au centre et à droit 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur gr 
la commission des finances, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commi des 
finances. Mes chers collègues, la commission des finance e 
rallie entiérement aux conclusions très claires expostes par 
M. Restat dans son rapport au nom de la commission de l'agri- 
culture, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. Avant d'appeler l'article 1®, je dois faire con- 
naître au Conseil que je suis saisi d'un contre-projet présenté 

par MM. Primet, Dupice, David et les membres du groupe com- 
muniste, J'en donne lecture : 

« Article unique. — L'article 968 du code général des 
impôts modifié par l'article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 

1951 est abrogé et modifié comme suit: 

« Art, 968. La délivrance des permis de chasse donne 
lieu au payement d'un droit de timbre de 1.980 francs au pro- 
üt de l'Etat et d'une somme de 300 francs au profit de la 
commune dont le maire à donné l'avis énoncé par l'article 
5 de la loi du 3 mai 1948, modifié, s'il s'agit Là permis 
général valable pour tout le territoire français, 

« Pour les permis départementaux utilisables seulement dans 
le département où le permis a été délivré et dans les arrondis- 
sements limitrophes, le droit de timbre perçu au profit de 
l'Etat est réduit à 520 francs, la perception communale demeu- 
rant fixée à 300 francs. 

« D'autre part, le montant de Ja cotisation des porteurs de 
permis de chasse, en tant que membres d'une société dépar- 
tementale de chasseurs, est fixé à 300 francs. 

« En outre, il est institué une taxe supplémentaire à la taxe 
sur les bénéfices des sociétés, dont le montant sera fixé paf 
décret, destiné à alimenter un fonds national de chasse, Les 
ressources de ce fonds national de chasse sont réservées au 
repeuplement, au gardiennage, à la destruction des nuisibles, 
à l'amélioration en général de la chasse. 

« Le fonds national de chasse est géré par un comité com- 
prenant en nombre égal des représentants désignés par les 
fédérations départementales de chasseurs sur la base des re- 
gions cinégétiques et des représentants du conseil supérieur 
de la chasse. 

«“ Les ressources du fonds national de chasse qui ne seront pas 
utilisées pour le fonctionnement du comité de geslion et pour 
les réserves notionales de chasse seront mises à la disposition 
de chaque département, au prorata des permis placés dans le 
département lorsque le département consacrera un minimum Ge 
5.0X) hectares à la chasse. 

« Dans chaque “nr mors consacrant un minimum de 5.041) 
hectares, un fonds départemental de chasse est créé. I est géré 
par un comité composé en nombre égal de représentants du 
conseil général et de la fédération départementale des chas- 
seurs et d'un représentant de l'administration des eaux et 
forèts. 

« Le fonds départemental de chasse est habilité pour recevoir 
la part réservée au département sur les ressources du fonds 
national de chasse, ainsi que toutes autres ressources destinées 
au repeuplement, au gardiennage, à la destructiun des nul- 
sibles dans le département et d'en disposer. » 

La parole est à M Primet 
M. Primet. Mesdames, messieurs, je voudrais expliquer au 
Conseir! de la République pourquoi nous avons déposé ce contre- 
projet et pourquoi nous sommes opposés au texte de la com- 
mission. 

D'abord nous constatons que l’économie de ce projet est con- 
forme à la politique générale du Gouvernement. 11 s'agit, encore 
une fois, de favoriser les catégories déjà privilégiées. On a 
créé un permis unique. Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut 
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simplement dire qu'on a prévu une augmentation de 400 francs 
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cris qui 
L4 
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M. 
es ouvriers, les fermiers, les petits exploita FI es, les cie 


+ rapport à l'an dernier du prix du permis départemental, M. Le Sassier-Boisauné. \ me pe à 
; fut alors attribué à 1.710) chasseu il Oh ivé lat ipre ? 


ns. 


Primet. \: I ! | \ 


ni possédent habituellement un perm de h e deépar- + ! a 
|: vous comprendrez bien qu'i ne peuvent eh avoir x Ouest. 1 * d - 
ar comment Jeux serait-il possinie « se icer à rt . , ; < - 
s tout le pays pour aller à la chasse, quand leur travail | 4. ra s 
tient à la maison Où aux chamy YU à | I 1 pia- : : , ï + 
t d'autaut plus diflicile qu'avec M. Pinav les ta des x à . ; k 
le fer ont augmente essence est hot ] Prix. | es x 4” À : \ ; , : 
tre aspect est encore beatn Up plus 61 lt, Ceu qui e - - : s 
er avaient Un permis généra ju on appel Ia ile par AR pps À hnire Bag 486. = « æ, ; 1 VE 
pesmmis national, savez-vous combien il< t ? Ils sont : . : ; / 
100 de l’ensemble des chasseurs, A cs iQ t {ous e is 
" »08S1b;6 s Et lihag abri I IF * ue phia 1 \ Îrave tre Î t de} | . ; 
poui aller à la chasse , On fait un ira 13 Îrà . qu » re reg } t 
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M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, je regrette également 
que la commission de l'agriculture, dans sa séance d'hier, n'ait 
pas été saisie du contreprojet de M. Primet. Si l'argumentation 
qu'il vient de développer avait été produite, j'aurais pu ne pas 
avoir mandat aujourd'hui de rapporter le projet venu de l'As- 
semb'ée national: dans son intégralité, Mais, sur ce point 
M. Primet ne me contredira pas, ce coutreprojet n’a pas été 
développé devant la commission. Je ne peux, par conséquent, 
tenir compte que des décisions de la commission en tant qne 
rapporteur, 

Cependant, à titre personnel, je voudrais répondre à M. Pri- 
met. Il critique le permis sinétsf sous prétexte que les ouvriers 
et :es artisans ne pourront pas traverser la France pour aller 
chasser dans tous les départements, Je voudrais simplement lui 
répondre que là n'est pas le but du permis général, Mais il peut 
se faire qu'un ouvrier se trouvant quelques kilomètres d'un 
département voisin dans l'obligation, avec le système 
actuel, de prendre un permis général pour aller chasser quel- 
quefois très près de chez lui. Ce sont les ouvriers et les artisans 
eux-mêmes qui demandent, en vue de l'institution d'un permis 
unique, la Suppression des limites départementales dans la 
eme de chasse, Voilà la première réponse que je voulais 
aire à M. Primet, 

Dans la deuxième partie de son exposé M. Primet à critiqué 
la répartition en disant: l'Etat percoit davantage. Je ne suis 
pas de son avis et, si les calculs auxquels je me suis Kvré sont 
exacts, l'Etat prélevait, pour le permis général, quelques 
1.900 franes. Il a donc fallu prévoir un droit supplémentaire 
pour je permis unique afin d'éviter à l'Etat une perte de recette, 
C'est dans ces conditions qu'intervient seulement à cet égard 
une augmentation de 100 francs. 

La part des communes n'a pas changé, c'est exact, mais les 
fédérations ont demandé et À du ministère des finances 
que la quasi totalité de l'augmentation soit répercutée sur le 
plan national et départemental, en vue d'une meilleure organi- 
salion de la chasse. 

En ce qui concerne le caractère démocratique des fédérations, 
notre collègue M. Paget à déjà répondu. Pu fait — et je l'ai 
déjà indiqué à la tribune — qu'un chasseur prend son permis, 
il a immédiatement le droit de vote dans sa fédération de 
chasseurs, Si, dans certains départements, ces chasseurs n'usent 
pas de leur droit, c'est exactement comme un électeur qui n'use 
jus de son bulletin de vote. 11 ne peut s'en prendre qu'à lui- 
miéme, 

M. Verdeille. Très bien! 

M. le rapporteur, Enfin, M. Primet a élargi le débat et il a 
en quelque sorte abordé la question du statut de la chasse, 
qu'il faudra bien discuter un jour. 

M. Verdeille. Très Igen! 

M. le rapporteur. Mais nous n'en sommes pas là. Je pense 
que, pour l'instant, nous devrions nous en tenir simplement 
à la fixation du prix du permis de chasse, C'est une chose qui 
es car il y a des départements où la chasse ouvre le 14 
juillet. 

Si le texte devait faire retour à l'Assemblée nationale pour 
une deuxième lecture, je me demande dans quelles conditions 
nous nous trouverions, Nous regretterions peut-être d'être pris 
de court, comme il arrive bien souvent. Il faut bien se rendre 
à l'évidence et, dans ces conditions, je vous demande, aprés 
ces brèves explications, de bien vouloir rejeter le contre-projet 
2 de voter le projet présenté par la commission de l'agricul- 
ure, 

M. Bertaud. Quel est l'avis du gibier ? (Rires.) 

M. Primet. Je demande la parole, pour répondre à M. le rap- 
porteur, 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les inter- 
ventions de M. Paget et de M. Restat. Dans le ton de ces inter- 
ventions perçait en quelque sorte le regret que je n'aie pas 
déposé devant la commission de l'agriculture ce contre projet 
que je présente aujourd'hui en séance publique. 

Je dis tout de suite à nos collègues qu'ils n'ont pas à se déso- 
ler. La simple prise en considération de mon contre projet per- 
mettrait à la commission de l'agriculture de l'examiner et ceux 
qui regretteraient de devoir voter contre ce contre projet pour- 
raient recevoir de moi toutes les explications nécessaires. 

Cela dit, M. Restat a déclaré que l'avantage du permis natio- 
nal serait de donner à certains chasseurs départementaux la 
possibilité d'aller chasser à 20 kilomètres dans ls départements 
voisins, Mon contre-projet vous donne entière satislaction sur 
ce point, puisqu'il s'agit, avec le permis départemental, de doa- 
ner l'autorisation aux chasseurs de chasser dans les arrondis- 
sements limitrophes. 

M. Alfred Paget. Cela existe déjà! 

M. Primet. Oui, cela existe déjà, et je me demande pourquoi 
M. Restat voit dans le projet nouveau un avantage quelconque. 

En concluant, je tiens à dire que notre contre projet main- 
tient le statu quo en ce qui concerne Je prix du permis, En 


soit 


outre, il donne aux fédérations départementales les 
de maintenir les gardes-chasse en fonctions, tout en je; 
également d'apporter une aide efficace aux fédératir 
sociétés de chasse, en vue d'assurer un repeuplement :;' 
demandé tous les chasseurs et, en particulier, par 
n'ont pas les moyens de se déplacer vers les régions g1l 

Notre contre projet institue un fonds national 4 
alimenté par une taxe additionnelle à l'impôt sur les ! 
des sociétés. 2 

M. Lelant. C'est de la démagogie! 

M. Boisrond. C'est la nationalisation de la chasse! 

M. Primet. Pour que le Gouvernement ne nous on 
l'article 47 du règlement, nous avons modifié notre 
de financement qui était d'abord basé sur un préléven 
partie des droits de timbre perçus. 

Dans notre contreprojet nous n'avons pas envisag: 
table statut de la chasse, mais nous avons opposé à : 
qui a un caractère de classe un projet qui à un caract 
cratique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Verdeille. Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. Verdeille. 

M. Verdeille. Après l'exposé de M. Restat il ne r 
rien à dire. Je veux cependant répondre à M. Pr 
demande la constitution d'un fonds national de la « 
fonds existe déjà ; jusqu'à ce jour il était alimenté pa: 
tribution des chasseurs de 300 francs, qu'on nou: 
me {y de portér à 600 francs. 

e me permettrai de poser une question à M. Prin 
voulu opposer les détenteurs du permis général à 
teurs du permis départemental, M. Primet veutil n 
dans quel ke artement de France on prend le plus gran 
de permis généraux ? 

M. le . Ne lui demandez rien. (Sourires.) 

M. Verdeille. Je voudrais bien qu'il réponde à cette 
puisque dans un débat que nous voulions exclusiven 
nique, et sur ce projet qui est un texte de conciliatiti 
voulu introduire la passion en opposant deux catéz 
chasseurs. J'attends + réponse. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je suis un peu pris au dépourvu pour four! 
Statistiques très précises ! 

M. le président. Elles sont toujours plus ou moins relit 
{Sourires.) 

M. Primet. Il m'est difficile de vous donner les chiffi 
département. 11 y a exactement 2,7 @. 100 de l'ensemi 
chasseurs français qui prennent le permis général; ce ] 
tage ne représente pas beaucoup de chasseurs et prouv: 
s'agit d'une catégorie de privilégiés. Pour chasser à fr 
le pays il faut pouvoir se déplacer; or, les moyens 
cement soit par la route, soit par le chemin de fer sont 1 
si coùleux que vous ne faites pas un cadeau aux pelit- 
seurs qui, ainsi que je vous l'ai dit dans la première art 
mon exposé, payeront plus de 400 francs de plus, alors qu 
chasseurs privilégiés recevront un cadeau de 730 fran. - 

M. Verdeille. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Verdeille. 

M. Verdeille. Je complète l'information de M. Primet. Il 
À y avait un permis des riches et un permis des p 

r, 


Je lui apprends que l'immense majorité des permis £ 
est prise dans la ville de Paris. Le permis départemer! 
nant simplement le droit de chasser dans son départ: 


et comme, d'autre part, cette qualification d'arrondi-: 
est extrèmement vague et prête à bien des confusions, t 
national... 

M. Primet. Les ouvriers du faubourg Saint-Germain ! 

M. Verdeille. ...parce qu'ils ne peuvent pas chasser din 
département de la Seine. 

fous, qui avons l'esprit d'équité, nous ne voulons js 


’ 


ue des chasséurs, qui contribuent ensemble à l'an 
u sport de la chasse dans la plus grande fraternité et dis 
plus grande amitié. (4 udissements.) 

Voir nombreuses. Clôture ! 

M le président. Monsieur Primet, maintenez-vous 
demande de scrutin? 

M, Primet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte le Conseil de la Républ 1: 


la prise en considération du contre projet de M. Prin! 
Je suis saisi d'une demande de scrütin présentée fai 
groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. a Pre 
(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en [07:° 
dépouillement.) 





— 


il ne connaît pas du tout la répartition et la qualite pr! 
sionnelle ou personnelle de ceux qui prennent le permis geh1: 


dans les arrondissements limitrophes de celui de son dou 


lité, ce sont les ouvriers parisiens qui payent ce peu 


y ait deux catégories de permis. Nous voulons qu'il ‘\ # 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillemert du 
écrutin : 
Nombre de volants....................... 910 
Majorité absolue ....................... … 156 
Pour l'adoption .......... 16 
Contre ............. ces. 294 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Je donne lecture de l’article unique: 
« Article unique. — L'article 968 du code général des impôts 


modifié par l’article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1954, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 968. — Le permis de chasse est d'un type unique 


denommé « permis national de chasse » valable sur tout le 
territoire français. | | 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la per- 
ception d'une somme unique partagée en trois parts: J'une 
revenant à l'Etat à titre de droit de timbre, la deuxième attri- 
butée à la commune dont le maire a donné l'avis énoncé par 
l'article 5 de la loi du 3 mai 1844 modifié, la troisième consti- 
tuant le montant de la cotisation des porteurs de permis de 
chasse en tant que membres d'une société départementale de 
chasseurs. 

« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 
1550 francs, dont 6%0 francs sont versés à l'Etat, 306 francs 
aux communes et 600 francs aux sociétés départementales de 
chasseurs. 

« Les dispositions du présent article ont effet pour la période 
de chasse comprise entre le 1% juillet 1952 et le 96 juin 1933 
et pour les périodes subséquentes. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'article unique? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la propwsiion de 


“. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 13 — 


PLAN DE DEVELOPPEMENT DE L'ENERGIE ATOMIQUE 
Discussion immédiate d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe or la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi de pro- 
gramme, adopté Ee l'Assemblée nationale, pour la réalisation 
du plan de développement de l'énergie atomique (1952-1957), 
(Nes 361 et 384, année 1952.) 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole?… 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
an Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de cemruissaires 
du Gouvernement pour assister M. le président du conseil: 

M. François Perrin, haut-commissaire à l'énergie atomique ; 

M. Guillaumat, administrateur général délégué du Gouverne- 
ment auprès du commissariat à l'énergie atomique; 

M. Belin, maître des requêtes au Conseil d'Etat, chargé de 
Mission à la présidence du conseil; 

M. Lescop, secrétaire général du commissariat à l'énergie ato- 
mique. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Boutemy, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi de programme qui vous est 
D senté pour la réalisation du plan de développement de 
‘cnergie atomique pendant les cinq prochaines années, a pour 
but d'assurer la continuité des efforts entrepris, et des résultats 
obtenus jusqu'à ces dernières semaines. 

Depuis sa création, l’activité principale du commissariat à 
l'énergie atomique a tendu vers la constitution d'équipes 
d'hommes aptes à embrasser, dans toute leur ampleur, les pro- 
blèmes posés par l’utilisation de l'énergie nucléaire. 

A cet effet, des laboratoires ont pu être créés au centre de 
Châtillon et au centre d'études nucléaires de Saclay, qui vient 
d'entrer en activité. Une usine de traitement des minerais a été 
installée dans une enclave de la poudrerie du Bouchet et plu- 
sieurs gisements en France métropolitaine et dans les territoires 
d'outre-mer ont été mis en exploitation. 

Une pile expérimentale est en fonctionnement depuis 1948; 
une autre est en voie d'achèvement à Saclay. Cette dernière 
doit permettre de libérer la France de sa dépendance vis-à-vis 
de l'étranger pour la production de radio-éléments artificiels 
indispensables en biologie, en thérapeuthique et même dans 
l'industrie, 


| 








Deux accélérateurs de particules sont en voie d'achèvement 
également à Saclay. Dès leur entrée en service, ils permettront 


des études in lis pe nsables en physique fondamentale 
CRE 


La réalisation et l'utilisatior le ces appareils mettent la 
rance en bonne pla e parmi s nations qui poursuive L 1a 
recherche dans le domaine de la science moderne. Toutef +, 
ces premiers résultats relèvent plus de la recherchu \ - 
taire que de l'industrie et ne Jjustifieraient pas À eux seuls 
l'existence d'un commissariat général à l'énergie atomique doté 
de subventions importantes s'ils n'étaient li I ide à une actu- 
vité vérilablement industnelle de production d'énergie. 

Aussi bien l'ordonnance du 18 octobre 1943 créant le niS- 
Sariat à l'énergie atomique prévovait, dans son article 1 que 
« cet OTfathisme real Di L | LL he Les Î | strit + ES 1 [s 

mn . LI 
gcnecrateurs l'énergie d'or gine atom que ». 

Le programme soumis aujourd'hui à votre approbation. après 
avoir récuellh l'accord de l'Assemblée nationale, vise à une 
évolution de l'activité du commissariat vers les forme pre- 


ment industrielles 


IH Ov a lieu, tout d'abord, de procurer au commissariat la 
Mmaliere premiere de bass les minera radioactifs et, à 1} re 
actuelle, essentiellement les minerais d'uranium. A et effet, 
un développement important des recherchi et exploitations 
lninières est prévu, msacrant le passage au stade véritable- 
ment industriel de cette branche d activité. 


Mais le présent programme est principalement 


l la 
production da plutonium, cet élément radioactif nouveau devant 


centre stil 


servir à la construction de reacteurs secondaires producteurs 
d'énergie utilisable. 
Il est prevu la construction de leux piles primaires fr ndes 


à grande puissance utilisant l'uranium naturel comme comlbus- 


tible (50.006 kw et 100.00) kw). Ces deux pile 
tées par une usine d'extraction et de traitement 
pour la préparation de l'uranium enrichi 
construction des piles secondaires. 


scront compilé 
du pluton um 
devant 


SOTVIT à 14 


Cet ensemble d'installations sera réalisé sur un site nou- 
veau, dont le cho:x est actuellement étudié par les techmeiens, 
et qui exigera d'importantes amenées d'eau et d'électricité; 


de même que des moyens sûrs d'évacuation des déchets 
D'autre part. le présent programme comporte l'étude et les 
EE réalisations relatives aux réacteurs secondaires et à 
aute température (seuls capables de fournir de l'énergie uti- 
lisable avec un rendement acceptable), 
Enfin, à côté 
commissariat à 


industriel, ,0 
poursuivre les 
la 


de ces réalisations à caractère 
l'énergie atomique entend 
recherches de science pure indispensables au progrès de 
technique et qui permettront aux ingénieurs chargés des 
grandes réalisations de disposer de toutes les connaissances 
nécessaires, Aussi, le og prévoit-il la construction d'un 
accélérateur compara aux grands appareils construits à 
l'étranger. 

Les prototypes de gériérateurs d'énergie dont la fabrication 
est prévue doivent permettre d'envisager, dans une quinzaine 
d'années, la transformation totale de l'équipement hydrau- 
lique et énergétique du pays. 

A la même époque, les recherches et les réalisations effec- 
tuées auront rendu possible la construction des premiers 
réacteurs secondaires et la mise au point de moteurs qui appor- 
terout un véritable bouleversement dans le mode de propul- 
sion des navires, 

Dès maintenant, les bienfaits les plus divers sont obtenus 


le 


en biologie, en applications médicales intéressantes pour cer- 
lains diagnostics où traitements, et en synthèse chimique. Dés 
demain, des progrès considérables seront réalisés dans :a 


découverte de techniques nouvelles. 

L'accroissement des effectifs qui seront nécessaires à l'exé- 
cution du plan ne devræt pas dépasser 10 p. 100 des effectifs 
actuels, malgré le concours sbeshement indispensable d''ngé- 
rieurs, d'agents techniques et d'ouvriers plus nombreux. 
D'après des informations que j'ai pu recueillir, le budget de 
fonctionnement se situerait aux environs de 3 milliards et 
demi, contre 2.800 millions en 1992. 

H y à d'ailleurs lieu d'observer que, loin de vouloir réaliser 
par lui-même tous les éléments de son programme, le comimis- 
Sariat à l'énergie atomique entend en confier une grande part 
à l’industrie privée. 

Déjà, au cours des derniers mois, des marchés importants 
om été entièrement confiés à l'industrie, Loin d'être ralentie, 
une telle politique doit être largement étendue. Des pourpar- 
lers sont en cours avec différents groupes industriels français 
en vue de la réalisation de tranches très importantes du pro- 
gramme. 

Un de nos collègues, M. Longchambon, rappelait au Conæil 
de la République, il y a six mois, que la commission arméri« 
caine de l'énergie atomique faisait travailler en 1951 environ 
er personnes, dont 6.000 dans ses propres laboratoires et 
ateliers, 
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Pere 
C'est dans le même esprit que le commissariat de l'énergie 
atomique n'a pas l'intention d'être le seul détenteur des tech- 
niques relatives à ce domaine et n'a pas, non plus, l'intention 
d'accaparer les spécialistes qui seront formés. 
La direction industrielle du commissariat devra être conçue 


comme celle d'un organisme de coordination des industries 
spécialisces dans chacune des branches d'activité mises en 
œuvre 

A cet égard, votre commission des finances, faisant siennes 


les observations formulées par nos collègues MM. Coudé du 
Foresto, Armengaud et Laffargue, estime que s'il est souhai- 
table qu'une coopération s'instaure entre le commissariat de 
l'énergie atomique et l'industrie privée, il serait vain d'espérer 
que cette derniere puisse jouer un rôle efficace, si elle n'est 
pas encouragée à pratiquer des investissements dans ce 
domaine par une politique d'allégement des charges fiscales. 

D'autre part, en raison de l'importance croissante de l'effort 
qui <era demandé, dans les années à venir, en matière d'éner- 
ge atomique, votre commission des finances a adopté le point 
de vue déjà émis par la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale pour demander au Gouvernement qu'un fasct- 
cule budgétaire spéciui soit désormais consacré aux dépenses 
de fonctionnement du commissariat de l'énergie atomique. 

‘! apparait, aujourd'hui, que tout retard dans la réalisation 
du progr: mme quinquennal qui est soumis à votre examen 
serait, sans aucun doute, préjudiciable à la position de la 
Erance 

Actuellement les Etats-Unis d'Amérique, la Russie et le Canada 
ont imcontestablement une très nette avance dans le domaine 
de la découverte et de la réalisation de la production atomique, 
juais qualitativement, la France se trouve au niveau des pays 
curopn ens 

Faut-il refuser la possibilité de répondre à l'attente des autres 
nalions et décevoir tous ceux qui dans le monde font encore 
à la qualité de nos produits, à l'intelligence de notre 


Contianet 
peuple el ? 


l'our toute " 


au génie de ros savants 
ces raisons et sous le bénéfice des observations 
qui visnnent d'être presentées, votre Commission, à l'ex eption 
x nos collègues communistes, vous dermarde de bien vouloir 
donner votre adhésion au plan de pi armes de l'énergie 
souris, (Applaudissements à gauche, 


a! MuiqUue qui vous est 


au centre cel «4 droite. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de Ja production industrielle. 

M. Longchamhon, 7 ésident et rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle, Mes chers collègues, 
de la production industrielle donne un avis 
vous est soumis 


voire corbtisston 


entierement favorable au projet de loi qui 
comportant un programme de développement de l'énergie 
alone . 

Elie <e vallie à la position prise par la commission des finances 
et aux raisons que vient d'en donner M. le rapporteur de celte 
commission, que je l'ai done pas besoin de reprendre. IE est 
clair qu'il s'agit d'une matière dont le développement dans 
l'aven:t ra des const quences fort ituportante s et la Franre ne 
peut pas rester absente dans ce domaine. 


Le programme qui vous est soumis à paru à votre commission, 
parfaitement logique aans son architecture, et les moyens 
envisagés pour le réaliser, parfaitement satisfaisants et sains. 

U faut, en particulier, se ‘éliciter que cet organisme, le pre- 


mer grand organisme, semble-t-il, de la recherche scientifique 
et technique en France, ait compris qu'il n'était nullement 
hécessaire, ni à son efficacité, mi à sou prestige, d'avoir ses 
propres fonctionnaires dans tous les domaines, ses fonction- 
haires géologues, physiciens, chimistes, ingénieurs, alors qu'il 
existe dans diverses administrationsÿ dans l'Université, dans 


l'industrie privée, des éléments tout préparés à collaborer à la 
tâche qu'il s'est assignée. Il e<t certainement plus efficace et 
moins coûteux pour le commissariat à l'énergie atomique de 
faire appe! à ces éléments, tout en restant le chef d'orchestre de 
leur ensemble, que de vouloir les créer et les posséder en 
propre en les isolant de l'extérieur. Ainsi, ce programme et ce 
projet nous paraissentils tout à fait Jouables. 

Nous estimons même inutile et peut-être dangereux dans cer- 
laine mesure, certains arguments par lesquels le Gouvernement 
a voulu justifier l'élaboration et la nécessité d'exécution de ce 


rojet 

4 On nous a dit: l'Energie est une richesse fondamentale dans 
l'activité économique d'un pays; le charbon, les carburants 
liquides, l'énergie hydraulique dont dispose la France sont en 
quantité insuffisante; le développement que nous pouvons en 


assutr va toucher à sa fin; l'énergie atomique arrive à point 
nomme pour relayer ces sources traditionnelles, pour assurer 
le développement nécessaire de nos ressources énergétiques. 
Nous esperons, nous a-t-on dit, qu'à la fin du programme quin- 
nous serons en mesure d'entrer dans cette voie des 
ns chergétiques. 


qui li nl 
rt ilisati 





da nation est le progrès harmonieux de tontes les technrqu 


Je le souhaite, je l'espère et je voudrais que, dans cinq ar 
en effet, l'énergie atomique puisse, massivement, renforcer 
disponibilités énergétiques françaises qui seront toujour 


rieures aux besoins. Je crains que cet espoir ne se réal $ 

si vite. 
Les mises au point techniques ne sont encore faite ns 

aucun pays. Le prix de revient de cete énergie, imème | ) 


cette mise au point sera faite, posera de nouveaux et dif 
problèmes, entin il faudra longtemps pour extraire les q 
tités d'uranium nécessaires à des productions massives d 
gie. Mais il.est hors de doute que, par une voie où p 

autre, dans un délai plus ou moins long, ces formes d'é: 
joueront un rôle considérable, Cela suffit pour justifier 


dès maintenant un eflort de l'ordre de grandeur de celui qu 
est envisagé par le Gouvernement soit fait. 
Une raison certainement plus valable, qui nous est , 


par le Gouvernement, est de dire: évitons de commettre } 
cette nouvelle forme d'énergie l'erreur qui à été commis 

le passé pour la forme d'énergie liquide qu'est le pet 
Lorsqu'il y a cinquante ans, est apparue dans le monde [a : 
source nouvelle du pétrole, la France n'a pas su où n'a pas pu 
prendre la place qu'elle aurait dû dans la recherche, dans l'up- 
propriation, dans l'exploitation des gisements de celte natur: 
Elle en souffre beaucoup aujourd'hui. 

Ne commettons pas cette erreur, nous dit-on, pour l'én: 
alomique qui, dans trente ans, sera certainement tres vu] 
tante ! Prenons dès aujourd'hui nos précautions. Cet argui 
est d'un grand poids. 

Toutefois, je voudrais faire remarquer que, si nous ne 
metlons pas l'erreur pour l'énergie atomique, nous ne répa 
pas, pour autant, l'erreur conunise pour le pétrole et 1: 
h'aflectons pas à l'heure présente les ressources sufti 
pour prospecter les ressources très importantes — on peut 
dirmer maintenant — qui existent dans les territoires francça 

Gardons-nous donc de croire qu'en faisant cet effort 
l'énergie atomique nous avons fait tout ce qu'il fallait pou 
ressources énergétiques françaises ! Non, il reste à fair , 
politique beaucoup plus vigoureuse pour la recherche du 
wétrole, il reste à poursuivre énergiquement l'aménagemi: 
nos gisements charbonniers et à pousser au maximum et 
rythme le plus rapide l'aménagement des possibilités de 
ritoires en électricité d'origine hydraulique. 

Néanmoins, il faut se réjouir que l'énergie atomique 
trouve ainsi, dès sa naissance, mieux traitée que ne le iul 
l'énergie pétrolière. Cela Cent à des causes diverses, 
seulement au caractère très spectaculaire de son appui 
däns le monde, mais aussi à des causes plus modestes et 
doute plus efticaces, en particulier au fait que le commis 
À l'énergie atomique a été, dès sa création, administrative 
placé près du soleil, c'est-à-dire de la présidence du cor : 
et que, cette énergie, a trouvé un jour sur son chemi \ 
ministre qui a bien voulu appliquer sa souple et brillante : 
ligence à orienter ses destinées, à comprendre les facteurs « 
conditionneut son développement et à faire partager au Gou- 
vernement sa conviction et ses raisons. 

Je voudrais profiter de cette occasion heureuse pour den 
der à M. le ministre de bien vouloir séfléchir et inciter le € 
vernement à réfléchir, non seulement à ce en partiel, 
mais au problème d'ensemble du progrès technique dans 
les domaines, au problème de la recherche scientifique dans 
tous les domaines qui lui est lié, Je constatais avec vous en 
débutant que le développement de l'énergie atomique etai 
nécessairement une action muitifome, faisant appel à des x 
logues, à des minéralogistes, à des géophysiciens, à des phy- 
siciens, à des chimistes, à des physiologistes, à des mathe- 
maticiens, à des ingénieurs et à des savants. Le commissannt 
de l'énergie atomique, avec le concours de quelques savants 
spécialisés dans la physique nucléaire, restera le chef-d'orches 
tre de cet immense ensemble. Mais cet ensemble est nécessaire, 
et le concours de ces techniques variées et diverses est Inüis 
pensable pour obtenir le résultat désiré. 

Voilà ce que montre l'examen un jeu détaillé de ce cas par 
ticulier de l'énergie atomique. Mais c'est une vérilé plus gen 
rale. . 

Aussi je demande au Gouvernement de faire un pas de f 

Prenons clairement conscience que le vrai probléme pour 


et de toutes les sciences; que le vrai problème, pour le Gou: 
vernement, c'est l'organisation de la recherche technique °* 
scientifique dans son ensemble. Le défaut d'une telle orgini# 
tion, la nécessité de la créer, sont d'une évidence criant. 
Le désordre, générateur de pertes d'efforts, de pertes d'ar£®n" 
de pertes d'efficacité, est tel que je mets en fait qu'il n ex 
pas actuellement en France une seule personne qui — 
prétendre connaître ce qu'est la recherche scientifique et lc 
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RER ES . # e . 
que française, qui puisse prétendre avoir une vision claire 


=. éléments cependant nombreux, coûteux, mais trop anar- 
chiques, qui la composent. | 

Mes chers collègues, si les réflexions que le Gouvernement 
a été amené à faire, l'action qu il à été amené à entreprendre 
et à nous proposer au sujet de l'énergie atomique, le condui- 
saient à accorder une mème sollicitude au problème d'ensem- 
ble de l’organisation de la recherche scientifique, 1} faudrait 
mettre au compte de l'énergie atomique, comme premier mira- 
cle parmi tous ceux que nous attendons d'elle pour demain, 
celui d'avoir obtenu ce résultat. Peut-être en est-elle capable: 
(Applaudissemenis.) 

M. le président. La parole est à M. Ramette. 

M. Ramette. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous 
est soumis porte l'intitulé « programme pour la réalisation du 
lan de développement de l'énergie atomique ». Si nous avions 
A certitude qu'il s’agit effectivement d'accroitre les ressour- 
ces énergétiques de la nation, nous serions non seulement les 
remiers à l'approuver, mais les plus diligents pour exiger que 
Le crédits demandés soient à la mesure du but poursuivi, ce 
ui n’est pas le cas avec le texte pour lequel notre avis est 
Lasnët. 

Un de nos collègues de la commission des finances, croyant 
nous mettre en contradiction avec nos principes, Marquait son 
étonnement de notre opposition en nous disant: « Mais alors, 
vous refusez que la classe ouvrière ait à sa D “a — des 
forces énergétiques nouvelles et considérables le jour où, 
comme vous en avez l'ambition, vous gouvernerez, en son 
nom ! » 

c'e n’est certes pas nous, les communistes, à qui on peut 
prèter des conceptions aussi rétrogrades que celles qui con- 
sisteraient à craindre le développement des forces et des 
moyens de production que le capitalisme se trouve contraint — 
je dis bien contraint — de mettre en action. 

L'emploi de la machine à vapeur, d'abord, de l'électricité, 
ensuite, en portant la concentration capitaliste à un degré tou- 
jours plus élevé à un pôle, a également contribué au dévelop- 
pement de la elasse ouvrière à l'autre pôle. Il a fait de la classe 
ouvrière, par sa concentration, une classe plus cohérente et 
plus capable de prendre conscience de sa force en soi et, par- 
tant, de son rôle historique. 

Le développement de la technique accélère la marche au 
socialisme parce que, loin de résoudre les contradictions intér- 
nes et externes du capitalisme, elle les aggrave et les rend 
toujours plus difficiles à surmonter. 

C'est ce qui à fait écrire, il y a déjà # de cent quatre 
années, à Marx et Engels, dans l'immortel Mamyÿeste commu- 
niste: « La société bourgeoise moderne qui fait éclore, comme 
par enchantement, de si puissants moyens de production et 
d'échange, rappelle le sorcier impuissant à maitriser les forces 
infernales accourues à son évocation, » 

Ce ne sont donc pas les communistes qui s'opposent ou 
s'opposeront, même en régime capitaliste, au développement 
des forces de production. 

Ce sont les capitalistes eux-mêmes qui freinent tant qu'ils 
le peuvent le développement technique pour échapper aux 
invesussements, préférant se réserver les profits pour leur 
jouissance personnelle. 

Fn fait, le capitalisme ne se résigne à l'amélioration de la 
technique que contraint et forcé par les lois de la concurrence 
et du profit qui sont les moleurs du régime capitaliste, Je 
m'excuse d’insister sur ce point, mais nous voulons qu'il soit 
bien entendu que notre opposition à ce projet n’a pas et ne 
peut avoir pour origine la moindre crainte du progrès de la 
technique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour nous, le capitalisme ne se sauvera pas, et il s’en rend 
parfaitement compte, par la mise en œuvre de tous les moyens 
que la science à mis à sa disposition. C’est si vrai que sa préoc- 
cupation première et dominante de l'heure n'a pas été de 
mettre au service de la production la fission de l'atome, mais 
au contraire d’en faire une arme de destruction massive pour 
une nouvelle guerre destinée, dans son esprit, à surmonter ses 
contradictions toujours plus profondes. D'ailleurs, si nous vou- 
lions une justification de ce que nous avançons, nous le trou- 
Verions dans la note annexe an projet en discussion, note que 
le Gouvernement a pris soin de nous faire distribuer. Il nous 
est rappelé dans cette note que la France a toujours manqué 
de charbon — et cependant elle n’a pas, et encore maintenant, 
exploité à fond toutes ses ressources; que, dans la course au 
pétrole, la France a pris un grand retard; que la produetion 
d'électricité d’origine hydraulique ne paraît pas susceptible 
d'un développement indéfini — alors que toutes les ressources 
sont encore loin d’être employées; et que, pour toutes ces 
laisons, chaque Français dispose de cinq fois moins d'énergie 
industrielle qu'un Américain, de trois fois moins qu'un Anglais 
et de deux fois moins qu'un Allemand. 





Cette no'e, c’est, signée par le Gouvernement lui 


condamnation du capitalisme de Lou 
vernerments qui ont geré ses affaires depuis plus d'un siécle, 
et c'est, en particulier, la « latmnation ns rémmission €6t sans 
appel des gouvernements qui se sont succédé depuis mai 1147, 
date à laquelle les communistes ont été chasses de la gestion 
des affaires de la nation : 

En effet, le plan d'équipement de 1946 envisagrait avec beaur- 
coup d'audace l'accroissement des forces énergéliques, en 
portant à 65 millions de tonnes par an l'extraction houilère 
et à 21 milliards de kilowatts-heure la prod n d'électricité 
provenant des barrages pour 1950, ce qui a été loin d'être 
atteint tant en 1950 qu'en IN. 

C'est qu'en vertu du plan Marshall ces objectifs ont été 


rammenés à des chiffres beaucoup moins ambitieux, De méme 
ont été freinées la prospection et l'exploitation de n rt 


Ge 


sources pétrolières. Par suite du blocage des crédits d'inves- 
tissements, c'est mot ment l'arrèt des grands travaux 
d'équipements hydrauliques. Loin d'accroître la production 


charbonnière au niveau prévu dès 1946, de nombreux puits de 
mines ont été fermés, le personnel des houillères a été réduit 
de plus de 60.0h unités. Or, la mise en marche dun pool- 


charbon acier aggravera encore cette situation. M. Laffont, 
directeur des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, n'a til 
pas déclaré, il y a quelques semaines, à Deciÿ: « 11 faudra 


que l'extraction journalière par mineur atteigne 1.500 kilos 
pour résister, dès le départ, à la concurrence allemande, » 
Or cetle produetion risque de n'être atteinte, avee un dive- 
loppement technique très poussé, que dans un nombre très 
limité d'exploitations houillères, La menace de la fermeture 
èse donc sur d'autres exploitations houillères comime d'ail- 
leurs sur les entreprises métallurgiques insuffisamment outil. 
lées pour faire face à Ja con 
Mieux équipées. 

Quand le Gouvernement nous parle de ses intentions de déve- 
lopper les forces énergétiques au service de la nation pur le 
recours à l’énergie atomique, nous sommes en droit d'en dou- 
ter, non seulement par ce qui x ent d'êt dat, mais en nous 
reportant aux conclusions des experts de Forgar 
péenne de coopéralion économique. 

Dans leur rapport paru dans Le Monde du 2? juillet dernier, 
ils soulignent la gravité de l'inflation dont souffre particuhe- 
rement notre pays, en insistant sur le fait 
me rs n'est pas due à l'augmentation du prix de 
salaires — ce en quoi les experts ont absolument raison -— 
mais au fait que « le désir d'investissement tend à susciter des 
activités dont l'ampleur, disproportionnée aux moven 
cement, implique le déclenchement des forces inflationnistes, » 

Nous n'en croyons rien quant à nous, car nous pensons que 
la cause essentielle de l'inflation, ce sont les dépenses militaires 
qui atteignent pour celte année, pour le présent déjà, 1.400 mil- 
hards de francs. Comme le Gouvernement était représenté À 
l'organisation européenne de coopération économique et au sein 
de la commission des experts par M. Rueff, nous avons tout 
lieu de penser que sa doctrine es! celle qui est fixée dans le 
rapport même des experts de l'organisation européenne de 
coopération économique. 

C'est sans doute en se référant à l'avis de l'organisation euro- 
péenne de coopération économique qui, comme tous les orga- 
nismes européens, ne déroge pas aux instructions de Washing- 
lon, que dans le budget de 1952, le Gouvernement a sollicité et 
obtenu de sa majorité la réduction des crédits d'investissements 
per accroître, d'autre part, les dépenses militaires exigées à 
äisbonne par les maitres américains, Et quand, aprés cela, le 
Gouvernement vient se dire disposé à tout mettre en aruvre 
en développer les forces énergétiques de la nation, en facili- 
ant les recherches dans le domaine de l'énergie atomique, on 
comprendra aisément notre scepticisme. 

Vous sollicitez, pour la réalisation de votre programme, 
37 milliards, à répartir en cinq ans. C’est trop ou trop peu. C'est 
trop, pour les intentions dont nous vous soupçonnons ; c'est 
trop peu si vous voulez réaliser le programme prometteur que 
vous présentez, d'autant que M. Barangé, rapporteur de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale, nous indique que 
le financement pour l'exercice 1952, soit 1.50 millions de francs, 
reste subordonné au dégagement des erédils correspondants à 
élever sur la tranche bloquée, par application de l'article 7 de 
a loi de finances. Etant donné le peu de suceës de l'emprunt 
en cours, il s'agit plutôt d'une promesse que d'un financement 
assuré, à moins que, guidés par des raisons militaires, vous 
accordiez la priorité au financement de ce projet en discussion 
sur lous autres investissements destinés aux besoins civils. 

C'est trop peu parce que, comme vous le dites vous-mémes 
dans l'annexe, les crédits sont modestes, en comparaison des 
M) milliards que dépensent annuellement les Elats-Unis, des 
100 milliards que dépense la Grande-Bretagne, et des sommes 
comparables consacrées par l'Union soviétique. 


irrence des entreprises alleman.les 


at tt) II UD 


qui la « IS Drift- 
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le finari- 














1594 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 10 JUILLET 


1952 





Il est évident que vos 37 müÜliards échelonnés sur cinq ans 
font pictre figure à côté de ces crédits, Quoi que vous puissiez 
dire ou aflirmer, ce n'est pas avec des sommes aussi dérisoires 
que vous CONServerez à la France, comme vous l'écrivez, « une 
place et une influence qui se mesureront de plus en plus par 
ses «disponibilités en matière nucléaire et par ses capacités 
intellectuelle, scientifique et industrielle d'en tirer parti. » 


Quaut à nous, au traun du parti communiste français, nous 
déclarons être prêts à voter tous les crédits indispensables à 
l'essor d'une industrie atomique française, indépendante et 


pa tique, 


Demander'ez-vous 100 milliards — que nous pourrions trouver 


en allégeant le budget de la guerre — pour réaliser un effort 
comparable à celui de l'Angleterre, nous serions prêts à vous 


s'il s'agissait réellement de mettre à la disposition de 


ir des buts paciliques, des forces énergétiques dont 


les voter 


Ja Fran [a pot 


l'ordre de grandeur se mesure aisément quand on sait qu'un 
gramme d'uranium équivaut à trois tonnes de charbon, que 
le contenu d'une grosse boite d'allumettes d'uranium corres- 
pond à 60 wagons de charbon et que la consommation d'élec- 


tricité mensuelle de la France serait assurée par le chargement 


d'un camion de métal uranium. Mais pouvons-nous avoir celle 
garantie que votre programme vise à une utilisation pacilique 
de l'énergie atomique ? Non, d'abord parce que vos Mmtentions 
en cette matière d'énergie atomique ne peuvent qu'être confor- 


mes à votre politique extérieure, Depuis 1947, les gouvernements 
de ce pays se S mit orientés vers l'intégration de la France dans 
un bloc dirigé contre FU. R. $S. $S. et les pays de démocratie 
populaire, Or, l'impérialisme américain, qui dirige en maître 
s'est fixé comme premier objectif d'atteindre à la domi- 


ce bloc, 
nation mondiale par une supériorité incontestée dans le domaine 
des armes atomiques, qui l'a conduit à tenter de monopoliser 
le secret de la hombke atomique, des recherches atomiques, et, 
comme l'a dit M. Molotov dans son discours de l'O, N. U. du 
9 octobre 16, à prétendre mettre la science sous clef, M. Tru- 
man ne déclarait-:l pas le 27 octobre 194%: « Nous regardons 
la possession le cette nouvelle puissance de destruction comme 
un d'pôt sacré ». | 
Lorsqu'un gouvernement comme le vôtre subordonne sa poli- 
tique aux instructions dictées de Washington, comment penser 
que tout ce qu'il fera dans le domaine atomique ne contribuera 
pas en définitive au renforcement de la puissance militaire 


agressive des Etats-Unis, et en premier lieu dans la fabrication 
des armes atomiques ? 

Ceci va d'ailleurs dans le sens de l'application de l'article 3 
du traité de l'Atlantique-Nord, où il est dit que les Etals signa- 
taires « se portent mutuellement assistance pour maintenir et 
accroître leur capacité individuelle et collective de résistance », 
en termes plus pré is, leurs Capa ités individuelles et collec- 
tives sur le terrain militaire. Or, sur les quatre points que 


s'assig votre programme, étant donné la modicité des crédits 
demandés, deux correspondent surtout, à mon avis, aux objec- 
tifs réels que vous vous êtes fixés : d'abord, la prospection des 


minerais d'uranium en France et dans les territoires d'outre- 


mer : ensuite, le développement d'un plan d'enseignement et de 
formation professionnelle pour les sciences techniques 
UP ml pl mier point, relatif à la prospection et À l'extraction 
des matières premiéres, uranium en particulier, quand on sait 
la pauvreté du sous-sol des Etats-Unis en uranium et l'extension 
formidable que les Etats-Unis donnent aux recherches et aux 
fal \ s d'armes atomiques, qui nous dit que les ressources 
prospectées en France et dans les territoires d'outre-mer ne 
seront pas destinées à leur être livrées pour la fabrication 
d'armes de destruction massive ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il vous a été posé deux ques- 
tions, à l'Assemblée nationale, auxquelles vous n'avez pas 
répondu: qui prospecte actuellement l'uranium au Maroc ? 
Pourquoi, au Maroc, de nombreux géologues font-ils partie du 
per: | nsulaire américain ? 


M. le président et rapporteur de la commission de la produc- 
tion industrielle. Qui utilise l'uranium ? 


M. Ramette, Il v à trop de raisons pour ne pas croire que 


toutes les recherches faites dans le sous-sol de la métropole 
et de nos territoires d'outre-mer serviront à renforcer le poten- 
tiel à | iméricain, que la France risque en définitive 
d'être traitée par les Etats-Unis comme la Belgique qui. ayant 
mis à la disposition de ces derniers ses ressources d'uranium 
lu Congo, ne peut même pas en obtenir des quantités réduites 
pour ses propres laboratoires, « 
Quant au deuxième objectif, la formation professionnelle, ne 
s'agit-il pas surtout de préparer des cadres supplétifs, complé- 
ntatres aux cadres scientifiques américains pour toutes les 
s que la préparation de la guerre atomique et la guerre 
atomique elles-mèmes pourraient rendre indispensables sur 
tre sol 1 bien outre-mer ? 





ne, 


M. le commissaire du Gouvernement n'a-t-il pas dit, 
la commission des finances de l'Assemblée nationale, « 
n'y avait pas collaboration intime avec les chercheur 
ricains, les physiciens et les chimistes français parlaient 
les Etats-Unis afin d'y effectuer un stage ? Quand on 
la volonté résolue des Etats-Unis de conserver jalousen 
secret. complet sur leurs découvertes en matière atomiqu 
semble bien qu'il s'agisse, en définitive, pour nos ph, 
et nos chimistes déplacés là-bas, de recueillir l'enseigu: 
strictement nécessaire aux besognes secondaires, con 
garde des entrepôts d'armes atomiques américains sur 
métropolitain. De plus, si vraiment vous étiez disposés à 
seulement pour a objectifs pacifiques les crédits qu 
solicilez, vous n'auriez pas agi comme vous l'avez fait à le: 
des grands savants à qui le pavs doit beaucoup, comme | 
et Frédéric Joliot-Curie et | = d autres savants di 
compétents que vous avez chassés des laboratoires et di 
tres de recherches atomiques. 

Il est certain que si le plutonium que vous espérez récu 
dans les grands réacteurs primaires que vous entendez 
truire n'était pas destiné à être livré à l'étranger, vous 
chasseriez pas de Châtillon et de Saclay les savants aux 
la France est redevable d'avoir en sa possession la pre 
pile atomique qui ait fonctionné en Europe. 

Répondant à M. Frédérie-Dupont et à M, Charret, sou 
ces députés, avant tout et par dessus tout, de diserim 
à l'égard des savants communistes, vous avez déclu 
qui suit : 

« Ce qui est plus particulièrement susceptible d'intéi 
le secret de la défense nationale, c’est ja fabrication du 
tonium. Or, je puis répondre à ceux qui ont exprimé di 


occupations à cet égard, qu'il n'y a pas de mesures à pren: 


à l'encontre des personnes qui s'occupent du plutonium 
ia bonne raison qu'il n’y en à pas encore et que toute la p 
du plan la plus importante qui va intéresser le plutoniun 
l'objet d'une section spéciale du commissariat, … » 


M. Georges Laffargue: Très hieu! 


M. Ramette, « … laquelle sera soumise dans la protection 
ses travaux, dans le recrutement de ceux qui sont appelé 
y travailler, à toutes les précautions de sécurité qui sont 
règle, non seulement dans les établissements de la di 
nationale » — et je souligne le passage qui vient — « 1! 
aussi dans tous les pays participants du pacte atlantique 
(Applaudissements au centre.) 

frois aveux se dégagent de votre 
c'est que vous avez pris des sanctions contre Irène et Fréd 
Joliot-Curie, les géologues auxquels sont dus les premiers su 
de prospection de l'uranium dans notre pays, Orcel et Ra 
ainsi que dix-neuf autres savants, sans méme lexeuse 
secret concernant la défense nationale que vous leur aviez 
l'injure de vouloir violer. Vous les jugez coupables du 
fait de s'être tous solidarisés avec Jolhot-Curie déclarant, 
communion d'esprit avec Je peuple travailleur de ce pays 
jamais il ne mettrait sa science au service d'une 4 
d'agression contre l'Union soviétique. (AppMudissements 
l'ertrême gauche.) 

En agissant ainsi, vous avez tout simplement oublié d 
faits: le premier, c'est que la France est liée, depuis d 
bre 194%, par un pacte d'amitié avec l'Union soviétique, ] 
qui n'a jamais été dénoncé par aucun gouvernement 
second, c'est que le 26 juin 1946 la France s'est engagée : 
nellement, à l'Organisation des Nations unies, à limiter 
applications pacifiques, à l'exclusion de toute applicatior 
taire, le développement des recherches qu'elle pourrait 
suivre en matière d'énergie atomique. 

Ainsi Joliot-Curie, en formulant 1 refus de mettre sa 
au service d'une agression contre l'U. R. S.S., restait, li 
aux engagements et à la signature de la France, À 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Votre deuxième aveu, c'est que vous vous appr 
recruter, pour la formation d'une section spéciale, ceux 
consentiront à faire silence sur les livraisons de plu! 
que vous vous préparez à consentir aux maitres de Wa- 
ton. 


M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la présidence d' 
C'est du roman, monsieur Ramette ! 

Mlle Mireille Dumont, C'est une démonstration ! 

M. Ramette. Troisième aveu: les mesures diles de S 
que vous déclarez vouloir prendre, ne seront pas prises 
quement en conformité des règles habituellement app 
en France, des lois françaises, des usages et des coutumes ! 


déclaration. Le prenner 


çais, mais vous allez les prendre en conformité des T2 


des mesures et des lois en usage dans les pays étran: 
membres du pacte atlantique. Vous ne pouviez pas dire 
clairement que vous aviez l'intention de recourir aux nu 
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de discrimination de caractère fasciste en usage aux Liats-Unis 
et appliquées sous le contrôle de la trop célèbre commission 
d'enquête sur les activités anti-américaines. 

Enfin nous pourrions croire À la sincérité du but afliché en 
téte de votre projet si la politique de votre gouvernement était 
vraiment orientée vefs la recherche de toutes les possibilités 
visant à obtenir l'interdiction absolue de l'arme atomique et 
de toutes les armes de destruction massive, Ce n'est malheu- 
reusement le cas. Lorsqu'à la dernière session de l'O. X, U., 
J'U. R. S. S. présenta son plan de paix demandant que soit 

roclamée l'interdiction absolue de l'arme atomique, avec 
contrôle rigoureux de l'application de cette interdiction, étant 
entendu que l'interdiction et le con'rû'e international seraient 
en vigueur simultanément, les délégués du Gouvernement 
français à l'O. N. U. se sont joints à la majorité automatique 
qui, agissant sur les indications des représentants de Washing- 
lon, repousse systémati uement toutes les tentatives le l'Union 
soviétique en vue d'établir les conditions d'une paix durable. 

Si vraiment vos intentions élaient pures, s'il s'agissait véri- 
tablement d’un programme de production d'énergie destiné à 
des buts dé paix, votre projet devrait contenir une clause sti- 
pulant que la France, fidèle à sa déclaration de juin 1946, ne 
consentira pas à ce que les matériaux dont la prospection ou ia 

production est prévue dans le plan, servent À la fabrieation 
d'armes de deslruclion massive, suit en France suit à l'étran- 
ger. 

Vous devriez également vous engager à re-ourir, pour la à ‘ali- 
sation du plan, au concours de tous les bommes de science 
compétents, sans discrimination de caractere 5 ditique, Vous 
devriez vous engager à soutenir toute initiative, d'où qu'elle 
vienne, tendant à l'interdiction immédiate et contrôlée simuilta- 
nément de l'arme atomique, Vous devriez vous engager à sou- 
tenir toute proposition visant à l'abolition du secret dans le 
domaine de la science atomique et à la publication des résultats 
obtenus dans l’utilisation de l'énergie nucléaire, En effet, non 
seulement l'expérience démontre que le secret dans le domaine 
scientifique est absolumnt illusoire, mais il prive en outre 
l'humanité d’un patrimoine commun susceptible d'alléger le 
labeur des travailleurs, de le rendre plus productif et d'amc- 
liorer les conditions matérielles et sociales des humains, 

Mais toutes ces conditions supposent un gouvernement de 
paix, ce qui n’est pas le cas présentement. Le peuple de France 
réussira bien, par son action dans l'union, à imposer un gou- 
vernement qui placera notre pays dans le camp de la paix. 
Alors, la fission nucléaire pourra, comme en Union soviétiqu?, 
servir à l'accroissement du bivn-êlre des f(ravailleurs. Er 
Union soviétique, la désintégration de l'atome permet de faire 
sauter les monts du Tourgai et les eaux des fleuves Obi et 
lénisséi, se perdant jusqu'alors dans les mers glaciales, arro- 
seront et fertiliseront l'Ouzbekistan, le Kazatshan, l'Asie cen- 
trale, brûlés par le soleil. Les déserts deviendront des terres à 
coton, à caoutchouc, des terres de cultures fertiles, de müriers, 
des vergers et des vignes. Mirac:e de la science mise éans entrave 
au service des peupies au pays du socialisme. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche. — Rires sur de nombreux autres bancs.) 

Lors de l'examen de ce projet à la commission des finances, 
un de nos collègues déclarait, en réponse à mon intervention: 
« Quoi qu'on fasse, tous les moyens que la science met à notre 
disposition finissent par servir d'armes de guerre ». 


Je ne veux pas mettre en doute la sincérité de la foi chré- 
tienne qui anime notre collègue. (Mouvements.) Je pense ceprn- 
dant que cette résignation À la fatalité de la guerre, à une fata- 
lité qui voudrait que tout ce qui est la création des hommes, 
l'expression de leur génie, doive à la fois les servir et les 
détruire, n'est pas là une profession de foi chrétienne! Des 
Milliers de shréiens que nous côtoyons, avec des personnes 
de toutes apinions, dans le mouvement de la paix, témoignent 

r leur pensée et leur action que la résignation à la guerre, 
e fatalisme de la guerre, fait de plus en plus place, dans le 
cœur des hommes et des femmes à une ferme résolution de 
prendre en main :a cause de la paix et de la soutenir jus- 
qu'au bout, jusqu'à son triomphe! (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Avec des millions d'hommes et de femmes de toutes opinions 
qui ont ratifié l'appel de Stockholm, nous persons que c'est 
servir la cause de la paix que de tout faire pour empêcher l’une 
es dernières et des plus grandioses découvertes de la science 
de servir à l’anéantissement d'une partie considérable de l'hu- 
Manité et d'aboutir à faire reculer le monde dans la plus atroca 
des barbaries! 


Dans son livre: La vérité sur la bombe atomique, paru en 
novembre 1946, André Labarthe, qui est loin d'être communiste. 
écrit en conclusion: « L'énergie atomique doit être un outil, 
00n un poignard. Veut-on renier le plus grand miracle de la 
&ience et condamner nos fils à trainer leur boulet d'uranium 
&, de guerre en guerre, de décadence en décadence, aboutir 
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à j'Apocalypse ? Verrons-nuus demain jusser au-dessus des 
océans des machines À tuer en chaine les pes fatigués, 
démoralisés à force de trop souffrir ? IL nous f 


is faut choisir, dit 
encore Aniré Labarthe, entre l'ignominie atomique et l'énergie 
nucléaire ! ». 


ne 
1 


Eh bien, nous, communistes, nou: avons chi 
temps l'énergie nucléaire, la science au service de l'homme, 
du progrès social et de Ja paix, et c'est parce que vous, vous 
avez choisi l'ignominie atomique que nous voterons contre le 


Re qui nous est soums, (Applaudissements à l'ertrèéme gau- 
CA. €.) 


si depuis long- 
1 


— tt — 


NOMINATION DE MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Je rappelle in Conseil de la Réoubli lue que 
la liste des candidats aux 34 sièges de l'asserublée de l'Union 
francaise a été affichée. Ê 

Le délai d'une heure est expiré, 


La présidence u'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame membres de l'assembh ‘a 
FOnion francaise : 


Au titre du groupe mimuniste: MM, Raymond Moullec, 
Louis Odru. 

Au titre du groupe socialist MM. Joseph Pocher, F1 t 
Cazelles, sv il h 


à Churles-Gros, Lucien Junillon, Georges Hevcr. 
bori, Jean-Marie Thomas, Emile Ynicer, 


Au titre du groupe du mouvement républicain popu e 
M. Max André, Mine Marie-Hélène Lelaucheux. 
Au titre du groupe du rassembl 


ement de hes rép ublis 


caines et de la gauche démocratique: MM. Antomimi, Avinjn 


, 

Delpuech, Georget, Héline, Menguy, Raphaël-Levgues, Albert 
Surraut, 

Au titre du groupe des républicains indépendants: MM. Jane 

ques Chastenet, Jean de Gouven nry Loste, Gabriel Schleiter, 


Robert Séiot, Signoret, 

Au titre du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale: MM. FPialoux, Roger Row. 

Au titre du groupe du 
M. Pierre Cornet. 


Au titre du groupe du rassemblement du peuple frincais: 
Mine Eboué, MM. Jean Fleury, 1 rt, Jean Guite 


le général Sici 


parti répubi 


15 


NOMINATION DE SIX MEMBRES TITULAIRES 
DE L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DY CONSEIL DE L'EUROPE 


Résultats du scrutin. 


M. le président. Yoici le résultat du dépouillement du <crutin 
vour l'élection de six membres Utulaires 1epres i la Fiunre 
à l'assembiée consultative prévue pur le statut du Conscil de 
l'Europe: 

Nombre de votants....... CR nou Ru. D 
Bulletins blancs ou nuls................. . (1) 
Suffrages exprimés....... 163 
Majorité absolue.......... 82 

Ont obtenu: 

MM Marce! Plaisant.....,..... doter aide « 161 voix. 
Manet PO... dd oniaa sut 6. 1288, 
Georges Pernot...... vaste séséoscée 129 — 
André Lassagne..... sncosctassnivssencs DUR 
OT PET PT PEU PSS LE 
PROD SOleP.....coscosoossoeses soc 208 

DR Limited comédie se, 1-2 

MM. Marcel Plaisant, Ernest Pezet, Georges Pernot, André 


Lassagne, Marius Moutet et Raphaël Saller ayant obtenu là 
majorité absolue des suffrages exprimés, je les proclame meme 
bres titulaires représentant la France à l'assembite consuitae 


tive prévue par le statut du Conseil de l'Europe. 
78 
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2e Les raisons pour lesquelles l’'angmentation de la pr 
_— 16 — tion du vaccin n'a pas été prévue lorsque l'épidémie à je on 
caractère envahissant ; e 
SCRUTIN POUR L'ELECTION DE SIX MEMBRES SUPPLEANTS 3° Quel est l'état actuel des recherches faites au Jah re 


DE L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour l'élec- 
tion de six membres suppléants représentant la France à 
l'assemblée consultative prévue par ie statut du Conseil de 
l'Europe. 34 

Ce scrutin va avoir lieu dans l'une des salles voisines de la 
gaulle des séances, 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 23 juillet 
1949, l'élection des membres suppléants doit avoir lieu selon 
les mêèmes modahtés que celle des membres titulaires. 

En conséquence, les six membres suppléants doivent com- 
prendre au moins un représentant des territoires d'outre-mer. 

D'autre part, la majorité absolue des votants sera requise à 
tous les tours de scrutin. 

Je prie M. Coupigny, secrétaire du Conseil de la République, 
de bien vouloir présider le bureau de vote et j'invite MM. les 
sénateurs qui ont été désignés au début de la séance à bien 
vouloir assister MM. les secrétaires pendant les opératiuns de 
vule, 

Le scrutin pour l'élection de six membres suppléants appelés 
à représenter la France à l'assemblée consultative prévue par 
le statut du Conseil de 1 Europe est ouvert, 

Il sera clos dans une heure. 

Le scrutin est ouvert à dir-Sept heures quarante minules.) 


\ 


PRE 


SCRUTIN POUR L'ELECTION DE CINQ DELEGUES A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


M. le président. Si le Conseil en était d'accord, je pense qu'il 
serait judicieux de grocéder en même temps, dans la même 
galle, au scrutin pour l'élection de cinq membres représentant 
la France à l'assemblée commune prévue par le traité insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier. 
{Assentiment.) 

_ Ce scrutin va donc avoir lieu dans l’une des salles voisines 
de la salle des séances, 

En application du décret n° 52-789 dn 2 juillet 1952, la majo- 
rité absolue des votants sera requise à tous les turs de scru- 
tin. 
Conformément à l'article 76 du règlement, les élections ont 
lieu au serutin secret, 

Je prie M. Coupigny, secrétaire du Conseil de la République, 

de bien vouloir présider le bureau de vote et j'invite MM. les 
sénateurs qui ont été désignés au début de la séance à bien 
vouloir assister MM. les secrétaires pendant les opérations de 
vote. 
Le serulin pour l'élection de cinq membres représentant la 
France à l'assemblée commune prévue par le traïté instituant 
une communauté européenne du charbon et de l'acier est 
euver! 

l. sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à dir-sept heures quarante minutes.) 


— 18 — 
RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre en date du 10 juillet 1952 
par laquelle M. Robert Le Guyon déclare retirer la question 
orale avec débat qu'il avait posée à M. le ministre de l'agricul- 
ture le 17 juin 1952, relative à l'épizootie de fièvre aphteuse. 

Acte est donné de ce retrait. 


an 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT ET FIXATION 
DE LA DATE DE LA DISCUSSION 


M. le président. M. Robert Le Guyon m'a fait connaître qu’il 
désire = la question orale avec débat suivante à M. le minis 
tre de l'agriculture : 

M. Robert Le Guyon demande à M. le ministre de l’agriculture : 

1° Les raisons pour lesquelles, devant la gravité de l'épidé- 
mie de lièvre aphleuse, connue depuis deux ans, il n’a pas été 
possible de mettre à la disposition de l'Etat la totalité de Ja 
{' “luction française de vaccin antiaphteux fabriqué par l'Ins 
itut franc le fièvre aphteuse, à Lyon (1. F. F, À.); 





d'Alfort pour améliorer les techniques actuelles de procu tin 
des différents vaccins antiaphteux ; 

4 Pourquoi la suppression des droits de douane «ir jes 
vaccins antiaphteux, permettant l'importation de vaccins «ne 
gers, n'est intervenue que le 7 juin dernier; 

5° Les raisons pour lesquelles toutes les directions d(,.:te. 
mentales des services vétérinaires ne possèdent pas les miens 
financiers et matériels de procéder à la fabrication de !} na 
d'animaux convalescents, plasma susceptible de permette une 
séro-vaccination parfaitement efficace ; 

G° Quel est le montant actuel des crédits dont dispe je 
ministre de l'agriculture pour lutter contre les épizootis en 
général et la fièvre aphteuse en particulier, 

Il désire savoir les raisons pour lesquelles une offre in por- 
tante de crédits a été refusée récemment. 

I lui fait remarquer que si toutes ces conditions étaient 
plies, il serait possible de lutter efficacement contre cet: 
zootie qui, dans certains départements français, prend un €= 
tère de gravité dramatique. 

11 lui demande quelles sont les mesures qu'il envisige de 
prendre d'extrême urgence pour juguler celte épizoolie qui 
provoque, à juste titre, un très vif mécontentement chez les 
paysens el une sérieuse inquiétude chez tous ceux qui < ité- 
ressent à la conservation du cheptel français. 

1 demande, en outre, quelle aide matérielle immédi.le le 
Gouvernement prévoit pour venir en aide aux éleveurs vi tines 
de cette très grave épizootie et s'il entend jeur octroyer d'urpur- 
tants prèts de crédits agricoles ainsi que des diminution d 1 
pôts. 

Conformément à l'article 88 du règlement, M. Robert le 
Guyon demande un Conseil de la République de décide: 
sera procédé à la fixation de la date de discussion de sa ques 
tion orale immédiatement après que le Gouvernement er «ua 
été informé. 

La demande de M. Robert Le Guyon est appuyée par trente 
de ses col ègnes. 

Conformément à l'article 88 du règlement il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires de la demande, 

(L'appel nominal a lieu.) 

M. le président. La présence de trente signataires avant ele 
canslalée, je vais consulter le Conseil de la République <ur la 

uestion de savoir s'il sera procédé à la fixation de la date de 

iscussion de ‘a question de M. Le Guyon, immédiatement :près 
que le Gouvernement en aura été informé, 

Le Conseil de la République, aux termes de l'article SS du 
règlement, doit se prononcer par assis et levé, et sans debut 

(Le Conseil, par assis et levé, adopte cette procédure .) 

M. le président. En conséquence, la fixation de Ja date de 
discussion de cette question orale sera inscrite à l'ordre du 
jour de Ja prochaine séance, c'est-à-dire demain vendredi. 


se 
PLAN DE DEVELOPPEMENT DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la discussion du prurt de 
loi de programme pour la réalisation du plan de développe:uent 
de l'énergie atomique. 

La parue dans la discussion générale est à M. Lafarge 

M. Georges Laffargue. Mes chers collègues, je voudrais vous 
rassurer sur Ina presence à celle tribune; elle a pour objet 
une très brève intervention. Je voudrais, au nom de mes «05, 
marquer cetle journée d'une pierre blanche et remer: 1 le 
Gouvernement — et en particulier le jeune et distingué -e r- 
taire d'Etat à la présidence du conseil — d’avoir bien \oula 
soumettre aux décisions du Parlement, avant la fin Le 
session, la solution d'un problème dont l'urgence apparait à 
chacun. 

La- guerre est, par une loi curieuse des compensati: 
drame tragique dont la conséquence est de promouvoir là 
Mais par la voie du progrès qu'elle engendre elle a cet 
lage d'accélérer quelquefois le rythme de la vie, L'énerse 
atomique est venue s’inclure dans les grandes ressour ts 
d'énergie à l'heure où des inquiétudes commencaien! 
— “(gps à travers le monde sur le potentiel d'énergie 
nue, 

Ce qui est vrai pour beaucoup de pays l'est davantase | 
la France en particulier. Dans le domaine da charbo: 
sommes, je ne dirai pas en retard, mais dans une : 
très mauvaise, avee des mines à exploitation difficile. à 
réserves très précaires. Nous sommes, dans le domaine hyura- 
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_ " « 
lique, dans celui de l'électricité, dans une zone où de grandes marquée, d'une part t lévelo nent des re:} , 
n séalisations ont été faites, mais où l'avenir n'est pus hou plus minerai d'uraniutn q t la rat et tra N 
, ‘infini. Nos ressources pétrolières sont rares. R et, d'autre part, par lion à Saclav, près d , l'un 
re Voici qu'apparait dans le monde une nouvelle source d'éner- entre dont les mm aux à r nant ON 
n À gie qui s'appelle l'énergie atomique. Sa naissance est recente marche les uns apr es aultr eux grauaids accele ; 
ses progrès Sont ahurissants, Et quand, 11 y a trois ans j® particules et une pile atomique dont ta } e kw 
ea crois, au Cours d'une discussion, Javais l'honneur de dire à Ja placera notre pays d Û ha ( T é | | s 
ne tribune de cette Assemblée que le domaine de la réalisation de l'Europe tinentate 
; pratique de l'énergie atomique était un problème probablement Mais cette premiere etape fuis franchie, les { 
ta. d'un ou deux lustres, )] avais non point anliripé sur la verilé, sembiés, les quantités à dUn Net ( L 1 
3 3 mais dit simplement quelque chose qui est maintenant la également trouvés et tra usine du 1} 
NA : vérilé. : : ; A inslalie, 1! faut ben ent \ aller puus Join et 1 t 
Non seulement le premier sous-marin atomique va faire son entrer d l'éta] lusti 
| apparition, mais l'énergie alorique va rentrer jans le domaine { t 1 Li tel du 7: Jl Vo { { 
je : pratique. Or, l'histoire, et l'histoire la paus € ailemporaine, reuil | li Vo { | | Le | 
th nous à appris que SI des pays survivent à des defaites, ls ne lement à \ accroitre en 1 re et d j'l \ \ 
résistent jamais à des désastres econorniques Les pavs qui ne les 1 ! | n : 
nuT- posséderont pas l'énergie atomique, qui n'auront pas les radioactifs, IE € les l'autre \ 
movens d'en étudier l'usage, d'en développer les applications, haine, si je ] pour la fat 
" seront définitivement relégués au rang des puissances sur Îes- hoire pays, c'est-à ! \ 
l quelles la civilisation et le progrès n'ont pas étendu leur béné- grandes piles 4 » sont | it à 
. diction, C'est vous dire l'importance primordiale du programme fibriquer du piul im et t 
que le Gouvernement nous propose, ie ce métal extrèmement | | 
de Je voudrais dire aussi — vous le savez vous-mêmes — qu'il les premieres const 
1 v a une relation constante entre la quantité d'énergie produite ! À. à 
es par un pays, le revenu national de ce pass le standard de vie pm gp he or “ag ; 
ee ses travailleurs. Ce qui nous gène beaucoup en France, ce rar nule Tepr { 
sont les goulots d'étranglement, Nous avons F'occasion crea qui vous sont A 
* aujourd'hui de lever l'hypothèque sur un goulot d'étrangle ACIAY, à CO! 
es ment qui serait le goulot le plus tragique, car la moindre par- SEEN, CR nt à Ja Fra . por 8 L 
r- celle de plutonium, la moindre parcelle d'uranium révèle en 1 ; 
elle des Sources a encrgie Insoupeonnee L' : 
t le Cette Assemblée aurait voté ce projet à l'unanimité, j'en suis poursuivons ? C'est ord 
ce : persuadé, si des vérités ne nous avaient été révélées par la née 2 imnortantes l' san joe : : re Lu - 
: : savante dialectique de M. Ramette, En vérité, nous devons ps ' \ tres eu ; yssehss ie ceser Pope "a. 
« reconnaitre qu'il existe deux sortes d'uranium à travers le que seules rann , 
: | monde: il y à l'uranium occidental, qui donne un plutonium 0) ans, Le n Non: us Penh, A : 
te à caractère fasciste et guerrier, et l'rranium oriental qui, lui, certaine enantté d'ursniun er À é 
, d * un plutonium à caractère absolument pacifique et démo- dému des move - 
cdé cratique. (Sourires et applaudissements à droite et au centre.) réaliser dans 1! un : 
Vous comprenez bien qu'il faut aller loin dans les détours de rech e, quelle qu'i soit. ! pe i 
: l'esprit et dans la dialectique elie-mème pour nous expliquer les efforts qui ont déja ét 
Par qu'il serait tragique qu'on nous permette ces modestes piles an! . | 
à qui, mème si nous les destinions à des usages guerriers, ne Le « 1 but, c'est d s=6d ! 
e nous laisseraient pas beaucoup d'illusion sur notre potentiel. tilé sufl le de plutonium pour ; 
rs landis que, de l’autre côté, cette recherche ardue des savants réacteurs secondaires, prodh [ | u d luuleurs 
lomiques à travers le monde, ces mines dans lesquelles des us par l'énergie atomique, 
«s du travailleurs forcés ou enthousiastes sont relégués à perpétuité, Sur ce point, je veux répondre À l'argumentation de 
quelquefois pour peu de temps, car les travaux y sont pénibles, M. Ramette, Nous demandons une somme de l'ordre {O0 mile 
nsitue une œuvre magnifique, tout cela c'est l'enchante- liards, ce qui, avec les frais de fun | t fera ceux \ 
le ment et le paradis! Monsieur Ramette, votre rideau de fer est 60 milliards. | 
du devenu un singulier rideau de verdure. Il est regrettable que Or chacun sait, et M. Ramette ne l'ignor rta ent 
ses habitants le fuient avec tant de précipitation au moment que les investissements initiaux pour une première b rue 
ues ‘onges payés! atomique puisse être constru le, rep , lent une depel a 
Je voudrais remercier encore une fois le Gouvernement, le l'ordre de 400 à 500) milliards de francs. La niple volu is 
féliciter et dire à ces Assemblées parlementaires démocratiques, crédits qui sont demandés aujourd'hui suftit à démontrer, et 11 
qu'on accuse quelquefois de cécité et d'impuissance, qu'elles n'y à pas besoin d'être grand savant pour le savoir, que la 
E s honorent singulièrement en prévovant, à travers le temps et France, qui a déclaré unilatéralement 1 y a cinq ans à l'a-seru- 
it avers l'espace, l’évolution des choses. Nous avons été quel- blée des Nations Unies qu'elle ne ferait pa le bombe atomique 
de loi. quei to en retard d une guerre. Ne soyons pas en retard d un — Mais QUI ha pris AUCUN engagement contractuel dérmon- 
pl )sri s. Je veux tout simplement, aux savants qui participent tre, par les propurtions mêmes de ce programme, qu'elle a 
le 5 Aus (3 grande œuvre, à ceux qui ont bien voulu l'accélérer, pas davantage l'intention d'en faire maintenant. 
d dire le remerciement d: mes amis et, je le pense, de l'énorme Et je peux dire que cette déclaratior ti 
- majorité de cette Assemblée. (Applaudissements au centre, à val ble Le que la RAR os n'a L + pu … Ule “re tr 
mile à > . . . dia S ‘ LAURE lé us aciueiierneti es InuVel) [RE 
' ec # sur cerlains bancs à gauche.) : se lancer dans la fabrication d'armes atomiques, cette déclara 
tt M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil lion pourra être annulée d'un jour à l'autre, si le Gouverne- 
… obiet el aux finances. Je demande la parole. ment le juge utile. Je ne vois pas pourquoi, alors que de part 
s amis, | M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja et d'autre du rideau de fer, on fabrique des armes atomiques, 
le … présidence du conseil et aux finances. la France, par principe, se refuserait jusqu'au droit et à l'evens 
| £ > : >p , » 
4 : _M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux nr re min PA gr Arme ipplaudissements.) $ 
lil finances. Mesdames, messieurs, au mois de décembre de l’année es. sochent d'a cle : +. ste anta: md cumuler panne 
| lernière, lorsque le Conseil de la République a étudié les cre- à Ty 7 nn Lo" à oué 
aurait à D “ts annuels du commissariat à l'énergie atomique, un débat ; bo uces., à ln te” RES De VON ES GRESQUES 
ssez long s'était engagé, notamment à l'initiative de M. Long- M lomtuel a 2 gén ni de ce qu'a dit tout à l'heure 
imbin, sur ce que cet organisme préparait pour l'avenir. med _—. { REC Vu bien c rer mn réalisation du fro- 
D ‘avais eu l’occasion à cette époque de donner déjà quelques à pr SE mp nm qui est modeste, si on le compare 
+ llications assez substantielles sur les problèmes qui étaient à a des progt RS éliangers, mais qui est aussi 1mbitieux étant 
£ moment en réparation. donné le point aont BUus parlons, suppose un certain nombre 
me \ujourd'hui Îles interventions fort eomplètes, dont je les de conditions pour étre eflectué d'une manière utile et dans 
x 2 lemercie, de M. le rapporteur de la commission des finances, de les délais voulus. A ce sujet, je donne mon plein accord aux 
N. le rapporteur de la commission de la production industrielle remarques qui ont été faites par les deux rapporteurs. 
. ne ‘lispenseront, je pense, de très longues explications sur le IL est indispensable que ce programme, dont le commissariat 
] ban Jul-même qui est soumis à vos délibérations. à l'énergie atomique aura la direction, se réalise, autant que 
Je veux simplement rappeler d'une manière très brève que faire se pourra, en collaboration, en coopération avec tous les 
IS Arr:vVons à la fin d’une première étape des travaux ato- éléments du pays, qu'il s'agisse de savants, de milieux uuiver- 
uiques en France. Cette première étape est essentiellement sitaires, ou de milieux industriels. 
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En eflet, si l'on veut réfléchir aux conditions dans lesquelles nucléaire; il n’est plus possible que la plupart des grandes 


s'appliquent les découvertes de la physique nucléaire, 1 faut 
fure une constatation première: c'est que cetle science nou- 
velle amène un bouleversemeñt fondamental de# conditions 
imémes et des méthodes du travail scientifique. Les recherches 
nucléaires imposent le travail d'équipe, de vastes équipes. 
Elles ne permettent plus de concevoir un savant isolé dans un 
liboratoire, travaillant seul. 


Ces recherches supposent également des moyens de caractère 
industmel, de grande industrie, Les appareils de recherches 
londumentaux sont des appareils qui coûtent maintenant plu- 
sieurs mil ards et autour desquels travaillent des dizaines de 
savants, C'est pourquoi la France a pris la tête — je crois pou- 
voir le dire — de cette initiative qui consiste à unir, dans un 
liboratoire unique, tous les pays européens qui, de par leurs 
dimensons et leurs ressources industrielles et humaines, ne 
pourraient pas, à eux seuls, donner à leurs milieux scientiti- 
ques les moyens et les appareils néces-aires à leurs recherches. 
Ce laboratoire, qui prend maintenant figure et dont on pense 
qu'il pourra entrer en fonchionnement l'année prochaine, aura 
juur première tâche de construire un de ces grands accéléra- 
leurs de particules de plusieurs milliards d'éiectrons-volts qui 
permettent d'étudier la constitution intime de la matière et 
de réaliser, ce qui a été pendant des siè les et en vain, le rêve 
des alchimistes. 

Cela est nécessaire, parce que c'est du progrès de la science 
fondamentale que dépend le progrès de toutes les techniques 
qui en découlent, Cela est nécessaire aussi parce que l'Europe, 
jour diverses raisons, depuis douze ans, a subi un grand pré- 
judice et une gramde perle, Parmi ceux qui avaient le plus 
contribué, entre les deux guerres, au renom des sciences nalio- 
nales eurupéennes el qui avaient fait faire à ces sciences des 
jrugrés sans lesquels les Etats-Unis d'Amérique n'auraient pu 
raser la bombe atomique pour terminer la guerre, un grand 
nombre de savants ont maintenant franchi l'Atlantique et si 
hous pe pouvions, dans l'avenir — la France et ses voisins — 
donner aux savants nouveaux, aux savants de demain ce qui 
est leur instrument de travail, il est fatal que cette émigration, 
s préjudiciable, beaucoup plus préjudicinlie qu'une perte d'or, 
continuerait, Ce serait pour l'avenir de la France et des pays 
voisins un appauvrissement si grand qu'il ne pourrait, certes 
pas, être mesuré. Telle est la première consequence de la 
physique nucléaire, 

La seconde, c'est que les conditinns dans lesquelles travaille 
l'industrie vont être aussi bouleversées, car lorsqu'on travaille, 
non plus à l'échelle moléeulaire, mais à l'échelle atomique et 
intra-atomique, on se heurte à des dimensions, à des puissances 
qui sont sans commune mesure avec les problèmes de dimen- 
sion, de puissance et de pureté qui se posent à l'industrie 
classique. 

C'est dire que maintenant l'industrie doit, elle aussi, tra- 
vailler avec des puretés de laboratoire, si bien que, d'un côté, 
la recherche fondamentale ayant besom de l'industrie comme 
elle n'en à jamais eu besoin et, de l'autre, l'industrie ayant 
besoin de la science ge: plus que dans le passé, il se 
déveluppe entre ces deux ordres une cohésion, une interdé- 
pendance si étroite qu'il serait impensable d'organiser une 
sorte de séminaire atomique qui ne soit pas intimement fé 
avec les milieux scientifiques et avec les milieux industriels. 
d'est pour cette raison fondamentale que je donne pleinement 
mon accont aux remarques qui ont été présentées, tout à 
l'heure, par M. Longchambon. 

En réalité, le commissariat doit être un guide, un csrrefour 
où se réuniront toutes les préoccupations scientifiques et tech- 
niques d'une discipline dont les conséquences sont telles sur 
la vie économique du pays qu'on peut dire, à coup sùr, queen 
l'espace d'une génération, toutes les activités et toutes les uisci- 
plines en seront directement ou indirectement touchées. 

Qu'il s'agisse de Ja biologie on de la médecine, qu'il s'agisse 
de la mtiallurgie, qu'il s'agisse de Ja production d'énergie 
industrielle, 11 est certain que là connaissance de la physique 
nucléaire, en l'espace de vingt ou de vingt-cinq ans, aura 
profondément transformé la vie des nations. Ceux qui n'auront 
pas pris leurs dispositions en temps voulu seront alors aussi 
éloignés des grandes nations modernes que les peuples les 
plus reculés du monde le sont aciuellement par rapport à nous. 

C'est pourquoi ce programme qui est modeste est néanmoins 
essentiel. Il est essentiel parce que c'est autour de lui que 
nous allons donner à l'Université françuse, dont je me permets 
de dire respeciueusement que, sur ce point, elle est un peu 
en retard, des indications 4 que <es enseignements soient 
développés à tous les échelons, Ï n'est pus possible que les 
écoliers de France ne connaissent que la physiqme de Lavoisier ; 
il n'est plus possible que Fl'niveraité de Franere ne dispose 
actuellement que de deûüx chaires d'enscignement de physique 





écoles formant des ingénieurs ignorent entiérement où presque 
ce que représentent les applications de la physique nucleaire. 

C'est pourquoi, dès le mois d'octobre prochain, en accord 
avec mon collègue de l'éducation nationale, huit chaire: 
différents enseignements nucléaires seront créées en Frai 

Nous envisageons également, non point pour la fin de , 
année, mais pour le mois d'octobre 1953, la création d' 
école d'application des disciplines nucléaires à l'échelon des 
ingénieurs. 

En outre, il sera nécessaire que Jans les usines se multiplient 
les ateliers dont les fabrications seront réalisées à l« 
ätomique. 

Dans ce domaine, des résultats non négligeables ont déjà (14 
obtenus. C’est ainsi que nous fabriquons du graphite, entrant 
dans la construction de la deuxième pile qui fonctionner: À 
Saclay d'ici quelques semaines et servant à la construction des 
grandes piles à fabriquer le plutonium, d'une pureté te:le que 
des pays voisins, plus avancés que nous par ailleurs, ont 
rsconnu que les ingénieurs français avaient fait mieux qu'eux 
dans ee domaine. 

Mais les problèmes industriels vont se poser, de jlue en 
plus nombreux, qui rendent également nécessaire le dévelo] 
pement des enscignements techniques et des enseigrements 
industriels, 

Voilà quelques-unes des remarques, importantes je er 
que je voulais faire pour compiéter les exposés qui ont «! 
faits par les rapporteurs. Pour terminer, je voudrais répondra 
aux deux préorcupalions exprimées par M. Boutémy, l'une con- 
cernant l'institution d'un cahier budgétaire spécial et l'autre 
les exonérations fiscales nécessaires pour !es industries qui 
doivent travailler pour l'énergie atomique. 

En ce qui concerne la cahier budgétaire spécial, je voudrais 
faire remarquer qu'entrer dans un tel processus consisterait à 
transformer la nature de la subvention qui est aïloute au 
commissariat, Je crains que la rigueur des règles de la comp- 
tabilité publique s'appliquant à un domaine encore si nr 
vant et assorti de tant d'inconnues ne gêne considérablement 
la gestion du commissariat. Mais, par contre, je crois qu'il est 
nécessaire, et de plus en plus, que Les travaux de cet orsanisme 
soient connus. C'est pourquoi je me félieite de cette dernande 
et j'y satisfais dans cette mesure que, à l'appui de chaque 
demande de crédit du budget de reconstruction et d'équipe- 
Iment qui sera présentée au Parlement, seront donnés en annexe 
tous les détails et justifications de dépenses que le Parlement 

ut souhaiter connaître. De plus, je me propose, au moins une 
ois par an, de publier un rapport sur l’état d'avancement des 
travaux du commissariat. 

En ce qui concerne les exonérations fiscales, il ne doit pas 
s'agir en réalité d’exonérations, mais de règles fiscales d'armor- 
tissement et de réserves qui soient en fonction de l'évolutioi 
extrèmement rapide de la technique des industries qui aurout 
à travailler pour l'énergie atomique. 

Je suis, bien entendu, en complet accord sur ce point avec 
les remarques de la commission des finances,, et c'est par 
que je veux terminer. Dans l’histoire du progrès, il y à des 
“riodes où l’on piétine et des périodes où l’on avance vite. 
anais sans doute, depuis de langs siècles, les progrès scien- 
tiques et techniques n'ont élé aussi vite qu'actnellement. 
Je dirai mème que c’est le caractère fondamental de l'époque 
où nous vivons et, aussi bien dans la science que dame toutes 
les industries, nous voyons les pays les plus modernes, les plus 
développés, courir en queïque sorte après les progrès de la 
science et de la technique. 

Comment, dans ces conditions, mesdames, messieurs, la 
France qui toujours dans le passé à été associée à toutes les 
découvertes, à tous les progrès, renoncerait-elle à celui-là qui 
est si capital et si étendu, sans rensncer à son avenir méme 
Comment y renoncerions-nons sans trahir la confiance que nous 
devons avoir dans notre pays? C'est pourquoi je vous demande 
de bien vouloir voter le projet de loi gni vous est soumis. 
(Applaudissements à ganche, au centre et à droite.) 

(M. Ernest Pezet remplace M. Gaston Monnerville au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST FEZET, 


vice-président. 
M. le président. Personne ne demznde plus la parole dans la 
discussion générale ? 
La discussion générale est close. 


Je consulte Je Conse:! de la Népublique sur le passage à 4 
H du protet de loi 
L ol 


(Le Conseil décide di passer à la discussion des artiuctes.) 


Ciscuse on des srbrire 
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M. le . Par voie d'amendement (n° 1), M. Rametie _ La mmission s'associe aux paroles de M. le secrétai l'Etat 
et es membres du groupe communiste proposent d'insérer avant | à la présidence du co qu Hisidere à imendement conne 
l'article 4 un article A ainsi redige : | absolument inutjle et elle le repousse elle aussi 
« Conformément aux engagements pris par la France, :e M. le président. l: e ne demande plus la par ; 
95 juin 1946 devant 10. N, L., les materlaux dont la prospes- Je mets aux voix l t, re è par le Gouvernes 
tion va Ja production est prevue dans le Juan dell ci-apres, ment et par la ù 
ne pourront, en aucun cas, servir à la fabrication d'armes de Je su : tin pul : 
destruction massive, soit en France, soit à l'étrai ger. Pour !a sentée par le t re par le G - 
réalisation de ce plan, le Gouvernement sollicitera les concours Le « 
de tous les hommes de science compelents sans 1#scrimirnation | ! WW ! s L 
olitique. » | dépouillement 
La parole est à M. Ramette a) La, + | M. le président. \ résultat du dévouill ‘ 
M. Ramette. Mesdame:, messieurs, je n'abuserai pas des ‘:s- | | 
tants de l'assemblée Mon exposé aurait d'ailleurs ete pius bref | \ br le votant écris ddieaisagèxs 5 
si M. le se rétaire d'Etat ne vous avait accusés Ge démission | Maiorit | Elena 14 
nationale. Je veux lwi répondre en quelques mots | . 
Quand on pratique une pohlique qui about p ur la France Pour l'adoption .......... 6 
à abdiquer le droit de disposer d'une armée nationale; quand CS ss scdisstéssés w) 
on abandonne la souveraineté de la France sur deux industries Le Cimes le an à donté 
essentielles, Les houillères et la métallurgie, on ne peut pré- : ] ” 
tendre donner une lecon de pair! nlisme à d'autres, et Je nai JUS } 3 + i I t rucie 1 
pas, lans ce domaine, à la recevoir d'un gouvernement qu J'en donne 1! ture Le | 
prend quotidiennement ses ordres à Washington \rt l Il « u prési: at 1 1 
4 droite. Ceia vaut mieux que de les prendre à Moscou! realisation du pla \ de \ 0] pement de Fi re atum ) 
M. Ramette. Quant à mon amendement, j'en ai développé les 19 2 1 une autorisation de programme gl bale de I 
metifs très longuement tout à l'heure. li ds 700 mullions de francs utilisable par tranches annuelles 
M. le secrétaire d'Etat a bien voulu donner un argument en dont le montant respectif est 1ixé à 
déclarant que tout au plus, nous disposerons de 69 milliards, 1 200 mill pour l’a + 1952: 
alors que la production d'une première bombe atomique coû- 6.50 | s w l'année 1953; 
terait 400 à 500 mil'iards. Cela, nous ne l'ignorons pas, et nous 7.950 nullions pour l’a 1954 ; 
savons très bien que les crédits qui vous sont accordés ne vous } 000) 1 | | de 1955: 
permettront pas la fabrieation de bombes atoraiques. 8.200 millions pour l'année 1956; 
Mais ce dont nous ne sommes pas sûrs, ce dont nous n'avons 1.400 mill pour l’année 1957. 
pas la garantie, c'est que les découvertes que vous pourrez faire, « Cette autorisation de programimne, appiicable au chapitre 9182 


c'est que les prospections auxquelles vous allez vous livrer, 
ne seront pas destinées à renforcer les moyens de fabrication 
de bombes atomiques de l'impérialisme qui dirige Je bloc Atlan- 
tique, l'impérialisme américain. 


Si vous acceptiez l'amendement que nous vous proposons, 


si vous introduisiez cette clause dans le projet de loi, nous 
pourrions :e voter, D'abord, parce que vous vous engageriez 
à ne pas livrer les matériaux provenant de Ja prospection ou de 
la produetion prévue au plan défini pour servir à des fabrica- 


l'armes de de<truction massive, soit en France, soit À 
l'étranger, Ensnite, vous ajou‘eriez une garantie par le fait 
que vous feriez appel à tous les hommes de science compétents 
en matière de désintégration atomique, et en particulier à ceux 
que vous avez chassés de nos Jahoratoires, maïgré les grands 
mérites pour lesquels la France doit leur être reconnaissante. 
(Applandissements à l'ertrême gauche. 

Nons demandons un serutin publi: sur cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse cet amen- 
dement pour de nombreuses raisons, dont j'ai exposé cerlaines 
à la trilkine, tout à l'heure. 

J'ai dit et je le répète que la Frane s'est engagée unilatérale- 
ment à ne pas fabriquer d'armes de destruction atomiques. 
Let engagement pourrait, en pleine souveraineté, être repris: il 
ne l'est pas. 

Le programme qui est soumis actuellement aux délibérations 
du Pariement — et je note que M. Ramette vient de le recon- 
uaitre expressément — n'est pas de nature à permettre la fabri- 
cation d'armes atomiques. 

M. Ramette. Mais d'y contribuer indirectement! 

M. le secrétaire d'Etat. D'autre part, le Gouvernement n'a évi- 
demment pas l'intention de livrer le plutonium qui sera fabri- 
qué dans quatre ou cinq ans et qui est indispensable au pays, 
i Une puissance quelle qu'elle soit, M. Ramrtte ignore, sans 
one, que ce transport est d'ailleurs assez difficile. 

Pour toutes ces raisons, cet amendement est inutile; il est 
injurieux et, je le répète, — cela ne m'étonne pas, d'ailleurs, — 
cest un amendement de démission nationale que le Gouverne- 
J h'accepte pas. (Applaudissements à gauche, au centre et 
a drente.) 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances, saisie au fond 
1 projet de loi présenté par le Gouvernement, n'a pas eu con- 
ussuce de l'amendement déposé par M. Ramette. 

Par contre, au cours d'une intervention devant la commission 
des linances, M. Ramette avait donné lecture du texte de l'amen- 
dement déposé par un membre du groupe communiste de l’As- 
sempice nationale, texte compartant les mêmes termes que 
lui qui est déposé aujourd’hui. 

Lelle lecture n'a pas empêché la commission des finances du 
Conseil de la Ré ublique d'adopter à l'unanimité, moins les 
Yoix des représentants du groupe communiste, le projet de loi 
kel qu'il était présenté, 








jépenses d'équipement du com- 
rgie atomique » du budget de la présidence du 
conseil, sera couverte, tant par les crédits de payement ouverts 
sur l'exercice 1952 par la presente loi, que par des crédits de 
pavement à ouvrir sur les exercices ultéricurs. » 

Personne ne demande l1 parole 7... 

Je mets L ï 


0 
« Participation de l'Etat aux 
missariat à l’éne 


ux voix l'article 1° 
L'article 1% est adopté 

M. le président. « Art. ?, Il est ouvert au président du 
conseil, sur Fexgrcice 1952 pour la couverture de l'autorisation 
de programme visée à l'artiele précédent, un erédit de paye- 
ment de 1.744) mullions de francs appt cable au chapitre RD» 
« Participation de l'Etat aux dépenses d'équipement du com- 
mmssariat à l'énergie atoinique » du budget de ja présidence du 
conseil. 

« Ce crédit de pavement esprovisoirement bloqué. Il pourra 
être libéré en totalité om en parte dans les conditions prévurs 
à l’article 7 (alinéa 2) de la loi de tinanees pour l'exercice 
1952. » — (Adopté 

Quelqu'un dermande-tl la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la I publique a adopté.) 


— 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la diseu n 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur les 

idents du travail (n° 341 et 392, année 1952): de la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, étendant 
à l'Algérie les dispositions des articles 64 et 64 à du livre fl 
lu code du travail (n°° 177 et 395, année 1932) et la décision 
sur la demande de discussion immédiate de la proposition de 
résolution de MM. Naveau, Courrière, Champeix, Marcel Bou- 
langé et les membres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
lant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant: 1° à augmenter le taux des allocations de chômage: 
2° à uniformisér le taux de ces allocations; 3° à supprimer 
l'article 10 de la loi du 11 octobre 1940 prévoyant une partici- 
ration des communes aux dépenses résultant de l'aide aux 
travailleurs sans emploi (n° 45 et 39%, année 1952 mais 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, retenu À 
l'Assemblée nationale, demande, d'accord avec la commission 
du travail, que la discussion de ces affaires n’intervienne qu'au 
conrs de la discussion de ce soir. 

M. Alex Roubert, président de La commission des linances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. : 
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M. Alex Roubert, président de la commission des Jinances. 
Je comprends très bien les motifs de cette demande d'inter- 
version de l'ordre du jour, mais je voudrais qu'il soit entenäu 
que la discussion de ces projets viendra ce soir en priorité. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
a exprimé le désir que le projet concernant la création d'un 
office francais de protection des réfugiés et apatrides fût appelé 
au début de Ja séance de ce soir; 1minédiatement après vien- 
cratent en discussion les trois projets recevant de la compétence 
de la commission du travail, 

M. le président de la commission des finances. Je suis d'ac- 
cord. 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation ?.… 
LH en est ainsi décidé, 


ms 
DEPOT DES CENDRES DE MARYSE BASTIE AUX INVALIDES 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. Je rapelle au Conseil de la République que 
Ja commi<sion de la défense nationale a demandé la discus- 
sion immédiate de [a proposilion de résolution de M. Maro- 
selli tenjant à inviter le Gouvernement à ordonner que soient 
cépostes aux Invalides les cendres de Marvse Bastié. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à, slaluer sur la procédure de discussion immédiate, 

Queïqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


MH. Maroselli, rapporteur de la commission dr la défense natio- 
nale, Mesdames, mes chers collègues, l'émotion profonde, dou- 
loureuse, que nous avo3s tous ressentie en apprenant le tra- 
Eique accident au cours duquel Maryse Bastié et six de ses cama- 
rade ont trouvé la mort, rend assurément inutile à cette tri- 
bune une Jongue explication des raisons qui ont incité la com- 
luission de la défense nationale à demander que la grande avia- 
Lce dorme, aux Invalides, son dernier sommeil, 

L'universelle renommée que Maryse Baslié a conquise au long 
de la périlleuse carrière qu'une vocation irrésistible l'avait ame- 
née à choisir, appartient depuis de nombreuses années au pays 
tout entier, 

A cette renommée, il est juste qu'un hommage exceptionnel 
soit rendu qui lui donne sa vraie place dans le temple où le 
souvenir, l'admiration, la gfatitude de tous les Français per- 
pétuent, devant les tombes Tes plus illustres, l'âme réelle, l'âme 
exallunte de la patrie. 

Je ne veux pus retracer ici la vie ardente, héroïque, de cette 
femme qui, sans rien abdiquer des admirables qualités de son 
sexe, a multiplié les exploits que l’on peut égaler aux plus beaux 
de ceux dont les hommes ont le droit de s'enorgueillir. 

Son destin hors série est riche de splendides records, dont 
le moindre n'est pas la victoire que, seule à bord de son avion, 
elle a remportée sur l'Atlantique-Sud et qui a donné la mesure 
de sa maitrise, de sa volonté, de son courage. 

l'lutot que sur des mérites incomparables qui sont, au reste, 
connus de tous, je voudrais insister sur la richesse spirituelle 
de celle qu'un trépas prématuré vient de nous arracher, sur la 
noblesse et la pureté qui ont illuminé les étapes successives de 
l'existence de Maryse Bastié. 

Cette noblesse, cette pureté, n'ont pas cessé d'ajouter leur 
auréole au ner à que se partagent tous les conquérants du 
Biel, Car la bonté, la probité, la modestie de Maryse Bastié ne 
le cédaient en rien à l'esprit de sacrifice dont elle était animée. 
Sans hésiter, on doit reprendre pour elle le mot de Romain Rol- 
land: « J'appelle héros, seuls ceux qui furent grands par le 
cout 

Mesdames et chers collègues, en décidant, comme je l'espère, 
que Maryse Baslié, premiere femme qui ait reçu la cravate de 
commandeur de la Légion d'honneur au titre militaire, sera 
fnhumée aux Invalides, vous n'exprimerez pas uniquement la 
réconhaissance lmpérissable que la France voue à l'une de ses 
gloires les plus authentiques. 

Dans cet éclatant hommage, vous associerez À notre chère dis- 
parue notre aviation nationale elle-même, notre valeureuse 
armée de l'air, tous les Français qu'une foi magnifique porte à 
risquer chaque jour leur vie pour que la puissance aéronautique 
pacutique et militaire de notre pays progresse inlassablement et, 
en parthwuler, les vaillants pilotes d'essai qui payent d’un si 
jeurd Will l'exerçice de leur difficile et reduulabic mission, 


Les paroles sont tonjours impuissantes à magnifier corn: 
conviendrait les destinées héroïques, Seuls jes actes p. 
composer alors une équitab'e et légitime louange. Je den 
aujourd'hui, au Conseil de la République, au nom de |: 
mission de la défense nationale, d'accomplir l'un de ces 
que, j'en suis certain, tous nos compatriotes approuver 

Je voudrais, en terminant, signaler au Conseil de la !; 
blique que d'autres femmes ont été enterrées aux In\ 
Lors de l'attentat de Fieschi contre gg om à les vi 
de l'attentat furent toutes enterrées aux Invalides, le mu 
Mortier et douze autres personnes, dont une femme incor 
un enfant. En 1$23, fut placé dans le caveau le cœur de \ 
de Sombreuil, fille du gouverneur de Sombreuil, comt: 
Villelume, qu'elle sauva du massacre du Temple. En 1° 
enterté dans le caveau le corps de dame Framboiser de B 
épouse du lieutenant général Gilibert de Gerliac, major 
tel des Invalides. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour li 
la commission de la défense nationale m'avait demande 
exposer la proposition de résolution qu'elle vous prie 
ment de bien vouloir approuver. (Applaudissements. 


M. le président. Mes chers collègues, aprèe l'émouvart 
mage rendu par M. Maroseli à l'avia'rice Marvse D: 
était aussi une femme de cœur autant qu'une her 
taire, personne ne ‘demande plus la paro.e dans la d:« 
généra.e ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le p 
discussion de l'article unique de la propo=slion de 

(Le Conseii décide de passer à la discussion de !l 
unique.) : 

M. le président. Je donne lectvre d> l'article uuiq 


ordouner que les cendres de l'aviatrice Maryee Basti 
déposées dans la ervpte de l'Hôtel des Inivalues », 

y * mets anx voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


sn 1 
RATIFICATION DE CONYENTIONS DOURKRIERES 


Adoption d'un avis sur un projet ce loi. 


et de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la rat- 
ication: 1° d’une convention sur la nomenclature pour la 
elassilication des marchandises- dans les tarifs douaniers; 
2° d'une convention sur la valeur en douane des mar han- 
dises; 3° d'une convention portant création d'un con<el, de 
coopéralion douanière; 4? d'un protocole re:atif au groupe 
d'études pour l'union douanière européenne, géignés à Bruel 
les le 22 icones 1950. (N°s 308 et 355, année 1952. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des aff res 
économiques. 


M. Rochereau, président et rapporteur de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions ‘ommrer- 
ciales. Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commis- 
sion des affaires économiques vous demande de ratilier 41 
réserve deux conventions signées à Bruxeiles le 22 décermbre 
195%, re:atives l’une à l'établissement d'uge nomencaiture 
commune pour la classification des marchandises dans les tar 
douaniers, l’autre portant création d’un conseil de coopération 
douanière et d’un protocole relatif au groupe d'étuics 
l'union douanière européenne. En ce qui concerne Ja cot 
tion sur la définition de la valeur en douane des marchait lies 
la commission a fait quelques réserves et a accompazte non 
accord d'une recommandation formelle à laquelle je vou: 
voie puisqu'elle est intégralement reproduite dans le ri! 


déposé au nom de la commission. 

Je ne reviens pas sur les criliques que nous avons formuces 
à propos de la définition de la valeur en douane «7! is 
parait trop théorique, susceptible d'entraîner les pratiqu s- 
criminatoires du protectionisme administratif. 

Nous avons recommandé an Gouvernement de bien \ [4 
insérer dans le texte la définition de la valeur en ine 
lorsqu'on modifiera l’article 35 du code des douane:, de ben 
vouloir se référer, non seulement à l'article 1* de Ja en- 
tion qui définit la valeur en douane, mais aussi aux note ” 

e 


prétalives qui complètent ou expliquent cette délintion 
notamment à la note 5. 

C'est la seule réserve que nous faisons sur l'ensemb'e de 
ces conventions que nous vous demandons, bieu eutendu. de 





| rallier les unes et les autres. 











« Le Conseii de la République invite le Gouvernerr: à 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion da pre 








di dit Si, 26 05 
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année 1 ! * " , 
M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Je demande la Mon rapport oral sera t ès bref | J ai en effet pensé qu p r 
paroie. une (p it 1 AalssSi QU at, )UCHANE à 1 li 1 1 1 = 
” ! n& le secrétaire 4% 10 11 ue, En Û i i n 
M. le président. La parole est à M. le secrctai l'Etat au écrit. ll a été distrib 2 "? Je. 
budget. ; $ pis que ] s Uans $ S à tra 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Eta! au budget. Mesdames, mes- Va l ] à li | à pu t tout@ 
sieurs, dans une convention définissant la valeur en douarie cunn \ Se \u ration 
d'une marchandise, il n’était pas possihle de prendre c 'nmMe Qu ne soit do t 9 
critère unique la facture produite par l'acheteur, ce qui eût fond même des - l r 
permis, évidemment, toutes les fraudes, et rendu inefficace la «a la pa < ' tex 
protection douanière. A plu écou us à 8 
Mais il est entendu que, conformément à la recommanda- ipelés à er des lex ES 2 
tion insérée dans la convention et à laquelle se réfère M. le des adjoints et de ce tains elle £ ux en ! + 
rapporteur, tendant à modifier l'article 35 du code des douanes peine c+ (f (Ti lentus JE | e posait la question 
délinissant la valeur en douane des marchandises, précisera de savoir si d'auti 6 ne Gevarens js leu 4 | 
expressément que dans le cas de transactions effectuées bons Aussi le Conseil de la République Sestii, à flusieurs 
fide et dans des conditions de p'eine concurrence, le service reprises, préoccupé d'un auire s} ; sons = a 1C3 
des douanes prendra en considération la valeur de facture ndemnités des maires et Ne ces que pes au 
comme base d'imposition. nr “+ ie muners \ «ie ) na bus 
» es en lait ur 1 t pi Ï RRR ee es senateu 
M. le rapporteur. Je demande Ja parole. appartenant À tous les groupes de l'Assemblée, membres de 
M, le président. La parole est À M. le rapporteur. votre commission de l'intérieur, que l'Assemblée nationale, 
. . . , . ro! ant ln nri: 1 >» ue ! 1 ul \ ns SUP re. lopté un 
M. le rapporteur, Monsieur le ministre, je vous remercie, am hs sp N >, Lake | 1 2 r . " - ro Are * ique 
a € issior VO: c'arations et de votre accord. DE PUDS GS, CUNEESESNS,, CS € elec fur : 
nom de ls commission, @e vos déclare nu comme à l'ensemble du Parlement, comme à l'enseimdbie de nos 


M. le président. Personne ne demande plus La parole dans 
la discussion généra'e ?.…. 

La discussion gtuérale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
cisé à ratifier les conventions et le protocole suivants, signés 
à Bruxelles le 22 décembre 190 et dont les textes sont annexés 
à la présente loi: 

« Convention sur la nomenclature pour la classification des 
marchandises dans les tarifs douaniers ; 

« convention sur la valeur en douane des marchandises; 

« Convention portant création d'un conseil de coopération 
douanière ; 

« Protocole relatif au groupe d'études pour l'union doua- 
pière européenne ». 

Personne ae demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


INDEMNITES AUX TITULAIRES DE CERTAINES FONCTIONS 
MUNICIPALES DEPARTEMENTALES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de Ja République que 
la commission de l'intérieur a demandé la discussion imrmé- 
diate de Ja proposition de loi adoptée par l’Assemblée matio- 
pale, meer détermination et codification des règles fixant 
les indemnités à accorder aux titulaires de certaines fonctions 
municipales et départementales (n° 5%4, année 1951, 359 et 385, 
année 1952). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Queiqu'un demande-t-il la paro!e ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

\vant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaf- 
tre au Conseil de la République que j'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil un décret nommant, en qualité de com- 
missaire du gouvernement pour assister M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : 

M. Pochelu, administrateur à la direction générale des 
douanes et droits indirects. | 

\cte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l’intérieur, 


M Léo Hamon, rapporteur de la commission de l'inté- 
Teur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). Mes chers collègues, je rapporte au nom de la com- 
Mission de l'intérieur qui, unanime, sans distinction de 
groupes, vous demande d'émettre un avis favorable au texte 
volé par l'Assemblée nationale, pour les indemnités des maires, 








municipalités ie recommencement d'inutiies débats. 

Désormais, si le Conseil de la Républiqne veut bien suivre et 
l'Assemblée nationale et sa commission de l'intérieur, unanime, 
je le répète, les indemnités des élus locaux seront fixées par 
référence à des indices de l'échelle de rémunération de la fonc. 
tion publique. 

M. Giacomoni. Mais, avec référence de la localité, 


M, le rapporteur. Bien enteniu, c'est-à-dire que, selon l'ime 


portance de la localité, l'indice ehoisi sera l'indice 100 0% 
1%), etc., l'indice variant naturellement avec l'importance de la 
localité. 

Je ne voudrais pas faire perdre au Cor 1 davantage de 
temps en lui exposant plus en détail ce qui est déve.oppé dans 
le rapport écrit, distribué précisément pour écourter la dis 
cussion. Vous trouverez notamment dans ce rapport le renvoi 
à notre exposé des motifs communs et des dispositions anciels 
nes — elles remontent à 1947 en séance pub:ique. Mais qu'il 
me soit permis encore de souligner le regret que nous pouvons 
avoir les uns et les autres, que des textes aussi simples, sur des 


questions qui devraient être la préragative même du Conseil 
le la République représentant les élus communaux, viennent 


si tardivement devant nous et que tele proposition déposte 
ici, il y à un an, ne revienne qu'après un an de retard, ce qui 
a représenté une année d'attente pour l'ensemble des élns en 


cause et qui nous met aujourd'hui dans la désagréable nécess 
sité de dé:tbérer à la veille d'une fin de 


M. Jacques Debü-Bridel, Très bien! très bien! 
M. le rapporteur. Je veux dance souligner aujoned'hui à la 
f l'init ( t ut 


fois iative sénatoriale, dont part une réforme utile et des 
lenteurs qui, elles, ne mit pas sénatoriales et dont s (lus 
locaux auront été victimes. Permettez-moi de souhaiter qu'ut 
jour il soit possible de procéder d'une façon plus active 

Telles sont, mes chers liivyues, ies )usiderations ns tit 
lionnelles que Je * ulais app «ler en tte atfair Hi paie, 
Mais, avant de me rasseoir, je voudrais demander À tous nog 
oilègues, même à ceux qui peuvent avoir tre re texie 
des critiques légitimes, à ceux qui peuvent souhaiter des am 
liorations désirables, de ne point mettre le rapporteur dans 
Ja pénible nécessité, ou bien de combattre ces amendements ou 
bien d’ Juiescer à e qui serait un retard | | taire de 
quelques mois à une réforme impatiermmment attendue. Oui, il 
est entendu qu'il est très pénible pour le « +] d'avoir à 
renoncer à des améliorations désirables ou de prendre la res- 
ponsabilité de grands retards; oui, il est entendn que nous 
regretlons cette alternative qu US vo Mi est 
pas l'heure de prétendre nous \ éva vit 1r 
de nouvelles lenteurs un préjudice À to (ue is locaux dont 
nous savons bien dans quelles conditions diff ct désinté- 
ressées ils exercent leur mandat 

Le dernier mot de ce trop bref rapport sera ainsi f rendre 
Fommage à tous ceux qui, à travers notre pays, consacrent une 
si grande part de leur temps, de leur activité et de Jeur zèle 


à cette école de la démocratie qu'est le gouvernemnt local du 
peuple par lui-même. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à ta 
discussion des articles de Ja proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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M. le président. Je dhnne lecture de l'article 1%: 

Art, 197, — Les indemnités maxima pour l'exercice effectif 
des fonctions de maires ct adjoints des communes, de prési- 
dents et membres de délégations spéciales faisant fonction 
d'adjoints, de membres de certains conseils municipaux et de 
conseiller général de la Seine sont fixées par référence aux 
indices de j'échelle des traitements de Ja action rublique, 
conformément au tableau suivant : 























N ! 
INDEMNITÉS DES AIRES IRDENNITSS 
des adjointe, 
pe _ sms | as PRESS 
L Lé bé ion 
Es Indices | Valeur Coefficient Valkeor 
EL. Populalion municipale de | sunuelle a! sanuelle 
c | | référence | acluelle. valurem actuelle, 
> _— _— -- © | ———  ——— 
| | (rincs. p. 100. francs. 
4 Moins de 3501........ c…. | 5 37.540 50 18.750 
2 be A1 à 1.000... 3 5),06k) 5) 25.000 
3 |be 4.001 à 2.000...| 5% 75.00 7, 37.50 
mn De 2.001 à 3.000... | 80 1%0 tu sn 60.00) 
5 De 3.001 à 5.000... 100 150.000 5 67.5) 
6 De 5.001 à 9.0)... 150 238.000 | # 95.209 
7 be 9.001 à 153.000... 180 290.04) | 40 116.00 
8 De 15.0) à 3.000... 210 344.00 40 137.64) 
Ÿ De 20.001 à 59.000... 20 422.000 | 4 163.800 
10 De 50.001 à S0.000... 270 462.0 | E14) 184.00 
11 De 80.00! à 120.000... 300 521.01 | 40 208.400 
42 De 120.001 à 1:0.000... 30 54.00) | io 22% 400 
13 |Au del de 150.000 | 390 679.000 | 40 271.600 
Lyon et Marscille..... 400 719.000 50 359.500 
Paris. 
| Indemnités des conseil 
| lers municipaux... 200 325.00 
Seine. 
Indemni!és des consell- 
lers généraux........ 400 719.000 
DS mn. à USE | 








l'ersonne ne demande la parole sur l'article 1° ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 1 bis. — Les indemnités de fonctions 
des maires et adjoints des arrondissements de Paris sont fixées 
dans les conditions prévues à l'article 1* et conformément au 
tableau suivant : 























DÉSIGNATION INUICE VALEUR 
de rélérence. sanueile sciuelle. 
- ES, PS en res 
francs. 
Indemnitée 
Des maires d'arrondissements... 3n0 581.000 
Dos adjoints............ ses des ce 2w 33.000 
— (Adopté.) 

« Art. 2 Les dispositions des articles {# et 1®# bis sont 
applicab'es de plein droit dans toutes les communes pour les- 
quelles les indemnités prévues par lesdits articles constituent 
des dépenses obligatoires. » (Adopté 

urt Les conseils municipaux des communes chefs-lieux 
de départ: nt, d'arrondissement et de canton peuvent voter 
des majorations d'indemnités s'élevant au maximum à 25 p. 100 
] les n strats municipaux des chefs-lieux de département, 
à 20 p. 100 pour ceux des chefs-lieux d'arrondissement et 
15 p. 1üù pour ceux des chefs-Jieux de canton. » — (Adopté.) 

art. 4 Les conseils mun'cipaux des communes sinistrées 
] nt voter des lemnités de fonctions majorées au maxi- 
Juum d'un pourcentage égal au pourcentage d'immeub.es sinis- 
trés de la commur Ce supplément d'indemnité peut $se 
cumuler, Île iS échéant, avec les majorations prévues à 
l'article 3, mais il doit être calculé d'après le montant de l'in- 
demnüé tel qu'il est fixé par l'article 1°, » — (Adopte.) 


« Art. 5. — Dans la région parisienne, les conseils munici- 
ux des communes de plus de 2.500 habitants, situées dans 
première zone de salaires, peuvent voter des indemnités de 
ins dans les limites correspondant à l'échelon immédiate- 
supérieur à celui de leur population, tel qu'il résulte du 
tableau figurant à l'article 1%, 


Ja 
foneti 
ment 





« La même faculté est accordée aux conseils municipaux des 
communes suburbaines à caractère industriel des villes de plis 
de 120.000 habitants, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Dans les villes de plus de 400.000 habit: 
autres que Paris, les conseils municipaux peuvent voter des 
indemnités de fonctions aux conseillers municipaux autres que 
le maire et les adjoints dans la limite des deux tiers du mo 
tant de l'indemnité accordée aux membres du conseil mur 
cipal de Paris. 

« Dans les communes de plus de 120.000 habitants, ] 
conseils municipaux sont autorisés À voter des indemnités de 
fonctions aux conseillers. municipaux autres que le maire et 
les adjoints, pour l'accomplissement de certaines fonction 1 
missions particulières, » — (Adoplté.) 

« Art. 7. — Les conseils municipaux des villes classées sta 
tions hydrominérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou 
uvales peuvent majorer les indemnités prévues au tableuu fiyu- 
rant à l'article 1% dans la limite de 50 p. 100 pour les c 
munes dont la population municipale totale est inférieure à 
5.000 habitants et de 25 p. 100 pour celles dont la population 
municipale totale e<t superieure à ce chiffre. 

« La même faculté est accordée aux conseils municipaux des 
communes dont la population, depuis le recensement de 1946, 
a augmenté à la suite de la mise en route de travaux publics 
d'intérêt national tels que les travaux d'électrification. Des 
arrêtés préfectoraux détermineront les communes dans les- 
quelles les dispositions du présent alinéa sont applicables. » 
— (Adoplé.) 

« Art 5 — L'indemnité de certains magistrats municipaux 
pourra dépasser le maximum prévu, à condition que le montant 
total de la dépense ne soit pas augmenté, 

« Sous la même condition, les adjoints supplémentaires pour- 
ront bénéficier d'une indemnité de fonctions. » — (Adopt 

« Art. 9, — Le cumul de l'indemnité perçue par les membres 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union française ou de l'assemblée algerienne, 
avec les indemnités de maires ou d'adjoints, n'est admis qu'à 
concurrence de la moitié de ces dernières; l'autre moitié pourra 
être déléguée par le bénéficiaire à son ou ses suppléants. » 

S'il n'y a pas d'opposition sur ce texte, je le mets aux voix, 

(Ce terte est adopte. 

M. le président. Par amenlement (n° 1), M. Bertaud propose 
de compléter cet article par un alinéa ainsi conçu : 

« Toutefois, ces dispositions ne seront pas applicables lorsque 
les intéressés n'exerceront pas d'autres activités que celles 
inhérentes à leur mandat de parlementaires et à leurs fonc- 
tions de maires et adjoints ou qui appartiendront à des caté- 
gories de fonctionnaires et agents détachés ou en disponibilité 
sans solde, » 

La parole est à M. Bertawl. 

M, Bertaud. l'amendement que j'ai déposé m'a été dicté pr 
certaines considérations d'ordre pratique intéressant un certain 
nombre de nos co!.ègues de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République. En effet, il y a une certaine catégorie de 
parlementaires qui, du jour où 1s doivent exercer un imandat, 
sont obligés d'abandonner leur administration. Non seulement 
ils ne perçoivent m solde, ni indemnité de la part de cette 
administration, mais, s'ils veulent se ménager la possibilité de 
bénéficier des droits à la retraite et, le cas échéant, même une 
réintégration possibe en cas d'insuccès à une élection suivante, 
ils sont obligés de verser à cette administration des sommes 
excessivement importantes représentant, non seulement leur 
cotisation personnelle aux caisses de relaile, mais égaement 
les cotisations patronales, 

C'est done pour éviter que certains de nos collègues soient 
handicapés par rapport à ceux qui peuvent librement exercer 
d'autres activités professionnelles, à côté de leur mandat Ge 
député, de sénateur, de maire, de maire-adjoint, que j a: pensé 
devoir déposer cet amendement. 

J'ai entendu tout à l'heure M. le rapporteur nous demander, 
avec une insistance d'autant plus vive qu'il était au courant ce 
mes intentions, de ne rien faire qui puisse ;aisser supposer qu 
nous entendons retarder le vote de cette loi, attendue avec 
impatience par nos amis maires et maires-adjoints. Je vais 
m'eflorcer de lui donner satisfaction, pensant aussi donne 
satisfaction à chacun d'entre vous, en limitant mon in'erven- 
tion, mais qu'il me soit permis tout de même de vou 
que. dans le projet qui vous est soumis, certains ponts m Ur 
quiètent quelque peu. 

C'est d'abord la fonctionnarisation en puissance de l'admi- 
nistration municipale qui se trouve dans le texte même de la 
loi, car l'obligation y est faite d'assurer de véritables traite 
ments. Je crains qu'un jour, peut-être, en considérant les mna:- 
res et les adjoints appointés comme de véritahes fonction- 
naires, on n'en arrive à considérer que l'on peut mettre à la 
tête d'une commune non plus nn élu, mais un repr sentant 
de l'administration supérieure, et ce serait grave pour ce que 
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nous sommes convenus d'appeler l'autonomie commu: ale. La 
deuxième réserve que Je ferai, c'est que le texte de loi qui 
vous est soumis précise que ces dispositions sont obligatoires; 
autrement dit, on enlève en fait aux conseils municipaux la 
possibi:ité d'accorder, de refuser ou de diminuer les indem- 
nités de fonction. On leur accorde simplemi nt le dro t d'opérer 
ou de refuser dans certains cas des majorations d'un certain 
pourcentage. Il est évident qu'il y a également là une atteinte 
ve que l'on peut appeler les prercgalives mur 

Je prends la responsabil té de mes | iroles, ne craignant pas 
que demain peut-être, cerlains de ceux qui pensent nécessaire 
d'attiver sur eux l'attention des élus n paux puissent se 
servir de ce que je viens de dire. 

En tout état de cause et ayant exprimé ce que je pense, je 
ne voudrais pas donner à ce débat un caractère un peu spécial. 
J'accepte donc de retirer mon amendement, mais avant de le 
faire, je désirerais cependant que Je rapporteur voulût bien 
me donner l'assurance que les dispositions que je viens d'énon- 
cer pourront être reprises plus tard. sous une forme ou sous 
une autre, pour éviter que les pa rcent 
aucune autre activité rémunérée que les activités se rapportant 
à leur mandat municipal, et que les membres du Parlement ne 
soient pas assujetlis, en raison surtout des obligations spéciales 
que certains ont contractées envers leurs administrations ou les 
services publics auxquels ils étaient rattaché<, à d'autres obliga- 
tions rendant leur position quelquefois difticile puisqu'elles 
rédu:sent sensiblement leur indemnité de fon:tion, en tant que 
maires, et l'indemnité parlementaire, qu'ils soient sénateurs 
ou membres de l'Assemblée nationale, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la paro'e. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je remercie M. Bertand à la fois de 6a 


— 


" 
ipales, 


! r 
"CM 


ntaires qui n’exe 


ldovaute et de son esprit de conciliation, de <a loyauté parce 
qu'il m'avait, en effet, ainsi que notr ègue M. Padius, 
avisé de son intention de dépo<er cet am ment, et «le son 
esprit de conciliation puisqu'il vient d'en envisager le retrait. 

Je remercie MM. Bertaud et Radins d'avoir reconnu, comme 


nous l'avons tous fait, ce qu'il y aurait eu de désagréable à 
fure attendre une réforme touchant un grand nombre d'élus 
municipaux pour une question qui, quelque judicieuse qu'elle 
puisse étre, ne peut intéresser qu'un petit nombre d'éius se 
trouvant dans le cas visé, 

Mais, puisque M. Bertaud veut bien envisager le retrait de 
‘amendement dont il m'avait annoncé Je dépôt, c'est très 
rolontiers que je lui indique qu'à mon sens la question qu'il à 
usée mérite réflexion et attention 

M. Bertaud comprendra que je n'ai pas mandat pour donner 
une promesse quelconque au nom de la commission de l'inté- 
rieur, que je n'ai pu consuller ; mais, je lui indique, d'une part, 
que le rapporteur considère avec beaucoup d'attention la ques- 
tion qu'il a posée et, en second lieu, que le fait même que nous 
discutions aujourd’hui de ce texte prouve qu'il y a des initia- 
tives du Conseil de la République qui sont fécondes et efficaces. 
Nul doute que M. Bertaud puisse en pre: dre une. 

Je prends l'engagement, au nom de la commission, d'accor- 
der à cette initiative toute l'attention qu'elle méritera, j'en suis 
persuadé. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? 

M. Bertaud. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

L'article 9 reste adopté dans le texte de la commission. 

« Art, 10, — Le cumul de l'indemnité perçue par les membres 
de l'Assemblée nationale, du Consex de la Republique ou de 
l'Assemblée de l'Union française avec les indemnités de fonc- 
tions de conseiller général de la Seine ou de conseiller munici- 
pal de Paris n'est autorisé qu'à concurrence de la moitié de 
ces dernieres, » 

M. Bertaud avait déposé sur cet article un amendement qui 
se trouve sans objet puisque l'amendement à l'article 9 est 
1 { 
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La! 

M. Bertaud. Parfaitement, monsieur Je président. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 10. 

L'article 10 est adopté.) 

M. le président. « Art, 11. — Les frais de mission exposés par 
les maires, conseillers municipaux, présidents et membres de 
délégations spéciales, dans l'accomplissement de mandats spé- 
Claux, peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite 
du montant des indemnités journalières allouées à cet effet 
aux fondionnaires de l'Etat appartenant au groupe I. 

Les dépenses de transports effectuées dans l’accomplisse- 
ment de ces missions sont remhoursées sur présentation d'un 
lat de frais. » (Adopté.) 

\rt, 12, — 11 peut être alloué au président du conseil général 
de la Seine une majoration pour frais supplémentaires de repré- 
sent tion. » {Adopté.) 


« Art, 143, — Les membres du conseil général de la Seine qui 


ne bénéficient pas des allocations familiales et de l'allocation de 
Salaire 


unique à raison de leur profession percevront celles-ci 











strats 


dans les conditions prévues par 'e di j 
par La loi validée du 6 juillet 194%, » \do) 

« Art, 14. — la prest le loi est A] ible aux d n LC 
dû Haut-Rhin, du Bas-Rh le la M e & 1 qu'à 1 Alges 

\aopte 

« Art. 1: Sont 0 eurent alæog 
5 de l'ord ° 45-2 1 21 février \ 
n°° 4-29 el 2400 1 15 lol 1945 et 

il , in 1 », L 105 1° Le _ . 
uu 21 nt bre 1#%31. » \dopt 

« Art, 16 La pi aura eff i I 

Par e I nent {n° LE. | ] I 

l t ( 

La je te loi aura effet à n} 
vant ea parut | l irnal l » 

La pa e est à M. LDertaud. 

M. Bertaud. !: endement a h 
parail que 1 art 14 1 projet de À à 

rala il ix. Je \ l \ t 
tons à i t s fois { 

l 1 
1S ln} I 

S « d nur Die 
{ 1] 1 { t s vo pu I 
se soit élex tre l’o!l \ tf , 
budget, en ire i 

| \ 
| En ] t + { t ! 
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|} Je 
l'atteation du ( \ 1 | 
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l Int l 2e tro 
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Jjans ! { ( it t 
que S S t1 l ‘ 

est pas i ( ju het 

Toutefois, M 
mon \dern t ( 

s tout prêt à ver, ( f 
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1 I l 1 
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Quoi qu'il en «oil l s | t 
umendement, (Applaudissements 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. ]!l me faut, » fois 
par remercier M. Bertaud le son t p' l 
répondre à ses observations au fond, j'indiquerai que Ja 
rétroactivité des lois est, en effet, un sain primci} li 
Jation et d'administrat \ ! ettra 
remarquer que :a position [ua t1 
teurs de itre assembiée { ( S (4 j ju 
ment. L'avantage de jA4 nouvele leg ilion est pre 
en fixant Îles lemnités par ) ] le permetle 
sortir de l'alternative où se tr e trop so l Pa 
obligé soit de consacrer des injustice soit d t 
rétroactivité. 

En l'espèce, la fixation au 10 septembre 1951 n'a } ] 
effet et d'autre but que de permettre aux magistrat 
cipaux de bénéficier d'un relèvement de leur indemn 
à partir du moment même où le législateur et le Goux 
nent considéraient que la hausse intervenue à l'époque 
le mouvement des prix légitimait un relèvement d'égale 1 
tance dans la rémunération des fonctionnaires 

IL était de mon devoir de rappeier un tel état de « 
afin qu'il ne puisse se œéer l'impression que ;es mag 
municipaux bénéficiaient d'une faveur exorhitante quelcor 

J'ajoute que, s'agissant du règlement d'une situation li 
par le passé, vieille par la faute des lenteurs de l'autre à 
blée, ceux-là même de nos coiègues qui sont le pus j 
sement attachés à la politique des prix poursuivie par le 


1. 


PR 


que, 
“uce 
CTIle 
ja. 0e 


uyuue 

















| 1604 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 JUILLET 192 








vernement n'ont ici aucun scrupule à approuver. C'est un 
sutre problème qui leur est soumis. 

En bref et pour conclure, en adoptant un autre système, nous 
liquidons la situation qui nous avait conduits aux nécessités 
pratiques où nous nous trouvons aujourd'hui. Je me plais à 


constater que c'est pour la dernière fois que nous y sommes 


acculés, 

Je voudrais enfin dire à M. Bertaud que je suis attaché autant 
qu'il peut l'être, que nous sommes tous également attachés au 
principe de la libre élection des magistrats municipaux, base 
et garantie de la démocratie, et qu'aucun de nous n'admet l'idée 
d'un gouvernement de podestats sur l’une quelconque de nos 
communes; @t parce que nous pensons cela, au moment de 
terminer celte discussion, je voudrais évoquer les deux coliè- 
s, pour ne parler que de ceux qui n'appartiennent plus à 


que n'appert 
notre assemblée, MM. Bollaert et Trémintin qui, les premiers, 
rapportérent devant nous des propositions de réforme d'une 
juspiration analogue: l'esprit républicain et l'attachement à 


l'administration municipale de l’un comme de l'autre sont 
aujourd'hui pour nous une garantie de rectitude profitons-en 
pour saluer en eux le dévouement à la démocratie locale et la 
conscience dans l'exercice de tout mandat public. (Applaudis- 
éements 

M. le président. L'amendement de M. Bertaud est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 16. 

L'article 16 est adopté.) 

M. le président, Je vais metlre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand, Avant le vote sur l’ensemble, je crois devoir 
faire remarquer que ce projet, intitulé: « Proposition de li 
fixant les indemnit s accordées aux titulaires de certaines fonc- 
tions municipales et départementales », ne concerne, quand il 
s'agit de fonctions départementales, que le département de la 
Seine, 

Si ce texte ne nous était pas présenté comme un texte à 
voter d'urgence, j'aurais peut-être présenté certains amende- 
ments tendant à l'assouplissement de la législation ou de la 
réglementation en vigueur concernant les indemnités à allouer 
généralement aux conseillers généraux, notamment les indem- 
nités de transport qui, dans certains départements, donnent lieu 
à de regrettables contestations. 

C'est smplement pour exprimer cette réserve que j'ai pris 
Ja parole. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

3 Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
ul 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


COMMISSION DE CONTROLE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur une proposition 
de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions a demandé la discussion 
immédiate de la proposition de résolution de MM. Marcel Plai- 
sant et Alex Roubert tendant à inviter le Conseil de la Répu- 
mn à créer, en vertu de j’articie 14, paragraphe 3, de «on 
règlement, une commission de coordination et de contrôle char- 
fée de suivre l'exécution et l'application de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré, 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur. 

M. de Montalembert, remplaçant M. Louis Gros, rapporteur de 
la comnussion du suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du réglement et des pétitions. Mesdames, messieurs, notre 
collégue, M. Gros, rapporteur, empêché au dernier moment, 
m'a demandé de le remplacer. 

La commission du suffrage universel a eu à connaitre ce 
malin de celle proposition de résolution. Elle a donné un avis 
favorable et elle demande au Conseil de la République de bien 
vouloir la suivre, 

M. Chaintron. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, je voudrais présenter 
Uuès brièvement trois ordres d'ubservation. 





Je voudrais en premier lieu élever une protestation de prin- 
cipe sur l'abus du recours à la constitution de semblables com- 
muissions, dont je sais cependant qu'elles sont réglementaires. 
Pourquoi ? Parce qu'une telle pratique tend à fausser le con- 
trôle parlementaire. On aboutit en eflet à la formation de mul- 
tiples commissions dont le rôle et les pouvoirs peuvent aller 
s'étendant, alors qu'elles sant constituées de façon très unila- 
térales, étant donné que les membres en sont désignés en quel- 
que sorte au second degré. Il n'est pas inconcevable que ‘elle 
ou telle autre tendance, ayant majorité dans toutes les com- 
missions, puisse arriver à composer ces commissions extraor- 
dinaires exclusivement de ses membres. 

Chacun comprend très bien de quoi il s’agit et pourquoi on 
a recours à ces procédés, On veut tout simpiement mettre hors 
circuit le groupe communiste. C'est la raison pour laquelle 
LE une protestation contre la constitution abusive de <ern- 

ables commissions. 

Je voudrais maintenant présenter une objection en ce qui 
concerne la commission dont il s'agit. Cette objection et la 
suivante : le texte de la résolution est sans doute conforme au 
paragraphe 3 de l’article 14 de notre règlement et je n'ai rien 
à dire quant à sa régularité, mais on a ajouté, me dit-on. dans 
un souci louable d'équité, le correctif de la proportionnalité de 
représentation des groupes, C'est l’objet du deuxième paragra- 
phe de la résolution. 

Je ne veux pas accuser les auteurs d’avoir voulu, par cette 
bonne intention, paver les chemins de l'Enfer, mais ce aue je 
constate, c'est que, tout à l'heure, à la eommission des affaires 
étrangères, on à appliqué, pour la désignation des membhre< de 
celte commission extraordinaire, une procédure qui me semble 
ne pas pouvoir tenir compte de ce re correctif. Si le 
commissions réglementaires désignent elles mêmes leurs ‘élé- 
gués sans entente préalable entre des présidents de groupe, 
Chacun sait très bien que certaines tendances minoritaires dans 
toutes ces commissions ne pourront faire prévaloir aucune de 
leur candidature. 

Si on a vraiment le souci de eonstituer mne +ommission 


























valable, ayant pouvoirs de contrôle et de coordination, 1l faut, 4 

pour son efficacité, que les différentes tendances y soient repré- 4 

sentées. Ÿ 
S'il n'est pas possible de faire représenter toutes les forima- i 

tions politiques de cette Assemblée dans eette commission dont | 

le nombre de membres est restreint, tout au moins faut-il avoir £ 

le souci d'y envoyer des représentants des principales jposi- 4 

tions différentes qui se sont fait jour, dans cette Assemblée ë 

mème, en ce qui concerne ka question dont il s'agit, € est-à- f 

dire le pool charbon-acier. Or, il est parfaitement po-sibte 

que, comme je le disais tout à l'heure dans la première d#rn'ns- ‘ 

tration sur le principe, on ait une commission unilatérale ment L 

composée de partisans sans réserve de ce pool, qui me contruie- | 

rait rien, car ils trouveront a priori que tout est bien. 
Si l'on ne tient pas compte pratiquement du deuxième para- L : 

graphe introduisant le correctif de représentation des groujes Ÿ 

et que l'on procède, pour la constitution de cette cuminis- 

sion, comme on l'a fait pour d'autres, on aura tout simpl-ment 

abouti à constituer une commission-maison de plus, sous le 

couvert de quelques formules d'hypocrisie, ce qui est «desa- 

gréable et n'est pas, je l'espère, dans l’intention de tous les P 

partisans de la resolution. 
La troisième considération que je voudrais présenter, c'est d' 

que, bien que nous soyons, nous l'avons suffisamment expriiné, 

opposés en principe à l'institution du charbon-acier dont l 

la commission s'occupera, nous voulons cependant être iufor- 

més. Nous pensons que nous avons le droit et le devoir de x 

participer à toutes ses commissions, de savoir ce qui s'y passe p 

et d'être informés. I! ne faut pas que les projets soient rapportés pra 

devant les commissions intéressés, de façon plus ou moins laco- mn 

nique, par les membres ainsi désignés et que tout se passe etre s 

initiés ne laissant passer pour nous que les informations qu'on Me 

voudra bien. Si vous avez vraiment le souci d'avoir une com- cn! 


mission de contrôle, car c'est ainsi qu'elle est désignée, « com 
mission de contrôle et coordination », ne serait-il pas possible, 
si douze membres ne suffisent pas pour que tous les groupes 
politiques de cette Assemblée aient un représentant an sein 
de cette commission, d'ajouter à la liste personnes enu- 
mérées comme pouvant assister aux séances, les présidents des 
groupes n'ayant pas de représentants désignés dans cette com- 
mission ? 

Voilà la proposition par laquelle je terminerai ces chservr- 
tions. 

M. le nt, Je constate que cette proposition ne fait pas 
l'objet d'un amendement 

La parole est à M. le rapporteur 

M. le . Monsieur le président, mes chers collézues, 
les questions que vient de soulever M. Chaintron, ils le: à 
soulevées à la commission du suffrage universel, ce imatr 

En réalité, sur le premier point, contre le principe, chacun 
peut avoir sun opiniun. La commission à jugé que le pr118 
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de cette --mmission de coordination ét it parfaitement norme 
au paragranhe 3 de l’article 14 du règlement. M. Chaintren vient 
de le reconnaitre-lui-meme. 

[a seconde objection vise les intentions futures des ns 
gaires chargés de désigner leurs representants à ect 
mission de coordinalion; tout le mon le est lilire d'estin 
qu en?s eont excelientes ou moins bonies : tre rüe n'est 
pas de les juger. M. Chaintron se plaindrait-il que le second 


F il graphe de la proposition de résolution lui lonne pol 
de satisfaction que s'li n'existait pis ? Nous ne pouvons vr 
ment pas instituer un débat d'inteuti 

Ouant au troisième point qu'a soulevé M. Chaintron, il n'y 
a eu aucun amendement à la commission et, par conséquent 
celle-ci n'a pas eu à se prononcer à sujet, 


1} 
1 


M. Chaintron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Je pensais qu'au moins ici, après les diseus- 
sions en commission, on m'aurait donné quelques apaisements. 
utot que de s’en tenir à la lettre du reglement, on pouvait 
mnmander que, dans la procédure de désignation, on fasse 
tervenir cette considération dont on parlait ce matin en com- 
ission: la prétendue courtoisie qui existerait dans celte As- 
emblée; je pensais | ch m'aurait au moins répondu qu'en 
rrence on allait faire l'impossible pour que, dans la dési- 
tion de celte commission, il soit tenu compte de Ja bonne 
tenhon qu'on prétend avoir mise dans ce deuxième para- 
raphe, Or, je n'entends pas qu'une telle réponse me soit don- 
e qui est regreltable. 


M. le rapprteur. 
M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas très bien pourquoi 
M. Chaintron semble dire que l'on pourrait manquer ‘de sour- 
toisie à son égard ici, alors qu'il n'en aurait pas été de même 
à la commission. M. le rapporteur de la comimissien, s'i était 
là, contirmerait mes paroles, à savoir que la commission du 
réglement à eu à connaitre d'une proposition de résolu‘'on, que 
cette proposition de résolution est conforme au régiemert et 


Le 


Du npn dog nt PP et Made but jm 


e demande la par le. 


qu'il ne nous appartient pas d'interpréter Jes intentions des 
commissions e.les-mèmes, qui auront à désigner les membres 
faisant partie de cette commission de coordination, 

S'il s'était agi, au contraire, d'une commission généraie poli- 
tique, comme le ge le paragraphe 4 de rartic'e 11 
nolre régement, il y aurait eu trés probablement une autre 
discaission, 

Mais il n'y a pas lieu, je le crois et en cela je vous 

) s courloisement, monsieur Chaintron — d'éterniser 
lébat, La proposition de résolution est conforme au règle- 
et la coinmission que je préside Jui Joune un avis favo- 


de 


M. le président. Plns personne ne demande la narole ? 

la discussion générale est close, 

Je cunsu'te le Conseil sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 


« Chaque année, il est créé au Conseil de la Répcblique, par 
application de l'article 14, paragraphe 3, de son règlement, une 
Commission de coordination et de contrôle de 12 membres 
Cuarge< de suivre l'exécution et l'application du traité äe com- 
Lunanté européenne du charbon et de l'acier, 


L'attribution des sièges À cette commission devra. dans la 
Mesure du possible, respecter la règle de la proportimnalité 
€ulie es groupes. 
ront délégués À cette commission : 

\ membres de la commission ces affaire: étrangères ; 
membres de la commission des ‘inrres 

- Inerubres de la commission des affaires économiques; 

= Inembres de la commission de la production industrielle ; 
membre de la commission de la défense nat:onale 

Fn outre, peuvent assister aux séances de la cotumission les 

tents — où leurs suppléants désignés par eux — des com- 
Missions générales ci-dessus visées, des commissions de la 
e d outre-mer, des moyens de communication et du tra- 
'e rapporteur général de la commission des finances, ainsi 
1e 1eS sénateurs membres de l'Assemblée de la communauté 
upéenne du charbon et de l'acier. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.. . 

Je me's aux voix la proposition de résolutica, 


{Le Conseil de la République a adopté.) 
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NOM:NATION DE SiX MEMBR£IS SUPPLE 5 
A L'ASSEMBLEC CONSULTATIVE DU CONSEIL LE L'EUROTZ 


Résuitats du scrutin. 


M. le président. \ t ln e 
: - . . 
{ | 
\ t 
B | 
Sutfrages | v- 
Ma) 
thnit 1 
MM. Ha I N 
Ï l l l 12% 
] i 1x = 
isolation 127 — 
| issote dont rsersdatéterttiné ét 127 + 
Mes (,,ib Pier } 121 - 
Iivers ) _ 


MM. Radius, Longchambon, Pinton. Cotv, Poisson et Mme Gil 


berte Pierre-Brossolette \ t ob \ lan re absolue de 
suflrages exprimés, je les pro ne membres suppléants repri 
sentant Ta France à l'assemblce nsullalive prévue par dk 
statut du Conseil de j'Europe, (Applaudissements.) 


27 
FONCTIONNEMENT DU SERVICE DES ALCCCLS 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la s le Ja 
proposition de résolution MM. Claparede, Bata } | 
Vin-Chatmpeaux, Gaspard, 1 r, Louis André, Bard bat 
zid ; = Léorsres B iru | i Lapel Min tre  P 
Delabie, MM, Dalin, Le Léa H Maiupo le Mo ul 
Restat, Satinsau, Selafer, Tu Rahoutn, 


rde, Charies Ba l, Beauna 


kader, Jean Bèue, Bertaud, Jean Berthoin, Bordeneuse, P 
Boudet, Brettes, Brizard, Louis Bruaet, Frédéric Cayrou, Chala- 
mon, Chapalain, Robert Chevaler, Clavu Colonna, Hené Co! 
Courrière, M.chel Debré, Dela'ande, Delfortr »,1 ilius Delorme, 
Driant, Francois Dumas, Dureux, Mine Ebo MM. Enjalh 
Bér:s Fournier, Fran-k-Chante, Jacques Gadoin, Gasser, de 
Geofltre, G'4"0om0o , vilbert J s. à Ve Coin ho i Lbri- 
vier, Grégory, Marcel Grimal, Jean Guiter, Héline, Jézéquel, 
Jozeau-M ge, ae la Gontrie Albert Laïna que, Laurent Phou- 
Letmaire 


verey, Le Basser, Leccia, Robert Le Guvon, Mu 


Claude Leimaitre, Enulien 1 lard, Lita Lodeon, Marctha 

Jean Maruger, Jacques Masteau, Mathieu, Gi Mi Me:l- 
lon, Menu, Miih, Monichon, de Montalé, Charles Morel, Léon 
Muscat 1 Jules ON er. Pa i ltd, Francois Patenôlre, Fautnelle 
l'elle:) . Pinton, Marcel l'la int. Pa:t le Pouthriand. Jules 
l'ouget, de Bamcourt, Res laud, Hevaouard, Paul Robert, 
hogier, Emile Roux, Rotinai, Rupied, Sarrien, Francois Sohlri- 
ter, Séné, Sid-Cara cherif, Sisbane Chérif, Soldat, SN nphor, 
Tarmzali Abdennour, Teisseire, Gabriet Telier, Ternvnck. Mme 
Jacquei lhome-Patenôtre, MM. Henri Varlot, Verde Ile, Vovant 
et Michel Yver tendant à inviter le Gouvernemeat à resbtuer au 
service des alcools les moyens indispensabies pour assurer son 
bon fon hionnement dans ie cadre les textes oran ] les 


(n°s 144 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire conn 
au Conseil de Ja République que j'ai reçu de M. le président du 
; nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des tinances et des 
affaires économiques : 

M. Petit, directeur du service des alcools; 

M. Olivier chargé de mission au cabinet du secrétaire d'Etat 
au budget ; 

M. Delannoy, 
impôts. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des boissons. 


t . » ) 
t 280, annre 1%92 


e 
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conseil des décret 


administrateur à la direction générale des 


M. Peridier, rapporteur de la commission des boissons. Mon- 
sieur le ministre, mes chers collègues, la proposition de réso- 
lution qui nous est soumise est due essentiellement, je tiens 
àle souligner dès le début de mon rapport, à l'initiative de 
notre collègue M. Claparède; mais cette proposition de résolu- 
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contresignée par cent vingt-trois de nos collègues 
tenant aux groupes politiques les plus divers de notre 
ce qui prouve bien l'intérêt que beaucoup de nos 
collègues aHachent à cette proposition de résolution, qui a pour 
but de demander au Gouvernement de restituer au service des 


mble Co 


“ooks les ressources dont il disposait avant 1939 et qm. à 
ce moment-là, permettaient d'assurer son-bon fonctionnement. 
Cette proposition de résolution vient ben à sun heure, au 


moment où, notamment, la viticulture traverse une silualon 
difficile et où il sera nécessaire, si l'on veut obtenir la stabi- 
lité du marché, aussi bien dans l'intérêt du producteur que du 
consommateur, d'envisager certaines mesures d'assainissement. 

Quelle est la situation actuelle de la viticulture ? Malgré une 
récolte déficitaire, et parce qu'il restait des excédents impor- 
tunts de la dernière campagne, les disponibilités du marché 
ont été de l'ordre de 83.525.000 hectolitres, Il est certain que 
bien que nous ayons cette année une augmentation sensible de 
la consommation taxée, celle-ci ne pourra pas absorber une 
telle quantité, car aux meilleurs jours, la consommation taxée 
a été, au maximum, de l'ordre de 48 millions d’hectolitres. 
D'où nécessité, conformément à la loi, conformément au statut 
viticole, d'envisager des mesures d'assainissement quantitatives 
et qualitatives, Je me permets de rappeler, monsieur le 
ministre, qu'à l'Assemblée nationale s'est déroulé, récemment, 
un grand débat viticole, lequel s'est terminé par l'adoption 
d'un ordre du jour accepté par M. le ministre de l'agriculture. 
Cet ordre du jour prévoyait justement des mesures d'assainis- 
sement, 

Mais vous entendez bien, mes chers collègues, que ces 
mesures d'assainissement, il sera difficile de les prendre sans 
qu'existe au préalable un organisme capable d'assurer leur 
financement, Îl est bien évident que s les viticulteurs se 
retournent à l'heure actuelle vers le Gouvernement, vers M. le 
ministre des finances en particulier, celui-ci ne manquera pas 
de faire observer que ces mesures sont particulièrement oné- 
reuses pour notre budget et que, dans ces conditions, il est 
wès difficile de les envisager, 

Jusqu'à ce jour, d'ailleurs, les demandes faites par la viti- 
cullure ont été rejetées pour ces raisons et c'est ce qui explique 
que ceux qui s'intéressent à ces questions viticoles aient tenu 
à demander que la régie commerciale des alcools puisse 
reprendre le rôle qu'elle avait avant 1939 et qui élait, comme 
on l'a indiqué, un rôle de « soupape de sûreté ». 

lelles sont les raisons du dépôt de cette proposition de réso- 
lution. Je demande au moins à nos collègues de ne pas l'envi- 
sager sous un angle doctrinal quelconque. En effet, du fait que 
la régie commerciale des alcools connait un certain déficit, 
elle a été violemment critiquée ces derniers temps. Certains 
lui reprochent d'être ur organisme ruineux pour l'Etat, Mais 
ce serait une erreur, je le répète, d'envisager la proposition de 
résolution qui vous est soumise sous un angle doctrinal quel- 
cormmyue 

I ne faut pas oublier que ce service des alcoo!s a été créé en 
pleine guerre mondiale, par une loi de 1116. et que son statut 
définitif à été établi par un décret du 90 juillet 1935, pour des 
nécessités de défense nationale et d'intérêt économique, Or. 
il n'eet pas douteux que ces nécessités existent toujours et il 
ne parait pas possibe, aujourd'hui, d'envisager ce que ne 
souhaite d'ailleurs aucun professionnel : la moditication du sys- 
leme actuel. 

Et puis. surtout, lorsqu'on critique la régie commerciale des 
alcools. 11 ne faut pas oublier que si ce service connaît Lne 
situation financière difficile, c'est parce que, depuis 1939, on 
la littéralement dépouillé, petit à petit, de toutes _ ressources 
dont il disposait jusqu'en 1942. Ceci a été mis remarquable- 
ment en lumière dans l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution. Notre collègue M. Claparède rappelle, dans cet exposé 
des motifs, que le décret-loi du 30 juillet 1935, fixant le statut 
définitif du régime de l'alcool, avait défini les ressources 1.éces- 
saires au fonctionnement de ce régime. Pour ne pas retenir 
trop longtemps votre attention je n'énumérerai pas ces res- 
sources, Il suffit que vous sachiez qu'elles existaient. 

Sans doute, un décret-loi du 21 avril 1939 les avait-il sup- 
primées, Mais le même décret avait prévu de nouvelles res- 
sources, et notamment la surlaxe qui frappait les apéritifs à 
base d'alcool. Ce décret prévoyait d'autres mesures, notam- 
ment en ce qui concerne le compte spécial de Ja viticulture, et 
ainsi ces diverses dispositions législatives avaient permis le 
fonctionnement du service des alcools sans préjudice pour les 
finances publiques, C'est ainsi, par exemple, que, dès le mors 
de décembre 19%42, 700 milions, par prélèvement sur ie: béné- 
fires, étaient versés au budget général, et en 1946 pour la 
articipalion de l'Etat aux bénéfices, une somme de 1.274 mil- 
ions 265.390 francs était versée, toujours an budget général, 
pour les hénéfices réalisés au cours des trois campagnes 11939- 
1940, 1M0-1941, 1941-1942 Or, à l'heure actuelle, Ja "nation 
du budget propre au service des alcools s'est bien modiléé, 


r 













et comme je vous l'indiquais il y a un instant, ce budyet 
connait une situation particulièrement difficile. A quoi cela 
tient-il ? 

Tout d'abord au fait que, malgré la diminution de la v:leur 
du france, les conditions de la répartition des béretices etre 
la régie commerciale des alcools et le Trésor sont demeurces 
sans changement. Ensuite, parce qu'aucune revalorisilion n à 
été faite des marges prévues à l'origine dans différents dora 
nes, et notamment en ce qui concerne certaines taxes. En troie 
siéme lieu, parce que les droits de consommation sur Les aleouis, 
qui ont été rétablis à des tarifs, il est vrai, réduits pour les 
alcools de parfumerie et de pharmacie, n'ont pas permis l'aug. 
mentation du prix de eession des alcools, À concurrence cu 
montant de ces droits, Enfin — c'est là que er l'attention 
du Conseil de la République — parce que, durant la periode 
comprise entre juin 1947 et janvier 1950, sur le produit l8 
vente des alcools destinés à la consommation de bouche, ur8 
retenue dont le montant atteignait en dernier lieu 9.900 fran s 

A 

budget de l'Algérie. Ainsi, la charge supportée de ce chef 

ar le service des alcools n'a pas été inférieure à 3.640 muil- 
bons de francs. 

Ajoutez que la surtaxe de 10.000 francs par hectolitre <% 
les apéritifs à base d'alcool, qui, jusqu'à ce jour, venait 
alimenter la trésorerie de la régie commerciale des alcoo! lui 
a été enlevée, bien que, pourtant, avant été rétablie par une 
loi du 24 mai 1951. À la suite du vote de cette loi, cette sur- 
taxe aurait dû à nouveau être aflectée à la régie commerciale 
des a!cools. Au lieu de cela, elle a été consacrée, comme vous 
le savez, au financement des allocations familiales agricoles 

Enfin si vous voulez tenir compte d’une mauvaise évaluation 
du stock d'alcool de certains marchés qui ont été déficitaire, 
vous comprendrez facilement que, dans ces conditions, la régie 
commerciale des alcools, qui à été littéralement dépouillée de 
toutes ses ressources, ne puisse plus fonctionner normalement, 

J'entends bien, monsieur le ministre, que dans un memoire 
que vous avez bien voulu me communiquer, vous faites remar- 
quer qu'à l'heure actuelle il n’est pas possible de retrouver ce 
ressources, Je veux bien le croire en ce qui concerne les res- 
sources anciennes, mais, précisément, nous ne vous demandons 
pas obligatoirement, pour alimenter la régie commerciale des 
alcools, de reprendre les anciennes ressources. Nous savons 
très bien qu'elles n'existent plus et c'est d'ailleurs le but de 
la proposition de résolution, Ce que nous vous demandons, e est 
de trouver par tous les moyens les ressources nécessaires pour 
pouvoir faire fonctionner normalement, et dans l’autoucrn.e la 
plus complète, cette régie commerciale des alcoo!s. 

Encore une fois, on peut penser ce que l'on veut de cet orga- 
nisme, mais c'est un fait, il existe. Par conséquent on à interct 
à le faire fonctionner. Il faut donc modifier le plus rapidement 

ossible la situation actuelle, Il y a, en effet, trop de perso 
intéressées au bon fonctionnement de cette régie. Les Vi 
teurs, comme je l'ai dit dès le début de mon rapport, den 
dent, non seulement que l'on donne à la régie commen 
des alcools les ressources nécessaires pour fonctionner, ni 
aussi le rétablissement de la caisse annexe de la viticulture 

Il paraît absolument invraisemblable que cette mesure n'ait 
pas été encore prise alors qu'elle à été demandée à marntes 
reprises par le Parlement, A l'Assemblée nationale, tout d'abord, 
par le vole unanime d'une proposition de résolution deposie 
par M. Chevallier, député d'Alger, et par le vote à une aaue 
majorité de l'ordre du jour, qui à terminé le débat viticole, qui 
a eu lieu vendredi dernier. Au Conseil Ce la Répub ique, ensuite, 
qui dans sa séance, du 14 décembre 1951 a voté à l'una è 
une propition de résolution ane j'avais eu l'honneur de di} 
ser avec mon collègue et ami M. Béne. 

D'ailleurs les viticulteurs ne sont pas les seuls intéressés par 
le bon fonctionnement de la régie comnnerciale des aleoo!s, 
Si j'ai parlé d'eux. c'est en raison de la situation difficile qu'118 
connaissent à l'heure. actuelle, mais tous les produrteurs 
d'alcool sont également intéressés, Je dirai même que dans 18 
cadre de la régie commerciale des alcools, c'est à vrai dre 14 
viticuiture qui est la partie la moins prenante, comme vous Î8 
savez certainement, monsieur le secrétaire d'Etat, et par const- 
quent, tous les autres producteurs d’alcoo!, notamment les bet- 
leraviers et les cidriculteurs sont beaucoup plus intére-ses, 

I y a aussi tous ceux qui vivent directement ou indirecte 
ment de la production de l'alcool, c'est-à-dire les distiliteur:, 
certains industriels, commerçants, emp'oyés et ouvrier. Mas 
l'Etat lui-même, au premier chef, est intéressé au bon font- 
tionnement de cet organisme puisqu'en effet, si cet organisma 


ee hectolitre, était opérée au profit du budget général : 
u 
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n'a pas la possibilité de financer les mesures d'assainissement, 
il est obligé de se retourner vers le ministre des finan ge 


obtenir des avances du Trésor et cela constitue une chars 
lourde pour le budget de la nation. 

Par conséquent, je crois qu'il n’y aura aucune difficulté pour 
reconnaître la nécessité de faire fonctionner correctement 18 
service des alcools. On a trop tendance, chez nous, à vublicf 
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que la production d'alcool tient une des premières places dans 
notre économie. IL ne faut pas laisser dire, comme on l'entend 
trop souvent, que la production d'alcool est une mesure anti- 
économique. Cela est inexact, non seulement en raison de la 
place importante que tient la production de l'a! 1 - 
nomie de notre pays, non seulement parce que l'alcool est un 
de nos premiers produits d'exportation, qui fait rentrer le plus 
de devises et permet l'amélioration de notre balance des 
comples, Imnais aussi parce que les utilisations de l'alcool sont 
multiples. 
La semaine dernière, au cours du débat sur l'allocation vieil- 

lesse agricole, et à propos d'un amendement déposé = un 

de nos collègues, je me permettais de rappeler que l'alcool 
ne sert pas uniquement à « fabriquer des alcooliques ». Feut- 
ttre même serait-il temps que notre pays prévoie un plan 
d'équipement, qui permettrait d'utiliser au maximum la pro- 
duction d'alcool, plutôt que d'être obligé, comme cela a eu 

lieu il n’y a pas si longtemps, de vendre cet alcool à pere à 

certaine nation étrangère, atin de lui permettre de fabriquer 

du caoutchouc synthétique. 

En conclusion, pour toutes ces raisons, financières, économi- 
ques el sociales, voire commission des boissons a approuvé à 
l'unanimité cette proposition de résolution. Je crois qu'il vous 
appartient, monsieur le secrétaire d'Etat, de la faire vôtre 
non pas seulement du bout des lèvres, comme cela arrive très 
souvent pour des propositions de résolution. 

Si en eflet vous redonnez à ce service les ressources néces- 
saires pour lui permettre d'assurer son bon fonctionnement, 
vous auriez bien aecompli votre devoir de secrélaire d'Etat au 
budget, puique non seulement vous auriez bien travaillé pour 
l'économie générale de notre pays, mais aussi pour les finances 
de l'Etat. (Applaudissements à gauche et sur de nombreux 
bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
mon intervention sera aussi brève que possible, Cependant 
cette proposition de résolution me permet de poser la question : 
pourquoi dermmande-t-on le rétablissement de la caisse annexe 
de la viticulture ? Je réponds: parce qu'il y a une très grave 
crise viticole. Quelle en est la raison ? Je réponds encore: le 
slatut de la viticulture, le code du vin. 

La loi devrait être la même pour tous; la loi devrait être 
générale. Or, le statut de la viticulture, le code du vin sont 
les conséquences du scrutin d'arrondissement, Je ne dis pas 
si je suis pour ou si je suis contre. On a donné à tous les 
élus, lors de la rédaction de ce code, satisfaction sur de nom- 
breux points, quant aux problèmes intéressant les propriétaires 
de vignobles qui pouvaient résider dans leur circonscription. 

C'est ainsi que le degré minimum du vin change de com- 
mune à commune, ou de canton à canton, parfois au sein d'un 
mème département. Les possibilités de plantation ne sont pas 
les mêmes pour toutes les régions: dans certaines, les planta- 
tions sont interdite<, dans d'autres elle 
tion de prendre que:ques engagements. 

La Corse n'est pas incluse dans le statut viticole. 11 semblerait 
que ce n'est pas un département français. La chaptalisation est 
tolérée là et pas ailleurs. Tout dépeni du ressort de certaines 
cours d'appel. 

Ce statut viticole est un monstre, à tel point que la Sarre, 
aujourd’hui rattachée à la France, est le département qui fait 
le plus de vin, il s'agit du rendement déclaré à l'hectare. 
Savez-vous quel est le rendement de la Sarre en 1951 ? L'hectare 
de vigne a rendu 114 hectolitres. 

M. Naveau, La Sarre ? 

M. Jean Durand. Qui, la Sarre. Si vous voulez, je vais tout 
de suite vous parler de l'Alsace. 

Vous verrez à quel point les exemptions permises par le code 
du vin peuvent être ridicules, mais dangereuses. fe départe- 
ment de l'Hérault ne fait que 33 hectolitres de rendement 
moyen à l'hectare de vin de grande consommation en 19%1, tan- 
dis que le Haut-Rhin, en tant qu'appellation d'origine, fera 51 
80 hectiolitres. Le premier distille, le second en est dispensé. 
Celui qui vous parle est très libre, c'est un Girondin: il va donc 
vous parler de Bordeaux et de la Gironde à l'instant même. 

En Gironde, nous faisons 50 p. 190 des appellations contrôlées 
de France. Nous faisons à peu près autant de vin de consom- 
mation courante que d'appellation contrôlée. Or, le rendement 
Moyen pour 1951 des appellations contrôlées en Gironde est 
Supérieur de 1,50 hectolitre au rendement des vins de consom- 
Mation courante. Ces derniers sont frappés par la distillation 
obligat ire, pas les autres. Je m'excuse de À toutes ces 
ne sons, monsieur le secrétaire d'Etat; je le fais pour situer 
r problème. 

Vouloir rendre la distillation obligatoire, c'est encore appli- 
quer le code du vin, ce monstre dont je parlais à l'instant 
méme, Personnellement, j'y suis opposé. De nombreux viticul- 


1 aans !: ero 


s sont permises à condi- 


, 


un nouveau groupement. Les 


s'organisent pour se defendre 

Ces viticulteurs ne x nt plus supporter 1 charges impo- 
cées par le le du x ll, veul ! tous S juct < 
soient astreints anx mêmes prestalions imposées par la loi, Le 
code du vin est la rause de la crie tuelle, Il a prés , 
blocage ainsi que l'échelonnement. Or, l'échelonnement joue à 
rebours de ce qu'il devrait faire. C'est ainsi que, | ju on à 
libéré la deuxième tranche de la récolte dernière, nous avons 
connu la baisse du prix du vin. Depuis, cell i« é, A 
la mi-juin, un arrêté de M. le mini<ti e l'agricul Î 
conditions de Hbération de la troisième tranche de la récol 
ue la facon suivante: la troisième tranche sera lhiberée 1 uo 
Je prix de 220 francs sera atteint 

Aujourd'hui, un n iprès, nous ne sommes pæ à 320: on 
cole 2X5 le degré heclo, c'est-à-dire le même prix qu'au mement 
de Ja fixation du prix de 320. Or, 70 p. 100 de la 1» te chez 
certains viticulteurs est er chais en caves et nou sortit à 
quarante-cinq jours de Ja récolle prochaine 


Devant un « emmagasinage » semblable de la baisse du vi 
devant l'applic ation d'un statut viticole catast pit jue, deman- 
der le rétablissement d'une caisse annexe de Ja viticulture, 
pour permettre une disüullation obligatoire, est une nouvelle 
calamité viticole. 

Aujourd'hui le viticulteur peut tout vendre; il peut vendra 
ses meubles, ses hiens, son cheptel vif ou mort et 11 lui inter- 


dit de vendre le fruit de son travail, L va à la caisse de crédit 
agricole ; il emprunte. Sa récolte est warrantée. 11 faut tout de 
même rembourser. 1 faut payer les créts et le prix du vin 
haisse. 

A qui la faute si ce statut viticole est ainsi mis en appli 
tion ? La faute n'est pas au Gouvernement, ni à celui-ci, ni à 
ceux qui l'on précédé. La faute n'est pas À tel ministère, à tel 


ministre ou à tel autre, la faute en est À la fédér 
associations vitico'es e Le dis b er haut i ette tribune, D'ail 
leurs, je ne fais que reprendre les mêmes par jue je vous 
adressais, mes amis, le 21 mars 1951, quand je disa ceux gui 
demandent la distillation obhgato 1e, nement n'ont 
Ee un seul litre de leur propre production q ipporte l'éche- 
onnement ou la distillation wbligatoire ; i'exception confirme la 
règ:e. 

J'ai parlé de la Gironde, il y a un instant, Je ne veux pas 
faire de questions local je reste sur le plan professionnel. La 
président de la fédération des associations vilicoles, que je ron- 
nais bien, M. Martin, président de la €. G. A., est un viticulteur 
qui n'a pas un seul litre de sa production supportant J'éche- 
Jonnement et la distillation obligatoire 

M. Restat. Voulez-vous me permettre de vous 

M. Jean Durand. Je vous en prie 

M. le président. La parole est à M. Restat, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Restat. Mon cher collègue, on a parlé tout À l'heure de 


correction. IL est tout de même inadmissible, pour ne pas dire 
“ane qui ne peut 


ition des 


interrompre 


autre chose, que l'on mette 
pas se défendre et qui n'appartient pas à cette Assemblée 


n cause une mer 


M. Jean Durand. Je remercie mon collègue M. Restat, Je ne 
l'ai pas mis en cause. Je l'ai indiqué auparavant, je reste sar 
le plan professionnel, Je maintiens mes dires, il est fnadmissible 
que des viticulteurs se disant tels ls sont producteurs de 


grands vins et je les salne pour cela demandent des sacrifices 
pour d'autres viticulteurs alors qu'ils n'ont que des privilèges 
pour eux-mêmes. 

Pourquoi sommes-nous contre la distil obligatoire ? 
Parce que c'est la ruine pour la viticulture. D'abord, le vitienl- 
teur qui y est astreint est dans l'obligation de livrer son vin, 
et cela peut aller à 50 p. 100 de sa production, à 12 francs le litre. 
Dans ces conditions, prenez un papier et un cravon : il est facile 
de faire son budget. Au prix actuel du sulfate de cuivre, Je viti- 
culteur n'a plus qu'à congédier son personnel et À ne plus trai- 
ter sa vigne. . 

La distillation obligatoire appliquée dernain À ces viticulteurs, 
c'est Je chômage, c'est la ruine de la viticulture, des vitieul- 
teurs professionnels, de ceux qui, économiquement parlant, pro- 
duisent du vin. 

Mais nous sommes contre 


lation 


pour d'autres raisons. Et il suffit 
de porter es yeux sur M. le secrétaire d'Etat pour voir son 
accord, Car c'est encore l'augmentation, l'établissement de nou- 
veaux impôts, de nouvelles taxes: est-ce en corrélation avee 
la politique gouvernementale, avec la politique générale, avec la 
politique agricole ? Je ne Je pense pas. 

Cet'e distillation n'est autre que la ruine pour le viticulteur, 
des échéances lourdes pour l'État et, pour le consommateur, 
le vin à un prix plus élevé. Car il faut parler du consommateur 
aussi. Que cherche-t-il ? 11 cherche d'abord du vin bon à un 
prix convenable. Or, l'échelonnement a provoqué la vente cons- 
tante des vins les moins bons, car le viliculteur, ou la Coupéra- 
tive, qui est dans la situation de garder du vin, vendra toujours 


L lt N ñ H î n 
les lots.Jes plus inférieur eux qui sont de mous bonne 





Leurs s’y opposent aussi et ils se rassemblent aujourd’hui dans 


\LSET- 
Yalon et Conservera les lots les mcilieurs. 
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Ce sont ces meilleurs vins, en fin de campagne, à la veille 
d'une nouvelle récolle, qu'on ose aujourd'hui destiner à la 
distillation obligatoire, Je ne yense pas qu'il puisse y avoir 
une majorité pour le rétablissement d'une caisse annexe de la 
viticulture à des conditions semblables. 

Ces conditions sont en effet absolument différentes de celles 
qui sont faites aux producteurs de betteraves, Les accor]s de 
liéziers, ces accords sur la politique de l'alcool, ont placé la 
viticulture dans une situation très défavorable, Je coruprends 
Je producteur de betteraves. Peu lui importe de livrer sun Jus 
de betterave soit à la sucrerie, soit à la distillerie, puisque le 
prix de l'alcool de betterave est basé sur le prix du suere, Le 
Viticulteur, au contraire, vend son vin pour la distilation à 
12 franes le litre, alors qu'il est fixé, sur les marches de con- 
sommation, à 320 francs le degré hecto. 

Que M. le secrétaire d'Etat au budget rétablisse la caisse 
annexe de la viticullure en payant le vin que l'on fait dispa- 
raître du marché précisément pour l'assainir, en le payant 
dis-je, au prix fixé par le Gouvernement, soit 320 francs le 
degré hecto, ce serait la véritable stabilisation des prix dont 
parle dans son rapport notre éminent collègue M. Péridier. 
Alors, je dis « d'accord » et je vote la caisse annexe de la 
Viticulture. Je la vote, rar je suis qu'elle n'est plus réalisable. 
Je la vote parce que, dans ces conditions, les finances devant 
trop fournir, et par les impôts et par les taxes, pour ali- 
menter la caisse annexe — qui n'est qu'un jeu d'écritures, au 
demeurant un compte spécial du service des alcools — Ja 
caisse annexe ne pourra md son rôle et ne pourra 
envoyer du vin à la distillation obligatoire, 

J'ai consulté un grand nombre de collègues; ils sont d'ac- 
cord avec moi et les nombreuses signatures des membres 
de tous les groupes de notre Assemblée en témoignent — 
pe voter la proposition de résolution de M. Claparède en 

iveur du rétablissement de cette caisse annexe, Nous le fai- 
sons en demandant au Gouvernement de nous apporter pré- 
cisément eette libération du marché du vin pour éviter Ja ruine 
de la viticulture, en payant le vin au prix que le Gouverne- 
ment lui-même a prévu pour la vente, comme il paye l'alcool 
de betterave au prix du sucre provenant de la betterave. 

La caisse annexe de la viticulture, sous la forme dont on a 
demandé il y a un instant le rétablissement, n'est même pas 
un ballon d'oxygène, c'est l'oxyde de carbone, je n'hésite pas 
à le dire, pour toute la viticulture. 

M. Ienri Comte, vice-président du syndicat des vignerons 
des Bouches-du-Rhône, écrit: « Les mesures libérales, équita- 
bles sur la qualité et la productivité, sur l'exportation, doivent 
être appliquées. » 

Ce n'est donc pas un seul de vos collègues qui parle en son 
nom personnel où au nom de son groupe; je parle au nom de 
nombreux vignerons et je ne citerai pas le groupement qui 
m'a fait l'honneur de me porter à sa présidence, ce groupe- 
ment qui Soppose en effet à la fédération des associations 
viticoles, J'en parle à l'instant pour que le Gouvernement 
relienne que, lorsqu'il prend des mesures relatives à la viticul- 
ture, il veuille bien également inviter à siéger dans les com- 
Missions intéressées les membres de ce nouveau groupement 
qui veut que la viticulture sorte de la crise dans laquelle elle 
est plongée, sans ceperdant continuer à mettre en application 
des mesures nettement antiéconomiques. 

J'ai peut-être tort de parler pareillement. Mes chers collègues, 
mes amis, vous ne men voudrez point, Si j'ai ce tort, c’est 
parce que je pense à ce proverbe arménien qui dit: « A celui 
qui à osé dire la vérité, donnez un cheval pour qu'on ne puisse 
de rattraper ». Il est vrai que c'était à l'époque où le moteur à 
explosion et le moteur à réaction n'existaient pas encore. 

Si y a donc quelque danger à dire la vérité, je sais que vous 
me pardonnerez de le faire, mais je sais aussi avec quelle con- 
fiance je peux continuer, car le Gouvernement m'entend et je 
souhaite qu'il mette en application certaines propositions que 
je viens d'aftirmer. 

Je voudrais qu'on rétablisse la fraternité dans la viticulture. 
{° voudrais que l'on fasse l'unité en viticulture, car aujourd'hui 
a démagogie a remplacé la démocratie, En voulant sauver une 
ares des petits viticulteurs, on les a tous entraînés dans la 
uine, Le code du vin a voulu être social, il a voulu aider le 
petit viliculteur d'un hectare, de deux hectares, mais qui bien 
souvent à une autre profession, et en voulant l'aider, nous lui 
avons donné des privilèges. Nous constatons aujourd'hui — et 
mes collègues de la Vendée ne m'en voudront pas de le dire 
dei — que dans ce département, il y a eu, l'année dernière plus 
de G64.QXx) déclarations de récolte, Cette masse de petits viticeul- 
teurs, si honorables qu'ils soient, doivent tout de même, lors- 
qu'on demande des prestations d'alcool vinique, donner leur 
md pour un assainiesement qualitatif, comme tout viticul- 
eur, de quelque importance qu'il soit. Cet assainissement qua- 
Bitatif doit être poussé au point d'assurer un assainissement 
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Qu'on assainisse le marché en assurant la qualité, d'accord: 
mais qu'on assainisse le marché en distillant du bon vin. non ! 
La distillation obligatoire, le statut du vin, sont des faillis, et 
vous savez ce que sont des fuillis: ce sont des cadavres qui ne 
demandent ni fleurs, ni couronnes, 

Je vais me permettre de lire une seule phrase du livre « Ja 
Caisse annexe de la viticulture », sur le régime économique de 
l'alcool, de M. Jean-Ravmond Guyon, président du conseil supé- 
rieur des alcools, ancien ministre, à propos du rétablissement 
de cetle caisse annexe, J'extrais cette phrase de la page #9. La 
voici: « Au surplus, il suffira de dire que, si le compte spéc al 
avait été ouvert lors de la dernière campagne, il aurait eu pour 
conséquence d'accroître le déficit du compte général des alcools 
de 6.700 millions, environ. I faut voir là la condamnation même 
du retour in extenso aux dispositions d'avant-guerre, » Sans 
commentaires. 

La surproduction dont on parle est un mot qui ment. Une 
marchandise n'est en état de surproduction que lor<qu'elle 
s'est trompée de prix ou d'époque. Voilà ce que je voudrais que 
le Gouvernement retienne. Il n y a pas de stabilité possible pur 
une loi dans une économie quelconque. La stabilité ! voulez- 
vous que je vous en donne une définition ? Mais c'est le chan- 
gement constant. 11 faut laisser aller le progrès, il faut permet. 
tre à la productivité d'abaisser les prix de revient, il faut prer 
mettre aux consommateurs de boire un vin convenable à un 

rix abordable, Cette surproduction par l'équipement, par l'amc- 
ioration du sort des travailleurs, par des salaires meilleur<, ne 
sera plus un danger, car la consommation s’accroitra à l'inte- 
rieur de notre France et nous exporterons, Il faut augmenter 
nos exportations, il ne faut pas arrèler le wavail, il ne faut pus 
arrêter la productivité. 

Aujourd'hui, nous allons demander le rétablissement de ja 
eaisse annexe de la viticulture par le vote de la proposition de 
résolution qui nous est présentée, Pourquoi ? Parce que nous 
voulons traiter le mat par le mal. 11 n’y a pas d'autre raison. 
Tous nos collègues qui ont signé ce texte sans connuilre ce 
qu'était exactement la caisse annexe de la viticulture, doivent 
se rattraper. Ils ne peuvent se déjuger. Ils la voteront, mais ils 
ne la voteront que pour mieux l'enterrer. Ils la votent pour que 
le vin destiné à la distillation obligatoire soit payé 320 francs 
le degré-hecto. 

Je termine en demandant, si cela était possible, la liberté. Je 
sais qu'aujourd'hui en République, il est difficile même de put 
ler de liberté, lorsqu'on parle d'un produit et du vin en parti- 
lier qui, cependant, n'a de valeur qu'à la dégustation. 

M. Namy. 11 n'y a pas que dans ce domaine là! 

M. Jean-Durand. Je demande à M. le ministre qu'on fasse sus 
au dirigisme qui détruit le patrimoine de chacun, au dirig'-rme 

ui nuit à l'Etat, au dirigisme qui affaiblit la Nation. (Applau 
dssements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je serai très bref, monsieur le président. Je 
ne voudrais pas que le Conseil de la République se méprenne 
sur le sens de la proposition de résolution qui Jui est soumise 
et je ferai remarquer que notre collègue M. Durand a indiscuta 
blement dépassé le cadre de cette proposition de résolution. 11 
a profité de la discussion pour évoquer le problème viticole, 





mais ce n’est pas la question qui nous est posée ee re hui. 

La proposition de ré<olution à un caractère général, Je vous à 
montré que, sans doute, les viticulteurs étaient intéressés, tra 
il n'y a pas qu'eux. Les betteraviers et les cidriculteurs le so: 
également. La seule question qui est posée est celle de saivo 
si, du moment qu'il y a un service des alcools, on doit lui rernire 
les ressources nécessaires pour lui permettre de fonctionner. 

Tel est le problème qui nous est posé, le seul problème que 
je demande au Conseil de la République de résoudre dans le 
sens favorable que nous lui avons proposé, (Applaudissement: 

M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Elar au 
budget. 

M. Jean Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Mesdames, nic=- 
sieurs, je ne parlerai pas sur le fond, car je me suis que -c11 
taire d'Etat au budget et que je ne puis examiner la situation 
du service des alcools que du point de vue financier. 

La proposition qui vous €st soumise vise à restituer 41 - 
vice des alcools les moyens indispensables pour assurer son bon 
fonctionnement dans le cadre des textes organiques. 

Il est de fait qu'avant 1939 des recettes étaient affectées au 
service des alcools qui lui permettaient à cette époque d'«1 
librer son budget. Vous demandez également la publication 4 un 
décret rétablissant le compfe annexe de la viticulture. 

Sur le premier point, il s'agit en somme de permettre au <er- 
vice des alcools de réaliser son équilibre financier, car, actuel 
lement, ce service ne fonctionne qu'à l'aide des avance< du 
Trésor, qui se montent à un total de 48 milliards, dont 26 n 
liards d'avances effectives, 10 milliards en compte courant, 1 
encore utilisés, et 12 milliards d'avances qui seront néces-urt 
d'ici la fin de l'année pour payer les alcools que nous soumts 
tenus d'acheter. 


F- 











CONSEIL ME LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 JUILLET 1952 
ALU 2 1609 



















































































En 
Cette situation provient de toute évidence de la disproportion « t e 
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cier que les recettes affectées autrefois au service des alcools L'alcool a été vendu aux Américains à un prix Variant e:::4 
figuraient présentement au budget général et au budget des 40 et 45 franes le litre. Sur ce prix je donnerais mon accur!, 4 
peu s'en faut, s'il fallait monter une industrie du caout 14 


prestations familiales agricoles. 

Nous sommes en cours d'exercire budgétaire. Comment vou- 
lez-vous, dans ces conditions, que personnellement je puisse 
retirer des recettes du budget général pour les transférer au 
service des alcools? Je ne peux pas le faire actuellement. 

Vous dites que le compte annexe de la viticulture pourrait 
néanmoins être alimenté. Il peut l'être effectivement, mais sur 
un compte, déjà déficitaire, du service des alcools, lequel est 
approvisionné par le Trésor. Tout à l'heure je vous ai déclaré 
que, jusqu'à présent, un total de 48 milliards d'avances avaient 
été fuites au service des alcools, Si, comme l'Assemblée natio- 
nale l'a décidé récemment dans un ordre du jour accepté par 
le ministre de l'agriculture, le Conseil de la République accepte 
également cette proposilion, la question pourrait être exarmi- 
née par le Gouvernement. L'alimentation du compte annexe de 
la viticulture me sera pas assurée d'une façon rationnelle 
comme autrefois; ce compte pourra cependant fonctionner si 
les Assemblées en décident ainsi; le Gouvernement, donc, s'in- 
clinera 

Monsieur Dulin, vous avez eu tort de croire que je manifes- 
tais une oppositon. Je ne suis pas ministre de l'agriculture, 
j'ai répondu en qualité de ministre du budget, dont la tâche 
n'est pas luujours faciie, vous le savez. 

M. de ViMoutreys. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutrevys. 

M. de Villoutreys. Je voudrais attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur certains points qui n'ont pas encore été signalés, 

Nous avons entendu des orateurs fort éloquents nous parler 
de l'intérêt qu'il y avait à approvisionner dot intage la régie 
commerciale des alcools pour lui permettre d'acheter à bon 

rix l'alcoot aux producteurs. Je voudrais dire qu'il est éga- 
ement très important que la caisse des alcools soit large- 
ment équilibrée pe lui permettre de vendre l'alcool aux uti- 
lisateurs éventuels à des prix moins éievés que ceux qui sont 
actuellement pratiqués. 

En France vons été obligés de renoncer complètement 
‘r et à développer ce qu'on appel'te la chimie des alcools, 
c'est-à-dire à fabriquer des produits dérivés de l'alcool, parce 
que l'alcool est mis à la disposition de l'industrie chimique 
par la régie à un prix absolument prohibitif. 

M. Dulin, Jlien sûr ! 

Un autre dérivé éventuel de l'alcool dont j'ai eu l'honneur 
de parler à cette tribune il y a quelque temps et qui prendra 


nous à 


peut-être une grande importance dans les temps qui viennent, 
cest le caoutchouc synthétique. 


I est clur que si la régie commerciale des alcools ne veut 
mettre s produits à la disposition des fabricants de caout- 
chouc synthétique qu'au prix de S0 ou {00 francs, il est impos- 
sible de créer cette industrie en France car le caoutchouc syn- 
thélique sera à un prix deux fois ou deux fois et demi supé- 
rieur aux cours mondiaux, Je vois M. Dulin faire un geste de 

encE 

M. ODulin. Me permettezxous di 
collèg 1e ? 

M. de Villoutreys. Je vous en prie ! 

M, le président, La parole est à M. Dulin avec l’antorisation 
de l'orateur, Je vous demande, messieurs, de ne pas trop pro- 
longer ia discussion, 

M, Dulin. Je ne voudrais vous interrompre qu'une seconde, 
mon cher collègue 

Je onnais la de 


vous interrompre, mon cher 


ision du patronat français et des grands 
industriels. Or, il y a une question que je ne comprends pas, 

ui est la suivante : l'année dernière, nous avons vendu 5 mil- 
hons d'hectolitres d'alcool aux Américains. 

Cet alcool nous est revenu sous forme de caoutchouc svnthé- 
tique, que nous payons à un prix excessif. | 

M. de Villoutreys. L'est inexact ! 

M. Oulin, Nous ne comprenons pas que l'industrie francaise, 
si véritablement elle ne veut pas s'opposer à l'agriculture fran- 
çarse, s'oppose à l'établissement d'une usine de caoutchouc syn- 


thétique, que les producteurs de betteraves réclament depuis 
trois ans. Si, depuis ce moment, on avait construit cette usine, 
nous produirions actuellement du caoutchouc synthétique au 
lieu de le recevoir d'Amérique, Le hénétire de cette opération 
est réalisé par les intermédiaires qui vendent l'alcool et qui 
recoivent « te le caoutchouc 

Felle est la question que je tenais à poser et à laquelle je 


voudrais que M. de Villoutreys me réponde, 


M. le président. 1! n'y répondra pas, je l'espère. Je vous 
invite, messieurs, à revenir à la question. 

M. de ViMoutreys. Je ne voudrais tout de même pas laisser 
1 \ cette assemblée que M. Dulin a entièrement rai- 


eu, 





synthétique. 

Ensuite, il a été déclaré que nous achetions le eaou 
synthétique à un prix astronomique. C'est lnexacl. on 
payé 245 francs le kilo, rendu au Havre, c'est-à-dire beau 
moins cher que le caoutchouc naturel. 

M. Dulin. licureusement | 

M. de Viloutreys. Cela dit, j'en reviens à la questiur 

li est regrettable que la régie des alcools pour équihibrer 
mal son budget — puisque son déficit atteindra 15 m is 
sauf erreur, pour l'année courante — soit obligée de verre {8 
l'alcool aux utilisateurs pour des produits chimiques, (el: qus 
le caoutchouc synthétique, à environ # francs le litre. 

Par conséquent, je joins également ma voix à cell 
autres orateurs, pour 


D w 


3 
emander que l'on étudie Ja mi-e à à 
disposition de la régie des alcoois des ressources nrce- 4 
afin de lui permettre de vendre de l'alcool à un prix se 1:ppro 
chant davantage du cours mondial. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, il y aurait beauco:p à 
dire sur les diverses interventions qui ont eu lieu. Je ne veux 
pe éterniser ce début et je reste simplement sur le terria 

udgétaire où s'est placé M. le secrétaire d'Etat au bui: 

Je ferai remarquer que la réponse qu'il nous à faite sur s5n 
propre terrain est la meilleure justification de la proposition de 
résolution qui vous est soumise. Que vous à dit M. le -ecre. 
taire d'Etat au budget ? IL a dit qu'à l'heure présente, jour 

ouvoir faire fonctionner cette régie commerciale des à s, 
es avances du Trésor étaient de l'ordre de 43 milliard: Vous 
entendez bien, mes chers collègues, qu'il y aurait donc interèt 
à revenir à la situation d'avant 1939, puisque, à ce mome:t là 
la régie commerciale des alcools, non seulement ne coûtait pas 
un sou à l'Etat, mais encore lui rapportait de l'argent. 

M. Dulin. Très bien! 

M. le . C'est d'ailleurs parce qu'on l'a litre 
lement dépouillée, parce qu'on lui a supprimé toutes ses res 
sources qu'actuellement elle a une trésorerie déficitan 

Vous me dites, monsieur le ministre, que cela poserail un 


problème budgétaire; je l'entends bien, et notamment en cs 
qui concerne le rétablissement de la caisse annexe de la \i1:- 
culture. A ce prapos je me permets de vous faire observer qu'il 
n'est pas besoin d’un nouveau vote du Conseil de la lepu- 
blique pour le rétablissement de cette caisse puisque, dins 
séance du 14 décembre dernier, à l'unanimité, le Con-eil de 
la République a voté une proposition de résolution que à 


eu l'honneur de déposer et qui en demandait le rétabli 

Il est bien évident que, pour la rétablir, il faudait, au 
une avance de l'Etat; mais celte avance serait pour l 
beaucoup moins onéreuse que celle qu'il est obligé de furs 
régulièrement tous les ans pour essayer d'assainir le n ° 
viticole. 

J'ajoute que faire cette avance ne sera que justice 
lorsque la caisse annexe de la viticulture a été supprimre, r°e 
avait un solde créditeur évalué à 476.625.381 francs qu 
pris par l'Etat, Rendez-lui donc cet argent et automatiqu t, 
elle pourra fonctionner normalement sans être obligée de laure 
spotl au budget général, (Applaudissements à gauche 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage 1 M 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de L'ririe 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de la résolution : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 7e 
tituer au service des alcools les moyens indispensables à 
rer son bon fonctionnement dans le cadre des textes or , 


et à publier sans retard le décret rétablissant le compt: 4 
de la viticulture. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Estève. Je demande la parole pour expliquer n . 

M. le président. La parole est à M. Estève. 

M. Estève. Mesdames, messieurs, je voterai la prop € 
résolution qui nous est soumise, nmis, à cette occasioi tr 
rerai l'attention de M, le ministre du budget sur be pr .1em08 


des bouilleurs de cru de l'Ouest car la récolte des } 
cidre s'annonce catastrophique par son abondance. La - 
tion va devenir nécessaire et il faudrait que :e 
d'alcool soit suffisant. C’est pourquoi je souhaite que 
nement fixe cette attribution la plus importante po 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire dE" , 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas les éléments pour 1°: . 
à la question de l'honorable sénateur. 
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Lisa 
, M. le président. Personne ne demande plus la gparule ? 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
Je suis saisi d'une demande de serulin présentée par le 
oupe du rassemblement des gauches républivaines, 
Le scrutin est ouvert. | 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont li 
tépouilement) LE 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 


bi : 
ET somme esse 285 
OR NN 143 
Pour l'adoption .......... 283 
I anus save sesanes 2 
Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements.) 


NOMINATION DE CINQ DELEGUES A L'ASSEM3LEE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


M. le président. Voici le résultat du scrutin pour l'élection 
des cinq délégués représentant la France à l'Assemblée Com 
mune prévue par le Traité instituant une Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier: 

Nombre de votants: 190. 

Suffrages exprimés: 190, 

Majorité absolue : 66. 


Ont obtenu : 


RP EN OT 120 voix. 
és etat soso. 
ee PP ns 27 — 
cest 121 — 
Georges Laflargue .............0000 0 0 0 102 
MR PR 8 — 


En conséquence, MM. Carcassonne, Michel Debré, Maroger, 
Alain Poher, Georges Laffargue avant oblenu la majorité abso- 
lue, je les proclame membres de l'Assemblée Commune prévue 

ar fe Traité instituant une Communauté européenne du char- 
on et l'acier. (Applaudissements.) 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 

SUR DES PROJETS DE LOI 

M. le président. Je dois, messieurs, vous faire connaître 
diverses demandes de discussion immédiate, 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion iminédiate, pour la prochain: 
séance, du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à l'ouverture d’autorisations de programme et de crédits 
de payement en vue du rétablissement des communications 
interrompues à la suite des inondations et tempêtes maritimes 
survenues dans les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 
1951-1952 et de la réfection des ouvrages de défense contre ] 
eaux et des ouvrages d'intérêt publie. 

Il va être aussitôt pracédé à l’aflichage de celte demande de 
discussion immédiate suf laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de sa séance de demain vendredi 
it juillet. 

Conformément à l’article 58 du règlement, là commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme 
demande la discussion immédiate da projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale portant déclassement du canal de Saint- 
Dizier à Wassy (n° 281, année 1952). 

1 va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de sa séaneg de demain, vendredi 
{1 juillet 1952, 


= nn — 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
Ralionale une pes er ve de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
En portant codification de la législation des jardins fami- 
iaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 416, distribuée 


#1, s'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du ta- 
Vail et de la sécurité sociale. (Assentimenti.) 








} 
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31 — 


PAOPOSITIiONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La férence des ] dents propos I 
Conseil de Ia Républiq de tenir séance le vendredi 11 
let 192, à quinze heures, avec l'ordre du jour suivant 


1° Sous réserve de la d'<strebution du ran 


projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant jé 
Président de la République à rattier l'accord franco-vougostave 
du 14 avril 1951, relatif à l'indemnisation des intérêts franca 


hnationalisés en Yougoslavie et organisant la répartition de ':n- 
demnité globale forfaitaire verste par le gouvernement yougo- 
slave en application dudit accord : | 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion dn 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratifier l'accord franco-sovis. 
tique du 3 septembre 1951, concernant leurs relations commer- 
ciales réciproques et le statut de la représentation commerciale 
de l'U. R.S.S. en France. 

3° Sous réserve de fa distribution du rapport, 
rojet de Jui, adopté par l'Assemblée 
résident de la République à ratitier un échange de letlres, 
intervenu le 25 mal 1951, entre les présidents des délégations 
française et italienne à la commission mixte prévue par l'ac- 
cord frauco-italien du 29 mai 4948, relativement à l'apphicalion 
de l'article 7 de cet accord 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de lo idopti pal l'Assemblée nationale, porta it ralith 
calion de l'accord franco-italien du 21 decembre 14% relatif aux 
marques de fabrique ; 

M. Rochereau, president de la commission d« 
mniques, des douanes et des 
demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja co 
sion des affaires économiques 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Monsieur le président, je demande le retrait de l'ordre du jour 
du projet de loi portant ratification de accord franco-italien du 
21 décembre 14 relatif aux marques de fabrique. 

L'Assemblée nationale à bien voté le texte de l'accord, mais 
elle à complétement owblié de voter une lettre interprétative 
qu v élait jointe, De sort qu'il e=t préférable, me semble-t-il, 
e relirer ce projet de l’ordre du jour, le quel projet pourrait 
venir en discussion à la rentrée d'octobre, 


M. le président. Vous avez entendu la proupusilion le M. Rouche- 


hiscuesion du 
halte, autorisant je 


a[[ai res éi on 


conventions Commerciales. Je 


HS 


reau, in V à pas d opposiliur 
En conséquence cette in sera retirée de l'ordre du 
jour 

o° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi, ad ptée par l'Assembiée nationale, ten- 
dant à relever le maximum des dépôts dans les caisses d'épar- 
grre 

B. — L'Assemblée nationale avant prévu l'interruption de 
Ja session jusqu'au mardi 7 octobre 1952, voici l'ordre du jour 


que Ja conférence des présidents propose pour cette séances 

1° Réponses des ministres aux questions orales sans débit 
suivantes : 

a) N° 327 de M. Emile Purieux 
affaires économiques ; 

b) N° 328 de M. Paul Svmphor et n° 330 de M. Fernand Auber- 
ger à M. le ministre de l'éducation nationale 

c) N° 329 de M. Jean Donssot à M. le ministre du 
de la sécurité sociale : 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, disenesjon de la 
proposition de résolution de M. Deutschmann et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gonvernement à modifier pour 
le cn ce veu de la Seine les modalités de répartition de la 
taxe locale ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, disenssion de 
la proposition de résolution de M. Panmeblle, tendant à inviter ie 
Gouvernement à recommander à ses services et aux grandes 
collectivités publiques de traiter leurs travaux par corps 
d'Ftat. 

IL n'y à pas d'opposition ? 

M. Roctat. Je cris savoir que l'Assemblée nationale à voté 
dans Ja journée d'aujourd'hui la proposition de loi euneer- 
nant les inondés du Sud-Ouest, Vous n'ignorez pas les dégàts 
extrèmement importants qu'ont produit les inondations les 2, 
3 et 4 février de cette année. 


à M. le secrétaire d'Ftat aux 


travail et 
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M. le président, Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
Restat la proposition dont vous parlez doit venir en tête 
dermain, en & ussion immédiate, 

Je mets aux voix les propositions de la eonférence des pré- 
gilents 

Les pr pos Htons 
d Cde) 


als 


«'e la conférence des présidents sont adop- 


… a 
MOTICN D'ORDRE 


M. Méric. Je leman le Ja par Fe, 

M. le président. La parole est à M. Mérie, sur l’ordre du jour. 

M. Méric. Je demanderai à l'Assemblée de bien vouloir pren- 
soir l'étude de la proposition de loi tendant 


dre [ME p! write C uu 
| titre de la législation sur 


à majorer les indemnitées dues au 
Jes accidents du travail. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer favorablement sur 
cette proposition, à seule fin que, dans les délais les plus 


brefs, le à l'Assemblée nationale. En eflet, 


‘éxte soil renvoyé 


les mutilés du travail n'ont pas vu leur rente majorée depuis le 
4 septembre 148, alors que tous ceux qui ont droit à la 
reconnaissance de la nation ont vu leurs retraites et leurs pen- 
sions réévalutes, Il ne faudrait pas que les Assemblées se sépa- 
rent sans avoir pris une décision à ce sujet. 

C'est pourquoi, je demande au Conseil de la République de 
bien vouloir examiner cette proposition de loi en priorité Jès 


la reprise de la séanre, 
M. le président. L'Assemblée est souveraine de ses décisions, 


monsieur Mérie, Cependant, il est de mon devoir de faire obser- 


ver que tout à l'heure, à dix-huit heures trente ge me 
elle a déjà décidé — et, dans cette décision, M. le président 
de la commission pensait justement à la proposition dont vous 
parlez que les trois propositions intéressant la commission 


du travail viendraient en discussion après le projet de loi por- 
tant ratitiation de l'ofilre des réfugiés. 

L'Assemblée est libre de modifier sa décision et d'inscrire 
votre projet en début de la séance de ce soir, mais je vous prie 
de ne pas oublier que M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
géres et M. le rapporteur sont convaincus que le projet sur 
l'office des réfugiés doit être appelé en tète de l'ordre du jour 
de la stance de ce soir. 

M. Mérie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Je me permets de rappeler que la proposition de loi 
en question était déjà inserite à l'ordre du jour de mardi der- 


nier et qu'elle en a été retirée parce que les commissions 
saisies pour avis nn ivatent pas statué, 

M. Dulin. Monsieur Méric, celte proposition de loi a été trans- 
mise mardi, Nous la discutons parce que nous pensons qu'elle 
est utile, m l'est regrettable que nous n'ayons que 24 heures 


pour l'examiner en Commission, 
Vous a s fait \ eflurt pour 
quee tout à heure 


M. le président. La parole est à M. Méric. 


la raison que vous avez indi- 


M. Méric. Si M. Dulin m'avait laissé terminer j'aurais fait 
remarquer les raisons pour lesquelles le projet de loi avait été 
retiré de l'ordre du jour de mardi, I n’est pas venu en discus- 
sion cet après-midi parce que M. le ministre du travail nous 
a fat connaître qu'il était retenu à l’Assemblée. Nous avons 
donc accepté de l'étudier à la séance de ce soir, 

Pour qu: l'Assemblée nationale, cui fatalement sera obligée 
de se saisir e deuxième fois de ce: projet, ait plus de temps 
pour l'examiner, et pour qu'une décision en faveur des mutilés 
du travail tervienne avant la séparation des assemblées, je 
demande que cette affaire soit inscrite en tête de l'ordre du 

ur de re <0o 
‘ Je n'ai l'habitude, monsieur Dulin, ni d'exagérer ni de 
men! 


M. le président, Le projet auquel vous vous intéressez parti- 
culièrement porte le numéro 8 de l’ordre du jour; il viendra 
certainement en discussion et sera voté cette nuit; il n'y a 
pas l'ombre d'un doute 

Je vous rappelle que trois des projets inscrits à l'ordre du 
jour relèvent de la compétence de M. le ministre du travail 
et que leur discussion exige sa présence. Si vous faites passer en 
tèle de l'ordre du jour de notre séance de ce soir un de ces 
projets, ou bien M. le ministre du travail devra attendre pour 
assister à la discussion des deux autres projets la fin de la 
discussion sur l'office des réfugiés, ou M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères — à qui il a été affirmé que la dis- 
cussion l'aftice des réfugiés viendrait en tête de l'ordre du 


sur 


jour de ce soir — verra sans pouvoir s'y opposer trois projets 
passer avant 
égard. 


elui qui l'intéresse, ce quu sera discourtois à son 








Dans ces conditions, le Conseil de la République peut accepter 
de vous suivre, car il est souverain, mais il était de mon devor 
de vous mettre au courant de l'état de la question, 

Maintenez-vous votre proposition ? 

M. Méric. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je vais consulter le Conseil de la Républir 
sur la proposition de M. Méric, qui tend, je le rappel e i 
mettre en tête de l’ordre du jour de ce soir la discussion de là 
roposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, major: 
es indemnités dues au titre des législations sur les acci ; 
du travail. 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, udopte 
la proposition d'irterversion de l'ordre du jour.) 

M. le président. En conséquence, la proposition majorant les 
indemnités aux accidentés du travail viendra en tête de l'ordre 
du jour de la séance de ce soir. 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre sa séance ?... 

Plusieurs sénateurs. Vingt-deux heures! 

M. le président. J'entends demander que la séance soit reprise 
à vingt-deux heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures trenle-cing minutes, es! 
reprise à vingt-deux heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 


— 2 — 
MAJORATION DES INDEMNITES POUR ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de ] 

roposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, major: 
es indemnités dues au titre des législations sur les accide 
du travail. (N°s 341 et 392, année 1952.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires da 
Gouvernement pour assister M. le ministre de l'agriculture : 
MM. Lauras, chargé de mission au cabinet; 

Berard, administrateur civil au ministère de l'agriculture 

Et pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : 

MM. Audard, administrateur civil à la direction des assurances; 
Bechade, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapport 
de la commission du travail. 

M. Méric, sapporleur de la commission du travail cet 
sécurité sociale, Mesdames, messieurs, je voudrais, au début 
ce rapport oral, attirer votre bienveillante attention sur j'in 
tice dont sont victimes les accidentés du travail. Au cours des 
trois dernières années, le Parlement a revalorisé les retrait 
et pensions de toute nature. Le vote de la loi d'août 1949 ava 
permis le relèvement des rentes sur les accidents du trava 
avec effet rétroactif du 1% septembre 1918. Depuis cette époque 
rien n'est venu calmer les angoisses et les appréhensions 
hommes et des femmes qui ont donné une partie d’eux-m 
au travail, &’est-à-dire à la richesse de la nation, 

Vous comprendrez, mesdames et messieurs, combien 
importe qu'une décision, fût-elle partielle, soit prise à | 
égard avant la séparation des assemblées, 

Pourtant, au cours des années écoulées, les représentants 
gouvernements successifs, à l'occasion de catastrophes, minièr 
ou autres, n'ont pas manqué de leur rendre hommage, et « 
ainsi que,M. le préfet de la Haute-Loire, lors d'un dramat 
accident survenu dans son département, s’écriait: « Puiss 
permettre de marquer dans les actes à l'égard des victimes d 
destin injuste et aveugle la sympathie des pouvoirs publics : 
de Ja Nation! ». 

Le 6 avril 1952, à l'occasion de la pose de la première perr 
de la maison des mutilés du travail, M. le président Georg 
Bidault, constatant la judicieuse modération de la fédéra! 
nationale des mutilés du travail, déclarait à son tour: « Il fant 
que ceux qui s'expriment avec modération obtiennent leur 4! 
afin que certains ne soient pas tentés de se faire payer par 
violence. Nous prenons l'engagement de vous accompagner su 
la route de la justice. » 

C'est avec le même état d'esprit, mes chers collègues 
votre commission du travail a délibéré sur la proposition d: 
qui fait l’objet de notre débat. La commission a regretté, une 
nouvelle fois, que notre assemblée soit obligée de procéde 
l'examen de la majoration des indemnités dues au titre 
régimes sur les accidents du travail sous l'emprise de l'urgc! 
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qui ne nous permet pas, aujourd'hui, de légitérer pour modi- 
”* evstème qui crée une différence sensible de traitement 
à l'ancien et le nouveau mutilé du travail. 

Par ailleurs, il aurait été indispensable de ri nover harjiment 
Je régime agricole, afin que ce dernier passe du système de la 
capitalisation à celui de la répartition, car il importe de mettre 
fu à son caractère anachronique. : ne: 

pressés par le temps, soucieux de relever les indemnités 
avant notre départ, noùs ne pouvons nous livrer à ce travail 
d'harmonisation important et indispensable. Dans ce domaine 
votre commission a formulé le souhait que ces réformes soient 
soumises à la délibération des assemblées dans les délais les 
plus brefs. En effet, la proposition de loi qui nous est sournise 
a été déposée en avril 1951. En mai, M, Patinaud avait saisi 
| Assemblée nationale d'un rapport, établi au nom de Ja com- 
mission du travail de cette assemblée. Les élections législatives 
de juin 1951 n'ont pas permis son étude immédiate. A la 
ri trée parlementaire, M. le président du conseil avait nette- 
ment pris position contre toute majoration qui entrainerait un 
relèvement de la cotisation. Le Gouvernement, en effet, avait 
estimé qu'une majoration d'environ 30 p. 100 pourrait être 
consentie compte tenu des disponibilités du fonds national des 
accidents du travail, de l'industrie et du commerce. La com- 
mission du travail de l’Assemblée nationale jugea cette sug- 
gestion insuffisante et retint la proposition de loi déposée par 
M. Sion au nom du groupe socialiste, comportant un relève- 
ment de 65 p. 100 des prestations, pourcentage retenu par 
comparaison avec l'augmentation du Salaire national interpro- 
fessionnel garanti. 

Le 2 juin, le texte fut renvoyé devant la commission, Cette 
dernière rapporta une nouvelle proposition devant l'Assemblée 
nationale, et le mercredi 2 juillet, elle demandait la revalorisa- 
tion des indemnités pour 40 p. 109 à compter du 1* juin 1952 
el de 65 p. 100 à compter du {*% décembre de la même année. 

L'Assemblée nationale décida, à la majorité, la disjonction de 
la deuxième partie de l’article 18 qui portait la majoration à 
6 p. 100 à partir de décembre 1952. Votre commission du 
travail, soucieuse de faire bénéficier d'une majoration immé- 
diate les mutilés du travail, a accepté, pour le présent seule- 
ment, la revalorisation à 40 p. 100, Elle n'a apporté que deux 
modifications au texte qui lui était soumis, dont j'ai donné 
un résumé dans mon rapport écrit, 

lar conséquent, comparativement à la loi du d'août 
149, la partie du salaire entrant en ligne de compte pour le 
calcul des rentes est portée de 330.000 francs à 300.000 francs, 


mois 


Le surplus, pris en considération pour un tiers, atteint le pla- 
lon de 2.044.000 francs au lieu de 1.460.009 francs. La base 
du rajustement des rentes atteint 252,009 francs au lieu de 


180.000 francs et la majoration pour tierce personne ne peut être 
inférieure à 200.000 francs au lieu de 120.000 francs. 

Eutin, en ce qui concerne les professions agricoles, le gaïr 
annuel déclaré ne pourra être inférieur à 125.000 francs at 
lieu de 90.000 francs. Le financement de ces majorations est 
réglé par l'article 22 qui prévoit la suppression de l'abattement 
de 5 p. 100 qui avait été consenti auparavant par l'arrêté du 
21 janvier 1950, si mes souvenirs sont exacts. 

Les augmentations de cotisation ne seront pas lourdes à 
supporter par les employeurs. Ces derniers, depuis la prise en 
charge par la sécurité sociale, ont bénéficié d'avantages incon- 

ab'es, En effet, en 1946, les primes perçues sur la totalité 
es Salaires par les compagnies d'assurances étaient de 4,5 
pour 1X), A cette prime s’ajoutaient des taxes alimentant diffé- 
rents fonds, tels que celuj de la majoration, de la rééducation, 
+ pers llage, etc., qui faisaient ressortir la prime à 
55 p. 100. 

Dès l'application de la loi de décembre 1946, la prime tom- 
bait, en 1947, à 3,6 p. 100, taxes comprises, en 1948 à 3,1 p. 100, 
en 149 à 3 p. 100, en 1950 à 3 p. 100, en 1%1 à 2,7 p. 100. 

ll faut noter, en outre, qu'à partir de 1947, la cotisation 
patronale aux accidents du travail n’a été perçue que sur une 
tariie du salaire ne dépassant pas un plafond. A cette époque, 
teui-"i avait été fixé à 110,000 francs ; au-dessus de ce chiffre, 
4 culisalion n'était pas perçue. 

Lie économie très sensible a donc été réalisée par les 
‘myoyeurs. Je n’en veux pour preuve que la déclaration au 
lournal l'Usine nouvelle qui, dans son numéro du 21 août 1947, 
M = Informait que les entreprises industrielles et commercia- 
'S Suppoetaient une charge de 22 pour 100, inférieure à celle 


qu leur incomberait si les compagnies d'assurances avaient 
à la gestion du risque. 
L lifférence est encore plus importante en 1951, car la 


Malon, comparée à la prime payée aux compagnies, accuse 

‘ne différence de 2,80 p. 100, au lieu de 1,90 p. 100 en 1947. 

e sujet, d'ailleurs, le conseil d'administration de la fédé- 
nationale des arganismes de sécurité sociale a adopté 

x "so ution au cours des journées des 9 et 10 octobre 1951, 

*# 68t déclaré notamment « que la prise en charge du risque 
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ülés du iVail, QUe la rex risation ae 4 ] 100 des 1rderm tes 
ne peut être qu'une di momenta et q nhlées 
parlementaires devront être saisies d'un nouveau projet por- 
lant cette revalorisation à un pourcentage plus éle | serait 
en effet puéril et vain de vouloir prouver à cette Assemblée 
que le coût de la vie n'a augmenté que de 40 p. 100 depuis le 
1® septembre 1948, car 1 en était ainsi. &e Gouvernement 
n'aurait pas à agir sur les prix, car les salaires dépasseraient 
de 25 p. 100 l'indice du prix de la vie. En effet, depuis sep- 
tembre 1948, le salaire horaire du manœuvre dans la métale 


lurgie pari 
tation de 69,5 p. 100 qui correspond au montant du coût de 
la vie, Si la revalori des rentes de 40 p. 100 était définitive 
je considérerais, quant à moi, qu'une injustice flagrante 
commise à l'encontre d'hommes et de femmes qui, me 
t-il, ont quelque droit sur la nation 

Nous savons que M. le pré<ident du conseil a reconnu que la 
revendication présentée par la fédération nationale des mutilés 
du travail, à savoir le calcul de la rente sur la base d 
annuel de 360.000 francs, était justifiée, 

Nous savons que M. le président du conseil était décidé à 
atteindre cet objectif en deux étapes. Aujourd'hui doit se réaliser 
la première. IL faut qu'avant la fin de l’année la seconde le 


tienne est passé de 62,86 à 106,9, soit un 


augiIneNs 
ition 
serait 
sermble- 


n salaire 


soit également, afin que le Gouvernement et le Parlement 
uissent s'honorer d'accompagner les mutilés du travail sur 
a route de la justice, (Applaudissements.\ 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 





de la commission de l'agriculture. 
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N. Naveau, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- Fédération rationale des mutilés du travail comprenne les 
culture, Mesdames, messieurs, les dispositions essentielles de ponsabilités du Parlement et le poids très lourd que fait pese 
cette proposition de loi tendent à porter le salaire minimum sur l'agriculture l'assurance contre les accidents du trav:, 
sur lequel est calculé la rente servie aux victimes d'accidents (Applaudissements.) 
du travail de 180.000 à 252.000 francs. C'est la loi du 2 août 1949 M. le sident. La parole et à M. Berthoin, rapport  — 
qui ivait d'abord fixé cette rente de base à ps francs, avis de la commissiou des finances. . 
+ À 4 , les différents paliers sont majorés dans là meme M. Jean Berthoin, rapporteur général et rapporteur pour «is 
Cette proposition de loi reprend le principe, déjà adopté en de la commission des finances. Mes chers collègues, sa - 
194%, de la parité entre les professions agricoles et les profes- avis du projet qui nous est soumis, votre commis 
sions non-agricoles, Les observations qui ont déjà été faites au finances, convaincue comme chacun de nous de la 
moment du vote de la loi du 2? août 1949 gardent donc toute ue reiever 1es pensions Jusqu Ici versees aux victimes . 
leur valeur, Elles se ramènent essentiellement à cette constata- dents du Wavail, ne pouvait qu'apporler son ad 1 
tion que, pour l'agriculture, le salaire minimum servant au principe Imème dont s'inspire le texte qui vient de far à 
caicul de la rente-accident du travail est notablement supé- part de nus collègues MM, Méric et Naveau, au nôm de li 
rieut laire moyen tixé par les arrêtés préfectoraux et même mission du travail et de la commission de l'agriculture, jet 
et re réel des ouvriers agricoles, En effet, le salaire moyen u une analyse aussi claire que complète. 
de l'o r agricole oscille, suivant les départements, entre Soucieuse de ne pas Sortir de son rôle qui est de x ; 
(ü0.000 et 220.000 francs. senter des observations sur le financement mème des 1: \- 
Si, pour une très grosse invalidité, on peut almettre de for- tions qui sont envisagées et qui, vous le savez, se tradu | 
cer, cn quelque sorte, le salaire de base, pour tenir compte du à travers ua relèvement des plafonds ser int de base ] 
] msidérable subi par un ouvrier qui ne peut plus tra- caicul des rentes, par un relèvement de 40 p. IU des } Û 
Va par contre, 11 paraît tout de même anormal que, pour jusqu ici versées, voire commission des finances n'a pas pu ns 
les petit nvalidités de l'ordre de 20 à 30 p. 1, le salaire de pas conslaler que ce financement comporte une lourd: 28 
base soit nettement supérieur au salaire gagné par l’ouvrier au pour l’agriculture elle-même et qu'il présente aussi — ) 3 
moment de l'accident, L'incidence de cette proposition de lot | le dire — un caraclère assez fragile, du moins pour les pe: 13 
sur les charges qui pèsent sur l'agriculture sera certainement relevant du ségime général de sécurité sociale, w 
lourde. Sans avoir pu en effectuer le chiffrage exact, il appa- Le projet intéresse, je le rappelle, tous les salar 3 
rait que la majoration des cotisations annuelles versées par les relèvemt du régime général ou du régime agricole, Ce r 
agriculteurs sera de l'ordre de 16 p. 100. est, chacun le sait, toujours soumis, en matière d'a {3 
En tenant compte que le total Ê s cotisations ou primes d’as- du travail, aux dispositions de la loi de 1898, de telle sorte que 
suraru versces pal les agriculteurs pour les accidents du tra- le risque à ‘cident se trouve couvert par les compagnies Q au 
vail est de l'ordre de 12 milliards, nous constatons une augmen- rances et les mutuelles agricoles. L'augmentation des tes | 
tation des charges d'environ 2 milliards. Mais d'autre part, le sera prise en charge par le fonds de majoration des rentes, ali 
chapitre I de la proposition de loi prévoit une revalorisation de menté par des cotisations s'ajoutant aux primes d'assu 
toutes les rentes aflérentes aux accidents du travail survenus La couverture sera donc fournie par l'augmentation du taux des 
avant le 41 mai 1952. barèmes, Toutefois, pour permettre au fonds de majorat 3 
Le fonds de majoration est alimenté par une taxe qui s'ajoute rentes de faire face imruédiatement à ses obligatio: : ; 
aux colisations ou primes d'assurances dont le montant était, cle 17 du projet Jni consent une avancs de trésorerie de 2 mil- 5 
jusqu'a maintenant de 29 p. 100, IL est mt bable que ce taux liards, avance qui, il faut le dire, n est point pagce, « . 
devra être augmenté et qu il faudra escompter de ce côlé un ment aux dispositions de l’article 1* de la loi de finances 
accroissement annuel des charges de l'ordre de 1 milliard, soit, Sous- celte réserve qui n'est pas sans gravité, le financement ; 
au total, 3 milliards d'augmentation des charges annuelles pour est correctement assuré, ou plutôt il le sera par des Im \- N 
es accidents du travail dans 1es professions agricoles tions de cotisations à la charge des exploitants agrivoles qui, il s 
L'article 18 de la proposition de loi prévoit que les nouvelles est peut tre bon de le souligner, ont, en 1951, versé plus de U 
dispositions seront applicables à la réparations des accidents du 10 milliards au litre des accidents du travail. (Très b . fo 
travail survenus après le 31 mai 1952. Par conséquent, lee socié- Applaudissements.) ‘ l 
tés d'assura es seront dans l'obligation de demander aux cuiti- Quant au financement des ma) rations de rente pré 1 par le | 
vateurs, au 1 janvier 1953, outre la majoration des charges régime général de la sécurité sociale, comment se présente-t-il ? : 
déjà mentionnées, un rappel des primes correspondant à 7 mois La dépense su piémentairs à prevoir, pour une année entiere, re 
de l'année 1932 pendant lesquels les nouvelles dispositions est de 1 ordre de 6.200 millions de franes, soit, pour le deuxieme pie 
auront été appliquées. Bien entendu, ce rappel de cotisations semestre de 1952 où nous sommes entrés, environ 3 n . ét 
sera assorti également d'un rappel au profit dn fonds de majo- Ces irois milliards doivent êlre fournis par l’utilisal $ 
ration <t-h-dire qu'aux trois milliards réelamés en supplé- exédents de recettes de toute une année, excédents qui s'élè- du 
ment, au {* janvier 1953, viendra s'ajouter un rappel d'environ veront, sans doute, sur ja base des résultats du pren trie de 
1.200 millions. mestre de 1952, à quelque deux milliards et demi et, pour le “ 
Nous avors toutes raisons de penser que les exploitants agri- so!de, par la suppression, à compter du 1* octobre prochain, de 
( l Be dont la trésorerie est extremement diffi ie, su quitte- des ECTRR rs abattements existant encore sur le taux norn $ 
ront avec une très grande peine d'une charge aussi lourde car, cotisations, ce qui, en fait, doit se traduire par un relëx nt pen. 
fina'ement, si l'on ploque cotisations et taxes, ainsi que cotisa- de 5 p. 100 des cotisations actuellement perçues, relévement mc 
tin le l'exercice 1954 et rappels sur l'exercice 1952, on abou- dont le produit pour un trimestre est de l'ordre de 6x) mil- 2 
tit, pour l'échéance du 1° janvier 1953, à un total de 4.300 mil- US . ” 
lions de suppléments, par rapport à un encaissement annuel de Sous une forme simple, on peut dire que le financen les 2 
42 milliards majorations pour un semestre se trouve assuré par les excé- bor 
Cest dire que, finalement, les cultivateurs auront À suppor- dents d'une année et l'on peut ajouter aussi que, dès l'aunee er 
ter, au 1% janvier 1953, un accroissement de charges d'environ prochaine, S'il n'y est porté remède, 11 est parfaitement pos- . 
25 p. 100, sible, pour ne pas dire certain, que nous allons entrer, dans r L 
IL y avait un moyen d'alléger momentanément cette charge, celte branche de la sécurité sociale, en régime de déficit Et 
en reportant la prise d'effet de la proposition de loi du 1% juin Mes chers coliègues, ce n'est pas à l'occasion d'un projet re 
au {* septembre 1952, Votre commission de l'agriculture, après dont le caractère de solidarité, je devrais dire d'hun ', _ 
avoir examiné ce report de date, n'a pas cru finalement devoir s'impose à tous, qu'il y a lieu d'ouvrir une querelle d'ordre De 
y rallier, Ce n'est pendant pas sans une certaine appréhen- financier, Cependant, au nom de votre commission des fit es E 
sion qu'elle voit s'accroître sans cesse les charges sociales de qui se rallie, d’ailleurs, au projet qui vous est soumis, } attire, hi 
tout ture qui pèsent sur les exploitants à un moment où la une fois de plus, l'attention du Conseil sur les chars Jus ln 
tuatiot \omiq de l'agriculture est particulièrement cri- jour après Jour, s'accumulent sur notre trésorerir. lier, > 
tique (fièvre aphteuse, sécheresse, crise viticole). c'étaient quelque 16 miiliards d’avances pour le régime des we 
\ sujet, votre commission demande avec beaucoup d'insis- retraites agricoles que le Trésor recevait mission d assurer, Eu 
tance au Gouvernement de prendre en considération, très objec- aujourd'hui ce sont deux milliards de plus qu'il va fail rur &! 
tivement. ces nouvelles charges sociales de l'agriculture lors- des caisses de l'Etat pour la mise en œuvre du présent (exe in 
qu'il arrêtera | hainement — après la mise en congé du Par- de loi; demain ce sera, sans dou'e, une autre prop n, n à 
lement \ politique des prix agricoles. aussi justifiée dans son principe que celle dont, en cet instant, are 
L'auvmentation très importante des charge sociales agricoles nous débattons, qu'ii faudra encore alimenter avec les res _ 
< t finalement jirupossible à supporter par la majorité des sources de la trésorerie. _ 
exploitants si le revenu agricole continuait, en effet, à se con- Mème lorsque nous trouvons un équilibre comptable entre tel 
tracter dans la mème proportio” que les années précédentes. les recettes et les dépenses, tout n'est pas résolu pour autant Le 
Sous réserve de « bservations votre commission de l'agri- |" Les dépenses sont généralement immédiates et souvent min Aer 
cultur net un avis favorable à l'adoptior de ces dispositions misées. Quant aux recettes, elles sont presque ‘ouJirs à Perd 
qui appiraitront x mulilés dn travail umme une légitime lonnées dans le temps et, souvent, de qualité incertaine par és 
amélioration de leur situation. Elle souhaite, en outre, que la fois même surestimées. 
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cnsemtntetite 
Mais il faut pourtant effectuer les payements. Qui les assure 
alors ? La trésorerie de l'Etat, ou bien par le régime d'une 
avance prévue dans ses charges d'ensemble régulièrement cou- 
verte; ce qui alors n'est pas grave, ou bien par 1e règimne d'une 
avance non gagte ou Ia gägre À qui est très souvent le 
c15, nomment aujourd hui — et cela présente alors un da! ger 
ent. 
tentionnellement, je ne fais qu'effleurer le sujet, pour une 
gérie de raisons qu'il est inutile d énumérer, Mais Jai voulu 
évoquer une fois de plus devant vous l'éternel problème de 
l'équilibre réel des finances publ ques, qui ne sauraient s'ac- 
commoder longtemps encore d'une politique de reports et de 
golutions faciles, et qui ne peut trouver un règlement sain et 
solide que si les charges sont exactement mesurées et limitées, 
dans leur ensemble, aux possibilités mêmes de la nation. (Très 
bien! Applaudissements a gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dutoit. 
M. Dutoit. Mesdames, messieurs, nous 


— Co 


pensons dans 


q ie, 


ce débat consacré aux acciden'és du travail, il faut d'abord 
indiquer pourquoi ces accidents sont de plus en plus nom- 
breux dans notre pays. | | 

Je vais citer des chiffres qui illustrent les méthodes de tra- 


qail en vigueur. Dans les houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
sur un efleetif total de 151.000 ouvriers dont 90.000 pour le 


fond, on a compté 704) déclarations de blessuies en 1950, 
En outre, tandis que les effectifs baissent, le nombre des ac 

dents du travail ou d'incapacités permanentes, qui etait, e! 
joue, de 2.665 est passé. en 1951, à 3.201. C'est là le résultat 


d'une politique de productivité qui ne tient aucun compte de 
Ja sécurité et de la vie des travailleurs. 
A la Société nationale des chemins de fer fransais, lant 
ue le conseil d'administration de cette sociéti ionn- 
phalement que les effectifs ont été réduits de XX) unilés en 
trois ans, dont 17.50 pour 1951, le trafic a dépassé de t 
loin celui de l’année record 1929, mais jJes accidents du travail 


se multiplient. 


pren 
annonce ti 


r 
1 


Aux usines Renau't, à Boulogne-Billancourt, les accidents 
déclarés, en 19M7, étaient au nombre de 9.877; en 1948, ils 


s'élevaient à 11.704, pour atteindre le chiffre de 13.117 en 1950. 


Dans le textile, aucune mesure de sécurité n'est prise pour 
garantir la vie des travailleurs. Voici deux exemples pris la 
semaine dernière dans mon département, A l'usine Vigneron, 
à Loos-lès-Lille, où travaillent des centaines de femmes, dix- 
sept d'entre elles sont tombées en syncope le jeudi 3 juillet. 
Un médecin a été appelé de l'extérieur, mais on n'a pu lui 
fournir les moyens néce-éaires aux premiers soins Car, dans 
l'usine, il n’a avait ni gaze, ni boîte à pansements pour secou- 
rir les ouvriers ou ouvrières blessés, 


Aux établissements de Surmont-Bradfort À Tourcoing, le 
recouvrement de sécurité s'étant soulevé d'une machine, une 
ouvrière soyeuse a eu le sein pris dans un engrenage et son 


élait a été jugé très grave. 

Partout les travailleurs payent très cher les méthodes de pro- 
ductivité à tout prix. Le patronat, protégé par le gouvernement 
de M. Pinay, n’a plus qu'une seule ambition: c'est d'entasser 
de peus en plus de bénéfices, Les oux ouvriers sont 
blessés, mulilés, tués, mais les grosses sociétés peuvent annon- 
cer dans leurs bilans que « l'amélioration de la production, due 
aux efforts continuels de l'ensemble du personnel de nos usines 
— dit le bilan de la maison Péchiney — nous à permis cette 
année d'enregistrer des résultats financiers satisfaisants ». 

Très satisfaisants, en effet, car cette société a fait R41 mil. 

bons de bénéfices avoués en 1951 contre 4%0 en 1950, Sans 
compter les amortissemeuts, réserves et prévisions : 4 milliards 
361 millions. 
Lorsque le patronat se félicite des bénéfices réalisés, lorsque 
l'Etat-patron 6e félicite des économies faites par compression 
des eflectifs, par augmentation de la productivité, nous ne pou- 
vons nous empêcher de penser que ces millions, ces économies 
sont entachés du sang des ouvriers et que ces mutilés ont 
sctuellement des pensions qui sont loin d'être en rapport avec 
le coût de la vie. Pour eux, pour les travailleurs, les mutila- 
lions et la misère; pour les sociétés capitalistes, des résultats 
financiers très satisfaisants. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, lors de la pose de la 
Première pierre de la maison des mutilés du travail: « Si je 
fus venu à cette cérémonie de la pose de la première pierre 
de la maison des mutilés du travail, c’est surtout pour apporter 
à la grande famille des mutilés une nouvelle preuve d'une 
AmiUC qui ne date pas d'aujourd'hui. » Ne eroyez-vous pas, 
Monsieur le ministre, que le moment serait venu de prouver 
Que votre discours de Saint-Etienne n'était pas un beau mor- 
au d'éloquence et qu’il faudrait traduire votre amitié autre- 


rieres, 165 


sn — que par des discours ? 
Nous considérons, quant à nous, qu'il faut avant tout lutter 
US les accidents du 


mn. Lavail en imposant des mesures de 
“HTAE el, pour que ces mesures de sécurité soient rendues 
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obligato es i fa t i 4 < \ X le £ vs 
ouvriers à D» | i ] is 
toutes rs 1 = ] avoir 
ac ln La { eaire- 
+ ( | iX i vie 
u pers 
Par 6 1 e6 
tra i à 
nuer | { til 
n ex S > 
entren & ls « 3 EX L us 
q 1e ] \ s ) he 
Di f cire 
con {ui [7 L ‘te 
à la 1P< ae je 
le délégué à \rè 
vent et q ( r 
déter : | 
(! y S t 
es 
p Es 
déléguris | ous 
nous \ ' Ù | 1e 
de sécuril la s en el le 
régin l La 1 { AU AT tr 
£ 1 
vail \pplandisser {s à l'ertrèéme ua ] ns 
u droite vf 1u outrn 
C'est la raison pour laquelle je d vic- 
times Ja réparatios A p! 
M. Chaintron, !l:, St 
M. Dutoit. La rente qui leur est accord levrait être égale 
ment annuel et est dl | e & (] | 1 1! na 
rade M. Pat iud à dépo i \ n de 
la commission lu trava el de la rt 
r] l = 
ans le pro] 
da à equ LU p \ ü | is ct ( \er 
Salislaction aux à lu tra Il } sait d'étabur un 
rapport constant entre | rent ( | Ü te 
pour références les salaires prévus 4118 :a toi da ? it 1.46 
et de en servir pour 1 etal en i à base 
destiné au calcul des 1: l « 1 ira- 
vail. | 
L'adoption le ces mesur: aurait évit iuxX Vic! lu travail 
la ponibie situation qu'ils connaisse Lt! M in leu 
de dicuter de ce rapport, la majo \ | ile 
a préféré discuter du seru! le vo'e il | é Ni sièges 
au parti Communiste français, (Applaudisseme à | ime 
gauche. — Erclamations a droite et au 
C'est pourquoi nons sommes auiour l'hui, à Ja veille des 
vacances parlementaires, eaisis d'un texte qui eit le <atis- 
faire les légitimes revehulicalions des à en lu travail, La 
fédération nationale les a lentés du tras { uple 
que ïe coût de la vie a augimert Î Os p, 104) S sCp- 
tembre 1948, date du dernier raius:t fl e-t cette 
augmentation de 63% p. 109 du coût de la vie qu te fédéra. 
tion à pris pour base pour réclamer le rai tes 
caiculées sur un salaire art le] de %u)cum f : 
Le rajustement des rentes, sur cette ] vait pas d'autre 
résultat que de replacer li victimes d lé [l O1] 
leurs ayants droit dans la situation qui leur avait été faite par 
le rajustement sur 180,000 francs de septembre 1018 On peut 
même dire que cette augmentation de 63 p. 1) correspond à 
r sn! ur! 11 r s 
peine à ceile qui est intervenue dans le coût cpuis 


ve 1948, 


æ Gouvernement à fait repousser cette proposition qui a t 
été retenue par la commission du tr | \ bé tio- 
nale. Des pre“sions ont éte faites p ie cet on 
revienne sur da décision ei que nous « ) ° rd'hui 
d'une proposition de loi qui comporte seulement 40 p. 160 
d'augmentation de ce: pensions | 

Le Gouvernement à opnosé le mana le re&o Or, des 
esiculs ont été faits sur le montant le la dép ivelle 

u'entrainerait le rajustement des rente ir 300,00 francs 
our l'industrie et le commerce, cette dénen: t de ire 
de 76% millions, pour l'agriculture, cette d e est de 
1.783 millions. ; 
Des recettes, nous considéror qu To ire 


le rapporteur de notre commission à° jndiqu ie dan 
réunions des 9 et 10 octobre 1951. le eil d'ad {ration 


la fédération nationale des organismes di e à 
adopté une résolution qui déclarait que la prise en du 
risque accidents du travail par les cata ÿ ea 
ris de faire la preuve d une excellente gi ( i CCN- 
uit les entreprises à réaliser plus de 10 miliards d'économies 
pour 1950. | 
Dans son numéro du 8 juillet 1951, la revue l'Usine a publié 


communiqué suivant : 

« Les ehels d'entreprises auront l'heureuse eurnrise 
prendre que, sauf pour un très petit nombre de corne 
les nouveaux taux seront en diminution sur 


d'up- 
d'Etat, 
les laux actuels, 
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les exercices 1947, 148 et 19M9 ayant fait apparaître une charge 
réelle moindre que cele qui correspondait aux taux en 
vigueur, » 

En plus de ces réductiuns successives accordées au patronat 
et qui constituent de véritables cadeaux, la sécurité sociale à 
fait des rislournes égalezuent très importantes aux employeurs 
sur les cotisations dejà reduiles pavées par eux. 

Dans eon numéro du 7 fevrier 19452, la revue l'Usine à sur ce 
point publié le communique SUIvani : 

« Le nunistre du travail a fait connaître qu'au 20 novembre 
1951, un total de 2 miliards de francs environ avait été versé 
oux empluveurs à titre de ristournes, et qu'à l'exception des 
caisses situées dans les rigions de Paris, Lyon, Strasbourg, il 
était possablg de dire que les autres organismes avaient prati- 
quement terminé le versement des ristournes. Ainsi done, 
fu milliards ont été verstcs aux entreprises au titre des écono- 
mie< réalisées par la sécurité sociale et, par ailleurs, 2 milliards 
ont été ristournés à ces mémes entreprises, ce qui fait un total 
de #2 mulliards dont le Gouverrement aurait pu se servir pour 
denner satisfaction aux victimes d'accidents du travail. 

C'est a d'ailleurs ur des aspects de la poitique antisociale 
q' dique par le Gouvernement, un des plus réactionnaires que 
connu depuis la Lbération. 

A entre, Ah! 

M, Dutoit. {es 12 milliards auraient largement couvert le ra- 
justement des rentes à 208.000 francs puisque cette augmentation 
entrainera une dépense de 9.126.839.000 franes, ceci pour les 


a France 


salaries de l'indastrie, du commerce et de l'agriculture. 
était don: possilie d'acorder ces 65 p, 100 d'augmentation aux 
victimes d'accidents du travail, Notre parti défend jieurs légi 
times revendications, Nous vou:ons mon seulement obtenir cette 
augmentation de 6: p H#t de jeurs rentes mais encore nous 


contauerons notre action pour l'adoption d'une loi leur accor- 
dant le hénélice du Yapport constant de leurs rentes aux 
Salaires, Cela est conforme à notre politique de progrès social 

Mais pour que les victimes d'accidents qu travail puissent ag 
moins avoir quelques chances avant les vacances parlemen: 
aires, nous nous prononcerons au cours de ce débat pour le 
texte préscuté par la commission du travail qui augmente les 
rentes de 40ù mp 100 seulement. Mais nous considérons cela 


comme 1 acompte arraché à un gouverrerment qui, pour per 
metlre l'augmentation des bénétices capitalistes, pour paye 
les frais de sa puilique de guerre, mu:tipiie les provocations 
policicres, traqu2 les meilleurs défenseurs de la classe ouvrière, 
ceux qui sans se iasser appellent à l'union et à l'action, afin 
de Imre 1! ver orxe aux hteurs. 

Sous “ivert de la comédie de la baisse, le Gouvernement 


refuse de faire droit aux Jegitimes revendications des mutilés du 
travail. Celle position e<t d'ailleurs conforme à la politique 
sociaie qu il entend me 

IL vient de faire voter pur la majorité de l’Assemb!ée natio 
pale une loi qui doit S'appe.er lui sur l'échelle mobile des 
salaires, a:ors qu'en réalité cette loi consacre le blocage des 
salaires, trailements et pensions à un taux qui organise la 
uisère permanente pour les travailleurs et le vol autorisé pour 
les « spi istes, 

IL refuse d'accorder les 15 p. 100 d'augmentation, alors que la 
preuve est faite que, depuis septembre 1%51, les patrons en- 
Caisseul, par suile du décaige qui existe entre les salaires 
tt les prix, G0 milliards de benélices supplémentaires tous les 
mois. 

Il refuse d'augmenter l'a'location aux vieux travailleurs sala- 
riés, alors que la branche vieillesse de la sécurité sociale accuse 
une recelte de 16,535 millions pour uné dépense de 127.598 
millions, suit uue différence de 34 milljards qui devrait per 
mettre Je rajustement des allorations aux vieux travailleurs 
saariés qui n'ont pas connu de majorations depuis janvies 
1951 et gui doivent vivre actuellement avec 17% francs pa 


jour. (Apolaudissements à l'extrême gauche.) 


Il d'augmenter Je taux de Findemuité de chômage, 
qui est 155 francs par jour dans les petites communes. Pour 
la c ivricre, ce sont les bas salaires, les cadences infer- 
nale * chômage total ou partiel, Il n'y a pour les travailleurs 
qu S + issu \ lutte unie contre le Gouvernement des 
} il Qut pa: i la lasse ouvrière les frais de Ja sale 
pue 1 Ÿ Nam et de la préparation à la guerre coutre 
2 U.R.S.S. et les démocraties populaires. 

M, Lassagne. Vous (tes hien renseigné! 

M. Dutoit. Nous appelons tous les spoliés, les accidentés du 
trava s umir ec leurs camarades encore valides. Nous ap- 
pelorns s travailleurs socialistes, nmunistes, cathoiiques à 
réarist leur umité. Aires et exclamations sur de nombreus 
ban 

Cette action créera les nditions pour la venue d’un Gou- 
vermmement qui fera it aux légitimes revendications des mu- 
tilés du travail et de la classe ouvrière tout entière. (Applas 
dissemients à l'extrèôme quut he.) 


M, le président. La puroe est à M. le ministre du travail et 


de la sécurité suciale. 





M. Pierre Garet, ministre du travæl et de la sécurité 5,2, 
Mes chers collègues, je ne veux pas abuser de vos jn513::14, 
mais je désirerais tout de mème faire une petite mie y 
point. j 

La nécessité de la revalorisation des rentes consécutives ;1g 
accidents du travail n'a jamais été discutée par personue, 1 


au sem du Gouvernement, ni dans les Assemblées par euen. 
taires. Cependant, la question s’est posée de savoir dans n 
mesure ces revalorisations pouvaient être consenlies, (131, 
non pas, par conséquent, un problème de fond, mais un :r» 


blème purement et simplement comptable. 
Lorsque nous avons commencé à en discuter devant l'\scrm 
blée nationale, aors qu'il n'était pas encore question de 51% 
rimer l'abattement de 5 P 100 dont parlait tout à l'hrure 
M. le rapporteur général de la commission des finances, je 
is 

10e 

e 


Gouvernement avait estimé, compte tenu des excéder! 
recettes probables pour l’année 1952, qu'il était possible 
corder une majoration des rentes d'accidents du travail lan 
une limite de 30 p. 100. 

Devant l'Assemblée nationale, on a proposé de supprime 
cet abattement de 5 p. 100 des cotisations qui avait été com 
senti en 19%. Il en résultait une augmentation de la differ:nce 
entre les recettes et les dépenses et, par conséquent, une aug. 
mentation des sommes disponibles sur lesquelles pourraient 
ètre préievées les sommes nécessaires à une augmenta! leg 
rentes d'accidents du travail. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que l'A-em 
blée nationale a voté, avec l'accord du Gouvemement, le texte 
qui, Ov vient en discussion devant votre Assemblia, 

Quand M. le rapporteur général de la commission des Ne 
ces disait tout à l'heure — et il avait raison — que l'équilibre 
était tout juste atleint, il faisait allusion à la situation de trés 
sorerie, peut-être difficile, que risque de connaître, le rezime 
géaéral pour le payement ues rentes d'accidents du travil. Je 
tiens à confirmer les déclarations de M. le rapporteur gé:vcra 
de la commission des finances, mais je tiens, en méme temps, 
à donner l'assurance au Conseil de ia République, que nous 
bouclerons en 1952, certainement, compte tenu des ob! gations 
qui vont être les nôtres et des rentrées que nous pouvons pré 
voir. 

Sans doute un problème se posera-t-il pour l'année 122, 
Mais vous savez, Ines chers coliègues, que le Gouvernement 
s'est engagé à ce que vienne en discussion devant le Pire 
ment, et par conséquent devant veus, l'ensemble des problèmes 
que l’on englobe dans ce qu'un appelle, en général, le bulzet 
social de la Nation. 

Nous aurons donc à revoir l'ensembie de ces questions 
c'est à ce moment-là que nous pourrons envisager ce à quoi 
tout à l'heure, M. le rapporteur de votre commission du tr> 
vail, M. Méric, faisait siueion lorsqu'il souhaitait que l'on 
revoie le problème en vue d'une majoration plus importante, 

Je crois, mes chers collègues, sous réserve des observations 
que je viens de présenter que le Conseil de la République « 
fait preuve de sagesse ou, tout au moins, vos commi-<ions 
compétentes, commission dn travail, commission de l'asri'uk 
ture et commission des finances, en acceptant immédia'ement 
le vote d'un texte qui va être promulgué avant les vacances pan 
lementaires et qui, par conséquent, apportera tout de 1° 
aux accidentés du travail une satisfaction qui sans être :‘tala 
n'en sera pas moins substantielle. 

Je tiens à dire, en terminant, que les accidentés du travail 
qui méritent aotre sympathie et sur le sort desqüels il est nor. 
mal que nous nous penchions, peuvent, dans la limite de nos 
possibilités, compter sur la sollicitude des assemblées et, n® 
lamment, de la vôtre. 

. Dupic. Cela ne nourrit guère! 

M. le ministre. et également sur la sollicitude du Gives 
nement, (Applaudissements.) 

M, le rapporteur général. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, votre commission de l'agrk 
culture a ee favorablement le projet tel qu'il nous vien 
de l’Assemblfe nationale. M. le rapporteur pour avis n'a pas 
manqué de souligner combien les charges de l’agriculture de 
viennent de plus en plus lourdes. Nous nous fl “itous évk 
demment, dans ce projet, de la parité qui est établie entre les 
accidentés du travail agricole et les accidentés du travail ds 
régime général. Mais nous regretitons bien souvent que, dam 
de sembiables discussions, la commission de l’agriculture 50% 
tienne surtout le point de vue, certes légitime, de la mutualité 
agricole et pense beaucoup moins à La partie prenante, c est 
à-dire aux accidentés du travail. 

En définitive, il faudrait, quand certains se p'aignent ce 
lourdes charges qui pèsent sur l’agriculture, qu'is pensent 08 
peu aux responsabilités qui leur incombent. 

Chaque année, au moment de la discussion du budgd 
annexe des prestations familiales agricoles, notre Er 
fait des propositions très précises, demandant que soit rédum 
la part qui incombe à l'agriculjure dang ce premier budgtk 
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Rss VE . * 
L'autre jour encore, nous avons fait propositions très 
nettes en ée qui concerne l'allocation vieillesse agricole. Per- 
sonne n'a voulu nous suivre, quand nous demand ons qu'un 
tiers seulement de 1 assurance vieillesse agr'co:e soit à Ja 
charge de la profession, el la majsrilè à vosontiers voté une 
participation de 50 p. 100. | mi 5 

Je ne vois donc pas pourquoi aujourd hui rertair s le nos 
culiègues se plaignent des lourdes charges imposées à l'agri- 
ture, alors qu ils les ont acceptées eux-r 


a. le président. La parole est à M, Abe: 


des 


M. Abel-Durand. Les observations présentées par M. le mi- 
nistre du travail à la suite de celles de M. le rapporte 1 géné- 
ral de la COMMISSION des finances m'incitent à attir l'atten- 
tion du Conseil sur trois disposilions de la proposition de Joi 
qui déb dent le cadre de Ja revalorisat nm des rentes exis 
tantes, sur les deux premiers alinéas de l'article 43 eï sur 
l'articie 15, qui créen! de= droits nouveaux Je lemande à 
M. le ministre du travail si, dans son appréciation de j’équi- 
hive du régime de la sécurité suriaie, 1] à ‘enu compte de 


ette augmentation de charges. : 

M. le ministre. Certainement, monsieur je sérateur. 

nm. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est elose, 

Je consulte le Conseil de ja République sur le 
discuss:on des articles de Ja proposition de lo 

Le Conseil dés ide de passer a la discussion des articles.) 


ui, le président. Je donne lecture de l'article 19: 


passais à 14 


TIRE l° 


Dispositions relatives à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, 


CuariTRE 1 


RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


SECTION L — l'rofessions non agricuïes. 


« Art. {®, — Le premier alinéa de l'arlicie 49 de la loi n° 46- 
2126 du 30 octobre 1936 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et maladies professionnelles est alaogé et 
remplacé x les dispusilions suivantes : 

« Le salaire annuel visé à l’article précédent n'entre inté- 
gralement en compte pour le ca.cul de La rente que s'il ne 
dépasse pas 300.000 francs. S'il est supérieur à ce chiffre, la 
parle comprise entre 30.000 et 204$. francs est comptée 
our un tiers, Il n'est pas tenu compte de la fraction excédant 
D 06.000 francs. Si ce salaire est + sd à 232.00) francs, la 
rente due gux ayanis-droit de la victime d'un accident mortel 
ou à la victime d'un accident ayant occasionné une réduction 
de capacité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base 
d'un salaire annue, de 252.000 francs, compte tenu des dispo- 
sitions du quatrième alinéa de l’article 50 ci-après. » 

l'ersonne ne detnande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 17. j 

L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'article 50 
de la loi n° 46-2426 du 3% octobre 1946 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas où incapacité permanente est totale et oblige 
lh victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, À avoir 
vecours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme 11 est dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 40 p. 100. En aucun cas, cette majoration ne peut être infé- 
rieure à 20000 francs. » — (Adopté. 

« Art, 3, — Le quatrième alinéa de l’article 50 de la loi n° 46- 
426 du 3% octobre 1946 est, de nouveau, modifié comme suit : 

« Lorsque, par suite d'un ou p'usieurs accidents du travail 
anlésieurs, la réduction totale subie par la capacité profession- 
nelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la nou- 
velle rente et des rentes allouées en réparation des accidents 
antérieurs ne peut être inférieur à la rente calculée sur !a base 
du taux de la réduction totale et du salaire annuel minimum 
de 252.000 francs. Lors de l'enquête prévue à l'aticle 26... (Le 
resie sans changement). » — (Adopté.) 


SECTION II. — Professions agricoles. 


« Art, 4, — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1943 por- 
fani modification de la législation sur :es accidents du travail 
mn agriculture, modifiée pra la loi n° 49-1111 du 2 août 1949, 
ts abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 2. — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires, 
désignés à l'article 1*, n'entre intégralement en compte pour 
k taleul de ja rente que s’il ne dépasse pas 00.000 francs : 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 


———_——_———__—…——_— — 





« Si le salaire est infécieur à 252.0) francs, la rente due aux 


ayants droit de la victime d'un accident mortel ou à la victime 
d'un à ident aval tu asionné une réduction de capacité sil 
moins égale à 10 p. 10 est | cur la base d'un &« ( 
annuel de 252.04 francs, sans préjudice des dispositions des 
arlicies 8 et 9 de la loi lu 15 dt 1e 1922 mod fice 

Les exp'oitants x Ss à l’article 4 de la lo 550 nhre 
1922 peuvent adhérer poirr les membres de leur fam et pour 
eux-mêmes pour tout ou partie des prestat pre pur 
ladite loi et celles qu ] tn hticé 

« Le calcul de l'indemnit Journauere 1 des rentes <e fera 
sur la base du gain a par eux ! iu n t où 
ils ont conteacté assurance, A partir du {® let 19 gain 
annuel déclaré ne irra € [ { 1 125.040) f 

] xp.oitants et f | - 
fic ent | | spos ù 4 Î l ] } [nus 
que pour ie payement I Ù Sp F 
surance 

« La cente est ( * 
art s «0 el 53 mo s i i ‘ [l i 
1416 

« Dans | û l t , 
la victime, pour eff : 
re S à ‘as | f Î à 
rente ilculé comme il est dit à 1! néa pr , 
de 40 p. 100, En aucun s, cette majoration ne peut 4 
rieure à 2(NI0(N) francs, » 

Pur voie d'amendement {n° 1), M. Navean Ori 1 
commission de gri tu! pr lans i i ] \ 
propose pour l'article 2 de Ja du 16 ma 1 l 
par :a loi du 2 août 1949, à la 3° lis de 1 ju 
« {7 juillet 1452 » par la date du 1 r { 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis de la commission ce l'agriculture. 
Mesdimes, messieurs, l'article 4 de la proposit en d qui 
vise le cas des exploitants assurés facultatifs dis] ju à par 
tir du 1° juillet 1932, ‘e gain annuel déclaré ne pourra étre 
infécieur à 125.000 francs, La loi du 2 août 1949 avait fixé Île 
gain annuel minimum à 90,000 francs, mais il est oppart ae 
rappeler que, d'après les dispositions de cette loi, alors que 
sai iriés bi éficiaient rétroactin ement au 1% 5 ] lembre 114 
des majorations d'indemaité pour les exploitants assurés facul- 
tatifs, le gain annuel de 3.000 francs ne prenait effet qu'au 
1* janvier 1920. Nous avions fait observer, en 1919, lurs de ‘a 
discussion de la loi, qu'il était pratiquement immossihle de 
modifier en cours d'exercice Je gain annuel déclare pat les 
exploitants agricoles et l'on avait accepté de reporter au {* jan- 


vier suivant la mise en application de 
lières aux assurés facultatifs, 

Il parait également essentie! de faite préciser que ce n'est 
qu'à partir du 1% janvier 1953 que :e gain annuel déclaré ne 
pourra être inférieur à 123.000 francs, 

M. le président, Quel est l'avis du 

M. Camille Laurens, aonistre de 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la € 

M. le rapporteur. La commission du travail n'a bas télé cui. 
sie de l'amendement de M. Naveau, ele s'ec remet à 1: sagesse 
du Conseil. 

M. le président. Personne ne dermande plus ]1 parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accept 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 4, aïnsi modifié. 

(L'article 4, ainsi modi/r ‘, est adopté 


ces dsposilions parlicu- 


Gouvernement ? 


l'agricutlure. Le Gouvernes 


mmimission ? 


M, le président, « Art. 4 bis ‘nouveau), Nonobstant tonte dise 
pos Hon législative ou contractuelle contraire. le ip tal r« 2 
sentatif de toute rente d'accident du tavai: agricole dont le 
montant annuel ne dépasse pas le chiffre fixé en application 
de l’article 1° de l'ordonnance n° 43-719 du 17 avril 194%. pourra 
être versé d'office par le débiteur de la rente au titulaire 
celle-ci dans les conditions déterminées par amété concerté du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 


affaires économiques. Ce versement devra obligatoirement avoir 
lieu si le titulaire de la rente le demande. » — (Adopte 


CHarrire II 


MAJORATIONS DE RENIES ET ALLOCATIONS 


SECTION [. — Professions non agricoles. 


« Art. 5. — Les rentes allouées aux victimes d'arc du 
travail survenus dans les professions autres que les profes 
sions agricoles ou à leurs ayants droit sont majorées dans | 
conditions <i-après : 


lente 


es 





MO.ON et 2.044.000 francs est comptée pour un tiers. Il n'est 
Ps leuu compile de la £raction excédant 2.044,000 francs. 


« Le droit à majoration est ouvert si la rente allonte est infé- 
tieure à celle aue le lilulaire aurait obtenue sur la base d'un 
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pu 


saaire annuel de 252.009 francs, en appliquant les règles de 
calcul des rentes prévues aux chapitre 2 et 3 du titre 7 de la 
loi n° 46-2126 du 30 octobre 16. 

« La majuration est égale à la différence entre Ja rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée. 

« Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d’un 
accident d'où résulte une incapacité de travail infésieur à 
10 p. 100, » — (Adopté.) 

« Art, 6, — Le montant de l'allocation accordée aux bénéfi- 
ciaires de l'article 6 de la loi validée du 3 avril 1942 et de 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 1945 est 
calculé sur la base du salaire annuel et par application des 
règles visées au deuxième alinéa de l'article précédent. » — 
(Adopté.) 

« Art, 7. — Le montant annuel de la bonification ajoutée à 
la majoration ou à l'allowation dans le ea où l'accident à 
oœccasionné une incapacité tota'e de travail obligent la vxtime 
à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour eflec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, est fixé à 200.000 francs. » 


_— (Adopté.) 


Section II. — Professions agricoles. 
« Art. 8. — $ 1, — Les rentes alouées aux victimes d’acei- 


dents du travail survenus dans les professions agricoles ou à 
leurs ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après : 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à cel:e que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire annuel de 252.009 franes, en appliquant les règles de 
caleut des rentes prévues aux articles 50 et 53 modifiés de la 
loi n° 46-256 du 30 œtobre 196. 

« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
exwleuée et la rente réel'ement al'ouée. : 

« Toutelus, aucune majoration n'est due à la victime d'un 
accident d'où résulte une incapacité de travail inférieure à 
10 p- fu, 

« $ 2 — Les bénélikiaires de l'assuramce facultative ont 
droit à la majoration exlculée suivant les dispositions du para- 
graphe 1* du présent arte ei leur rente à été liquidée sur 
un giin déclaré qu, à la date de l'accident, était égal ou supé- 
rieur an seaire noyen fixé par un arrêté préfectoral pris en 
application de la :oi du 15 décembre 1922 modifiée, pour le 
journalier agricole, à capacité physique normale, je moins 
rémuncré dans le département, 

« Pour :es assurés facultatifs dont la rente a été liquidée sur 
un gain inférieur au salaire moyen préfeetoral, la rente nou- 
velle est égaie à celie qre le titulaire aurait obtenue sur la base 
d'un gain annmel de 25210 franes, eetle rente étant réduite 
dans la proportion du gain déclaré par rapport au Salaire 
moyen préfectoral, sans pouvoir être inférieure à celle qui 
résulterait d'un gain de 125.000 franes. 

« Toutefois, les acsurés faeuhtatifs dont la rente a été liqui- 
dée au titre d'un accident du travail survenu avant le 1® avril 


193 bénéficient sans conditions de la majoration prévue au 
paragraphe 1° du présent article, » — (Adopté.) 
« Art. 9, — Le montant annuel de l'allocation accordée aux 


Hhénéliciaires de l'articie 4 de la loi validée du 16 mars 1943 et 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 19% est 
calculée sur la base du salaire annuel et par application des 
règ'es visées au deuxième.alinéa du paragraphe 1* de l'article 
écédent, » — idopté. 

« Art. 10, — Le montant annuel de la bonification ajoutée à 
da majoration ou à l'allocat'on, dans le cas où l'accident a occa- 
sionné une incapacité totale de travail obligeant la victime à 
avoir recours à j'assistanwe d'une tierce personne pour effec- 
tuer les artes ordinaires de la vie, est fixé à 200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

TITRE EH 
Dispositions relstives à l'assurance invalidité. 
L'Assemblée nationale avait adopté un article 11 dont votre 


commise | propose 11 Suppression, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

L'a e {1 est supprim 

« Art, 12 L'alinéa ajouté par l’article 11 de la loi n° 48- 
1398 du 7 septembre 1948 à l'article 6, paragraphe 2, de l'ordon- 
nance n° 43-352 du 19 avril 1945 est modifié comme suit: 

« Les pensions des invalides qui, étant absolument incapa- 
bles d'exercer une profession, sont, en outre, dans l'obligation 
d'avoir roours à l'assistance d'une tierce personne pour eflee- 
tuer les actes ordinaires de la vie sont majorées de 40 p. 109, 
sans que celte majoration puisse être inférieure à 200.000 


{rancs. » (Adopté.) 








TITRE TU 
Dispositions relatives aux pensions d'ayants droit. 

« Art. 13, — $ 1%, — Le paragraphe a de l'article 53 {: }s 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est modifié comme suit 

« a) Une semte viagère égae à 20 p. 100 du salaire aunue 
de li victime au coujoint survivant... (le reste Sans char. 
ment). 

$ 2. — Le paragraphe a de l’article 53 de la loi n° 451% 
du 30 octobre 1946 est complété par le nouvel ali: s 
Vanl : 

« Le conjoint survivant qui n’est pas lui-même héné!' e 
d'une pension de vieillesse ou d'invalidité du chef de so % 
pre travail ou de ses propres versements, bénéficie d'une 1:19 
Cgale à 50 p. 100 du eaaire annuel lorsqu'il atteint l'âge de 
60 ans ou avant cet âge aussi longtemps qu'il est atteint A 
incapacité de travail générale d'an moins 50 p. 100, à 


lion que celte incapacité de travail ait une durée minimum le 
trois mois. » — (Adopté.) 
« Art. 14. — Le paragraphe e de l'article 53 de la loi n° 4 


2426 du 3 octobre 1946 est abrogé et remplacé par les den 
tions suivantes: 

« e) En aucun cas, l’ensemble des rentes allouées aux dre 
rents ayants droit de ja victime ne peut dépasser S p. 1% ju 
montant du salaire annuel d’après lequel elles ont été établis, 
Si leur total dépassait le chiffre de S5 p. 100, les rentes revenant 
à chaque catégorie d'ayants droit feraient l’objet d'une réiue. 
tion proportionnelle, » — (Adopté.) 

« Art, 13, — La ‘oi n° 46-2426 du 30 octobre 1916 est cm 
plétée par l'article 53 bis suivant: 

« Art. 53 bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivants qui 
n'eflecluent aucun travail salarié et n'exercent aucune act 114 
rémunératrke ont droit aux prestations en nature de i 
rance maladie dans les condilions prévues au chapitre Il du 
titre Il de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en 
vertu d'autres dispositions légales. » 

Par voie d'amendement {n° 2), M Abel Durand propose de 
rédiger ainsi cet article: 

« L'artieie 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1M35 fixant 
le régime des assurances éociaies applicable aux assures des 
professions non agricoles est complété comme suit: 

« Les bénéficiaires de rentes de survivants au titre d'une les 
législations sur les accidents du travail et les malidies profes. 
sionnelles qui n’efflectuent aucun travail salar.é et n'exercent 
aucune activite zemunérairice, ont droit aux prestalions en 
nature de l'assurance maladie dans les conditions prévues au 
chapitre I du titre IL de la présente ordonnanre, dans la 
mesure où jls ne bénéficient pas déjà de ces prestatione en 
vertu d’autres dispositions légales, 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. A Mon amendement tend à upe siarple recti- 
fication de forme. I] laisse subsister le fond de l'articie, tex'e 
qui est rattaché à l'article 53 bis de la loi du 30 octobre 1916. 
Or, l'article 53 bis trouvait sa place dans un chapitre HE intitule: 
« Dispositions spéciales aux accidents suivis de mort ». 

L'hypothèse prévue concerne le droit aux prestations en 
nature de l'assurance maladie; la véritabie place de cette dis 

osition est dans un article S0 bis de l'ordonnance du 19 octo- 
re 1945 fixant le régime des assurances sociales app! cables 
aux assurés des professions non agricoles, ordonnance elle 
mème complétée par la loi du 2 août 1949. 

M. le pr nt. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. Il s'agit effectivement d'une modt- 
fication de pure forme. Le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Abel Durand. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ur. La commission n'a pas été saisie de l'amen- 
dement de M. Abel-Durand, Je suis persuadé que, s'a11ss0m 
d'une modification de forme, elle l'aurait accepté si elle e 
avait délibéré. 

M. le Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

à M. le président. Ce texte devient l’article 15 de la proposi!104 

e loi. 


TITRE IV 


Dispositions communes et dispositions diverses. 


« Art. 16. — À pe de l'entrée en vigueur de l'article 4 
nonobstant toute clause contraire des contrats, les organismes 
a sont tenus de servir les prestations prévues audit 
article. - 

« Un décret pris sur le du ministre des finances # 
du ministre de l’agriculture déterminera, le cas écheant. ‘$ 
nouvelles primes et cotisations corrélatives à toute modifc:üof 
apportée au calcul de ces prestations. » LAdonté.i 
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« Art. 47. — Des avances sans intérêt seront consenties par 

Trésor, au fonds agricole de majoration des rentes el aux 
Organismes d'assurance-accidents agricole des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d'un 
de deux milliards, Elles feront l'objet de rembhourse- 
els à mesure que le fonds ou lesdits organismes 
ourront faire face à leurs charges au moven de leurs ressour- 
Le propres. Elles devront être intégralement remboursées avant 
je 4% janvier 1956. » — (Adopté.) | | rs 

« Art. 18. — Les dispositions des articles 1#, 2, 3 et 4 sont 
applicables à la réparation des accidents du travail survenus et 
des maladies professionnelles constatées après le 31 mai 1952. 

« Les dispositions du chapitre I du titre 1* de la présente 
loi sont applicables aux victimes d'accidents du travail surve- 
nus et des maladies professionnelles constatées avant le 1% juin 
1152, ou à leurs ayants droit. » | 

Par voie d'amendement (n° 4) MM. Georges Boulanger et 
André proposent de rédiger ainsi cet article : ; 

« Les dispositions des articles 1%, 2 et 3 sont applicables à la 
réparation des ac dents du travail survenus et des maladies 
professionnelles constatées apres le 31 mai 192, L | 

« Les dispositions de l'article sont applicables à la réparation 
des accidents du travail survenus et des maladies grofessiou- 
nelles constatées après le 31 août 1952. 

« Les dispositions du chapitre 2, section I, du titre I de Ja 
présente loi sont applicables aux victimes d'accidents du travail 
eurvenus et des maladies professionnelles constatées avant le 
{= juin 1952 ou à leurs avants droit. è 

« Les dispositions du chapitre M, section M, de la présenie 
Joi sont applicables aux victimes d'accidents du travail sur- 
venus et des maladies professionnelles constatées avant le 
{= septembre 1952 ou à leurs ayants droit. » 

La parole est à M. de Villoutreys pour drfendre l'amende- 
nent 
M. de Villoutreys. Cet amendement vise principalement l'ap- 
pheation de ces nouvelles dispositions à l'agriculture. 

Comme le disait tout à l'heure M. Naveau, les charges actuelles 
de l'agriculture sont extrémement lourdes. Il à rappelé que la 
sécheresse ravageait les exploitations et que la fièvre aphteuse 
élait une véritable calamité. 

Au surplus, nous avons récemment augmenté les charges des 
exploitants agricoles en leur imposant une cotisation pour finan- 
cer le fonds d'allocations vieillesse; et cette cotisation pèsera 
Jourdement sur leur budget. 

Et voilà qu'à partir du 1% janvier prochain, ils vont se trou 
ver en présence d'une majoration importante de leurs primes" 
Celte majoration a été chiffrée dans l'état présent du texte à 
environ 33 p. 400, ce qui est considérable. 

L'amendement que j'ai l'honneur de défendre apportera ur 
certain soulagement en ce sens que la prise d'effet des nou- 
velles dispositions se trouvera retardée, Le plus, cet amende- 
ment entre dans la ligne générale qui a été plusieurs fuis approu 
vie par le Conseil de la République ; cet après-midi encore, au 
cours d’une intervention de notre collègue M. Bertaud, nous 
nous prononcions — comme nous l'avons fait bien souvent — 
contre la rétroactivité des lois. 

Par conséquent, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
l'amcndement que nous proposons à l'article 18. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que vient de défendre M. de Villautreys tend à mettre 
les mulilés du travail agricole dans une situation d'infériolé par 
rapport à l'ensemble des accidentés du travail, puisque les muti 
lés du travail agricole ne bénéficieront des dispositions de la loi 
que trois InOis après ieurs camarades du commerce et de L'ir- 
dustrie. 

Tout à l'heure, vous avez voté, comme l’Assemblée national, 

Ja parité du salaire de base. pour le calcul des pensions d’inva 
lié, aux salariés de l'agriculture et aux autres salariés. Vous 
avez tenu sinsi à confirmer les dispositions déjà prises en de 
nombreuses circonstances par le Parlement, pour permettre sux 
“m6 L. + une d'avoir le même régime que les sala 
fs de l'industrie. 
, Je me permets donc de demander an Censeil de la République 
de r Jeter cet amendement, qui introduirait une différence par! 
Chicrement dommageable aux intérêts de l'agriculture entre le 
Tétime agricole et celui de l’industrie et du commerce. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture 
Li Commission de l'agriculture n'a pas eu à examiner cet 
“Lentement. Toutefois, un autre amendement, basé sur le 
méme principe et issu du même esprit, tendant à reporter du 
1 juin au ter Septembre la date d'application de la majoration 


Lee y 


rentes, avait été repoussé par la commission de l'agri 


maxioum 
ments parti 


L | re, 
M. Georges Boulanger. Je demande la parole 
M. le président. La parvle est à M. Boulanger. 








M. Georges Boulanger. 1] «<t exact que la communes 
’ 


culture ha pas eu à examiner cet 


les débats à la commission di aagricuilure que «dans < Tap 
port même, M. Naveau à fait allusion au fait que la bonne sulu 
lon c'élait que la lai prit effet le 17 septembre 10% 

Je connais les raisons d'ord S ] E ont a! 6 la com 
mission de l'agri ulture peur repou l te pi t et je 
comprenus qu tude d M è 1m { ie 1 l'iur e 
Voir aäjmiquer à griculluré n sort différent 
l'industrie et du comimerce. Toutefois, il est | le 1 e ulxt 
ver, d'une part, qué s part Ï se un 
durée de quelques 1 s et tre part, t rap} 
leurs, sans distünet ] ont fait part, t hf 

] 
rents, de leur erainte de voir les charges de l'agricu!ture C 
menter d'une fa In « adérable | 4 entat ef 
lions, qui normalement devait étre d'environ 16 p. tt, soit 
2 milliards par rapport aux 12 milliards initiaux, x tt ire 
gratiquement, d'une part, du fait de m ration et, d'autre jart, 
du fait de Ja rélroactivé de sept mois, 3 p. 16 

1 faut comprendre qu'il est des efforts difficil lemander 
Car Hs mettralent les ecaisc le mutualité ag ‘ ne 
Silualion particulièrement difficile au 17 janvier } han, En 
appliquant ce régime d'une manière pon rétroactive, on du 
moins avec seulement une rétroactivité de trois mois par rap 
port à la période d'émission des cotisations, je pense qu'on fait 
amvre de sagesse, L'inconvénient qui peut en résulter pour les 
prestataires n'est pas très grand pmsque, À trois mu prés, 
ils auront exactement le même régime que les prestatiires de 
l'indnstrie et du commerce 

J'insiste sur un fait: on a dit an cours de ce débat, nine 
qu au urs de la discussion sur l'allocat: \ l'4 e agricole, 
il y à quelques jours, que la situation du monde agricole était 
Un peu spéciale. Je m'en remets à re qui a été déclaré par M. le 
rapporteur de la commission de l'agriculture: il a fait observer 


que l'application de ce texte à partir du 17 juin supposerait que 
l'on revuie la polilique des prix agricoles 
Ur, avons-nous une garantie sérieuse que cette rex n de la 


politique agricole soit effectuée actuellement Ÿ Je ne le crois 
e 


as, Par *onséquent, la sagesse vent qu'en attendant, on épar- 
gne aux intéressés cette charge nouvel qu je le rente, sera 
en pratique très difficile à recouvrer par les caisses de mutualit 
agricole 


M. Restat. Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. La parole ect À M. Heslat 

M. Restat, Je voterai contre l'amendement et je demande À 
l'ensemble du Conseil de la Pépublique de faire dé même. Pour- 
quoi ? Parce que c'est toute ja politique agricole qui est en jeu 
Vous voulez retarder l'application du texte de trois mois. Pour- 
quel motif ? Dans trois mois, les difficultés agricoles ne seront- 
eles pas les mêmes ? 

Nous voulons assimiler les mutikés du travail agricole à ceux 
de l'industrie et du commerce alors que vous envisagez par 
votre amendement de retarder l'application de la loi au 1% sep- 
tembre. Je ne suis donc pas d'accord avec vous, mon cher col- 
lègue Boulanger, parce que nous avons encore Lune possimhté 
avant notre départ en vacances de nous retourner sers le Gou- 
vernerment., L'agriculture avant ainsi une charge nouvel, il 
faut insister auprès des ministres qui sont sur ces tanes, 
en leur disant: nous voulons bien participer aux charges 
comme tout le monde, mais il faut tenir compte de ce fait dans 
la fixation des prix de revient agricoles que vous établirez dans 
quelques jours. 

M. ‘e président. Personne ne demande plus k parole ?.. 

e mets aux voix l'amendement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe Socialiste, 

Le scrutin est ouver!. 

(Les votes sont recueilclis. —- MM. les secrélaires en [ont 
le dépouillement 

M. le président. Voici le résultat du dép 


{in : 
oué de VOS... coscos cc PRET 269 
Majorité absolue ............ PPS NE 142 
Pour l'adoption .......... 17 
D ss ronsivuss: PE 


Le Conseil de la République n'a pas adapté, 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 18 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 18 est adopté.) 

M. le président. « Art. 19. & 17. Le bénéfire des dispo- 
sions des articles 5, 6, 7 ou des articles R. 9 et 10 de la pré- 
sente loi est accordé de plein droit, avec effet du 1% juin 1952: 

« 1° Aux victimes et aux avants droit de victimes d'accidents 
lu Havail régis par la loi n° 46-2426 du 0 octobre 1946: 

« 2° À \iclunes on aux avanle droit de vict s d’acci- 
dents du 1 l régie par re HF (i® par d le local 
des assurances sociales du 19 juillet 1941: 


U { 











Le NT 7 d EE sd LA AET | 








1620 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 JUILLET 1952 





« 2° Aux victimes vu aux ayants droit de victimes d'acci- 
dents du travail régis par la lui du 9 avri! 1#98 et les lois sub- 
s‘quentes qui l'ont complétée et modüiée, notamment celles qui 
l'ont étendue à l'agriculture, si, à la date de la publication de 
la présente loi, is bénéticient des dispositions législatives anté- 
rieures avant même objet ou si, remplissant les conditions 
pour en bénéficier, ils avaient, à la même date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
el cour: ignations. 

« & % — Dans les autres ens, les intéressés doivent adresser 
une demande au directeur général de la caisse des dépôts et 
consignalions, 

« Si cette demande est antérieure au {7 juin 1953, ils béné- 
ficient des dispositions des articles 5, 6 et 7 ou des artic'es 8, 
9 et 10 de la présente loi avec effet du .1® juin 1952, 

« Les demandes présentées apres le 31 mai 1953 n'auront effet 
qu'à compter de la présente échéance trimestrielle de la caisse 
nalionule d'assurances eur la vie qui suivra la présentation 
de la demande. Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée 
en jouissance de la rente principale si elles sont présentées 
dans Le délai de six mois à compter de la dute de la décision 
qui a fixé Je montant de ladite rente, » — (Adopté.) 

« Art. 90, — Le bénéfice des prestations équivalentes à 

lévolues aux salariés des professions non agricoles prévu 
l'article 6, paragraphe preinier, de la loi n° 51-696, du 
mai 1951, est accordé aux travailleurs salariés ressortissant 
aux professions agricoles et forestières des départements du 
laut-Hhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans les eonditions 
tixées à l'article 21, alinéas 1% et ?, de la loi n° 49-1111 du 
2 août 149, 

« Les ascurés des professions agricoles et forestières desdits 
d | urtements autres que Ceux Vises par les dispositions préci- 
tées re‘évent de l'article #38 du code des assurances sociales, 
pour Ja fixation du gain annuel servant de base an caleul des 
indemnités, Les règles de calcul et les conditions d'attribution 
l tes et allocations définies aux articles 559, 260 et 586 
à 295 dudit code sont abrogées et remplacées par ceiles déli- 
» et 3 du titre VY de !a loi n° 46-2426 du 


loc re! 
hies aix cha] tres 

octobre 1946 
« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
permettra aux caisses débitrives d'adapter aux besoins de la 
profession les prestations revenant aux personnes visées à 
l'alinéa précédent et la franchise établie pour leur attribution. » 
- \4 plu } 

« Art. 21. — L'article S0 bis de l'ordonnanec du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 

surés des professions non agricoles est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Art. SO bis, — Le titulaire d'une rente allouée en vertu de 
Ja législation sur les accidents du travail, soit sur la base des 
lispositions de la loi du 9 avril 1898, soit de celles du code 
des aseurances sociales du 19 juillet 1911 (régime local des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle), soit 
de celles de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1%46, qui ne peut 
justifier des conditions requises par les articles 79 et S0 ci-des- 
sus, a droit et ouvre droit, sans participation aux frais, aux 
prestations en nature de l'assurance-maladie et maternité, à 
condition toutefois que la rente corresponde à une incapacité 
de travail au moins égale à 66.2/3 pour 100, 

« La caiase primaire compétente est celle où la victime est 
immatriculée ou, à défaut d'immatriculation, celle du dernier 
heu de travail ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence. » 
— (Adopté.) 

« Art, 22, — L'article 7 de l'arrêté du 16 février 1948 portant 
tarification des risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, ainsi que les arrètés pris pour son application, 
sont abrogés à compter du 1 octobre 1952, » — (Adopté.) 

« Art. 23, — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie, 

\ partir de l'entrée en vigueur des dispositions du cha- 
pitre 1*%* du titre i* de la présente lai, nonobstant toute 
clause contraire des contrats, les organismes d'assurances sont 
tenus de servir les prestations prévues audit chapitre. 

Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes 
d'assurances ont la faculté d'exiger un supplément de prime 
à partir date et dans la limite du maximum qui seront 
tixés par irrèté du gouverneur général de l'Algérie, pris après 
avis du comité consultatif algtrien des assurances. » 

Par voie d'amendement (n° 3), MM. Rogier, Rorgeaud, Mus- 
ratelli, Enjalbert, Delrieu, Gay, PBenhabvles Chérif, Tamzali, 
Sid-Cara, Ferhat Marhoun, Benchiha et Mahdi proposent de 

.t 1 . 


le la 


rédige mime su et article 
Une décision de l'Assemblée algérienne, qui devra jinter- 
\ r avant le 31 décembre 1952, étendra à l'Algérie les dispo- 
tions de la présente loi en les adaptant aux conditions 
Les 





M. Rogier, Mes chers collègues, en rendant applicable 
plano, cette proposition de loi à l'Algérie, nous ne respe: 14 
pas le stalut de l'Algérie et nous empiétons sur les all 4. 
tions normales de l'Assemblée algérienue. 

D'autre part, je-tiens à faire remarquer que la fixatio y 
rentes des accidents du travail en Algérie à des taux 
tiques à ceux appliqués dans la me me est une anon:s 
en raison du décalage existant entre le niveau des salu: 
algériens et celui des salaires métropolilains. De ce fait, à 
loi ne pourra À + uer. 

Si vous adoptez la furmule que je vous soumets, la nou 
rédaction de l'article 23 présente l'avantage de reshiluer À 
l'Assemblée algérienne les prérogatives normales qu'elle !:e 
de l'article 14 du statut de l'Algérie tout en permettant 4 
Parlement de manifester nettement sa volonté de voir l'Al::: 
bénéficier de dispositions analogues à celles qu'il aura éd 3 
pour la métropole. Je vous demande donc mes chers colle: +. 
de bien vouloir adoptêr cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. Le Gouvernement ne fait pas à > 
position, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie 
amendement, A titre personnel, je peux dire qu'elle l'à 
certainement accepté compte tenu des conditions de l'A: 
biée algérienne. 

M. le président. Votre amendement étant accepté par la - 
mission et par le Gouvernement, maintenez-vous votre deu 3 
de scrutin, monsieur Rogier ? 

M. Rogier. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 

L'amendement est adopté.) 
: M. le président. LE texte de cet amendement devient ! 4 

‘article 23, 

« Art, 24 (nouveau), — & 1%, — Le troisième alinéa de 
l'article 8 du décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation 
et à l'unificetion du régime d'assurance des marins moditi r 
le décret n° 52-297 du 28 février 1952, est abrogé et rem 
par les dispositions suivantes : 


1 


« Ïl ne peut en aucun cas être inférieur à 252.000 frar : 

$ 2. — Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 17 1 
1958 relatif à la réorganisation et à l'unification du re:ne 
d'assurance des marins modifié par le décret n° 52-297 qu 
2s février 1952 est abrogé et remplacé par les disposition - 
vantes : 

« Dans le cas où l'incapacité permanente et totale oblire !s 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à «vor 


recours à l'assistance d'une tierce personne, le môntant de la 
rente, calculé comme il est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. tn, 
sans toutefois que cette ‘majoration puisse être inférieure à 
200,000 francs. » 

La parole est à M, Dutoit, 

M. Dutoit. A l’occasion de l'article 24, je voudrais attirer l'at- 
tention de M. le ministre sur une situation particulière qui e:t 
faile aux employés de la Société nationale des chemins de fer 
français, La loi du 30 octobre 1946 n'a pas repris les disposi- 
tions de l'article 21 de la loi de 1898, lequel stipule que « les 
parties euvent toujours après estimation de l'indemnité due 
à la victime de l'accident décider que le service de la pension 
sera suspendu et remplacé, quand l'accord aura lieu, par tout 
autre mode de réparation ». 

Partant de là, la Société nationale des chemins de fer ! 
Çais ne payait pas immédiatement les rentes accidents 
travail à son personnel. Elle ne les payait qu'au moment! 
départ en retraite, An {* janvier 1947, dat: d'application 
la loi du 30 octobre 1946, la Société nationale des chemins d 
fer français était donc tenue de payer ces rentes à tout s 
personnel accidenté du travail. 

Or, un décret signé de M. le ministre du travail en dite du 
24 octobre 1951, indique que les rentes des accidentés du tra- 
vail de la Société nationale des chemins de fer français ne <eront 
payés qu'à partir de juillet 1951, alors qu'à Electricité de Franre, 
aux Houillères nationales, à la Régie autonome des transjurts 
parisiens, la loi de 1946 a été appliquée intégralement. 

Je demande done à M. le ministre du travail s'il compte 
prendre des dispositions afin de permettre aux agents de la 
Société nationale des chemins de fer français vicfimes d'acct- 
dents du travail d’être assimilés à la loi de 1946, au méme titré 
que tous les agents des grandes administrations publique: 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je réponds à notre collègue sénateur que :: 
suis pas le ministre de tutelle de la Société nationale de: 
mins de fer français. Je prends note de sa déclaration °! 
demanderai à mon collègue des travaux publics de bien . 
le renseigner sur ce sujet. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 nouveau. 

(L'article 24 nouveau est adopté.) 
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M. le ésident. Avant de mettre aux Voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi, je donne la parole à M. Dulin qui désire 
expliquer son vote. QUE 

M. Dulin. Je voudrais simplement faire un rappel historique : 
en 1949, le Sénat, suivant sa commission de l'agriculture, avait 
voté l'ajustement des rentes des accidentés du travail au salaire 
minimum de 150.000 francs; l'Assemblée nationale ne nous 
avant pas SUIVIS à voté le plafond de 180.000 franes. Nous avions 
dit, à ce moment-là, les conséquences de ce vote pour l'agricul 
ture francaise et les charges qui en résulteraient pour elle 

Parce que , librement, cette assemblée, à une grosse majorité, 
avait suivi sà commission de l'agriculture. 


M. Bouseh. Et son président. 

M. Oulin. et son président, elle a été l’ohjet, de la part des 
dirigeants irresponsables de la Fédération nationale des mutilés 
du travail, d'insultes qu'il n’est pas possible d'admettre dans un 
régime républicain. 

Kous avons toujours apporté notre sollicitude aux mutilés da 
travail, comme aux autres mutilés, parce que nous connaissons 
Jes sacritires douloureux qu'ils ont consentis pour la nation, 
Nous continuerons à leur porter la méme sollicitude et nons 
voterons cette proposition de loi, Comme le rappelait M Naveau 
tout à l'heure, l’agriculture française, celte année, va supporter 
des charges sociales énormes, En effet, je voudrais rappeler qu'il 
ya quelques jours nous avons volé pour Ja retraite Vicillesse 
une charge de 12 milliards; pour la profession agricole, l'aug- 
mentation des assurances sociales a constitué une charge noti- 
velle de 9 milliards de francs; pour les accidents du travail, M. 
Je rapporteur général des finances l'a rappelé tout à l'heure, 
40 milliards, L'augmentation que nous venons de Voter aujoun 
d'hui représente une charge de 4 milliards, ce qui fait qu'au 
total, en 1953, seulement pour ses charges sociales, l'agriculture 
française aura 35 milliards de francs à payer. 

Je voudrais dire d’une facon très nette et très ferme au Gou 


vernement — je remercie M. le ministre du travail de l'avoir 
souligné tout à l'heure comme nous l'avons souligné au moment 
du vôte de la retraite vieillesse qu'il est de toute nécessité 


d'établir d'urgence le régime social de la nation, En effet, il 


n'est pas possible, notamment à la petite exploilation agricole, 
c'est-à-dire à l'exploitation familiale, qui représente {K) p. 100 
des exploitations de notre pavs, de supporter ces charges, cat 
messieurs les ministres, elle ne pourra donner que ce qu'elle à; 


elle ne pourra pas donner ee qu'elle n'a pas, Wpplaudissement 
J'indique également M. Restat l'a indiqué tout à l'heurt 
qu'au moment où l'on augmente nos charges, il est question de 


maintenir les prix agricoles aux cours actuels, Le Gouverm 
ment doit en tenir compte. Les agriculteurs ont le droit d'être 
traités comme les autres ciloyens. (Applaudissements.) 

Ce que l’on fait pour les mutilés du travail, il faut le faire 
pour l'agriculture. Dans le commerce, les charzes sociales sont 
incluses dans les prix de revient, tandis que l'agriculture sup- 
porte les prix de vente des produits qu'on lui impose, et elle 
est obligée d'accepter. pour l'achat des moyens de production 
dont elle à besoin, les prix que lui imposent le commerce et 
l'industrie, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir rappeler au Gouvernement Ja nécessité de traiter tous 
les ciioyens français de ja mème façon en ce qui concerne les 
charges sociales. C'est un probième à étudier d'ici la fin de 
l'année, paree que, je le répète, l'agriculteur ne pourra plus 
paver. (Applaudissements, 

M. le président. La parole est à M. Boulanger. 

M. Georges Boulanger. Je dois dire que j'ai eu plaisir tout à 
l'heure à voir M. le ministre de l’agriculture s'opposer à mon 
vnendement car « qui veut la fin veut les moyens », et je 

se donc que sur un point, nous serons facilement d'accord. 
_ M. le ministre a demandé l'égalité des droits en matiére sociale 
ans le monde agricole. Ceci, à mon sens, en pure logique, vaut 
Un sermi-engagement, sinon l'engagement d'intégrer toutes les 
charges sociales dans les prix agncoles car, je vondrais qu'on 
De S'Y trompe pus, nous avons toujours été d'accord pour 
défendre les mêmes droits sociaux dans le monde agricole que 
dans le monde de l'industrie et du commerce. 

Seulement, nous sommes des réalistes. Nons savons bien 
que Lnt qu'il n'y aura pas en France, cette politique agricole 
des prix et cette politique agricole des marchés qui permet- 
ont à l'agriculture de supporter ses charges, jl faudra Men 


que l'on soit réticent pour supporter de nouvelles charges 
soriales 


: Voilà notre position et, par conséquent, puisqu une charge 
- Winporltante est mise sur le dos de l'agriculture, nous 
“hanions que le Gouvernement développe une politique agri- 
- * (ui permettra enlin à l'agriculture de supporter toute: 
: rges, et je pense que le Gouvernement s'est implicit 


= engagé à mener celte politique. 
”. le président. Personne ne demande plus la yarole ? 
bi #5 aux voix l'ensemble de l'avis sur la propositiun de 





Je suis saisi d'une den e d rutin présentée pur le groupe 
du rassemblement des gau } ! 

Le scrutin est ou t 

Les roles sont ?7 AU Ve {4 ( Cu ! [IE 4 le 
dé) U lement 

M. le président. \ :; ec! { lépo nent 

\ vot 
Maio 1? , 
lé à 1:49 
] i 299 

Le Conseil de la Re | à 4 pt 

Conformément à l'urtivle ? lu réglement, acte est donné qua 
l'ensemble de las ù élu lopt à la muiorité absolue des 
HObLICES Colnpousalil 16 CLon<elui ut i Ré] LU 

34 
EXTENSION A L'ALGERIE DE LA RECLEMENTATION 
D'EMPLOI DES ETRANGEFS 
Adoption d'un avis sur une proposilion de loi. 

M. le président. L'ordre r appelle la à n de la 
proposition de 1 pe ir l'A tublée mal e, étendant 
a | Algérie les dispositio Je i | 64 el US a 1 e Il 
du cinmie du ras ant 15 et M Î 19 - 

Dans Ja discussion £ rale, Ja parole est à M. le rapporteur 
de la comm lot au ru 

M. Vanrullen, rappoileur de la commission du travail et de 
la Cu {te so ‘tale \: ‘th et ue ours LA proposition ‘1e 
loi qui Vous est son e A un biet tres préc Elle à pour but 
d'étendre à l'Algérie la reglementalion de l'emploi des étran 
gers, Le rapport vous à éle distribué et je ne crois jus utile 
de in étendre sur cette question 

Je vous demande stmplement de suivre Île conclusions de 
votr: OINHISSION 1 lravaul et d'adopter Larlicte um'ie de 
la propo-dtion de lo luplauuit ments 

M. le président. l'ersonne ne den le plus la paro'e dans 

La d « Ju € re pret close 

(F nsuite ( le la R hl'q sur le | ie À la 
d 1 11 1e r'{ { j' «dt 

Le Conseil di 1e le AL { a la dl { ‘On ut l'arti le 
unrur 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« 4rlr le Un Ju s nos! De de art 1 61 et ri 
du livre I du code du travail reiat à l'emp:oi des étrange 
sont cCtendues à \: 

l'« sonne ne der [TRE la paroi ? 

Je mets aux voix 1 Sur la proposition de lui, 


Le { mscu de la le} iblique a atople 


35 — 
CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA PROTECTION 
DU SALAIRE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la comimiesion du travail et de la sécurité sociale a demandé 
la discussion iromédiate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant :e Président de la Hp ique à ra- 
titier ;a convention internationa'e n° 95 concernant la protection 
du salaire, adoptée pat à conférence internationale du travail 
dans <a 32° session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 
(n° 2K9, année 1952). 

Le délai prévu par l'article 58 du règ'ement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur Ja procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-i! Ja parole ?, 

La discussion immédiate est ordonnée 

Personne ne demande la paro'e dans la discassion gé- 


) 


, 


n'ra:e 

La discussion g'ntra'e est close 

Je consulte je Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


Le Conseil dlcide de passer à la discussion de l'article 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 
trhcle unique, — Le Président de la République est autorisé 
à communiquer au directeur général du Perses international 
du travail, dans les conditions établies par la Constitution de 
l'Organisation interuationa'e du travail, la ratification de ia 
convention n° 95 concernant la protection du salaire, adaptée 
par la conférence internationale du travail dans sa 22° eession, 
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tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, et dont le texte est 
reproduit en annexe. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets sux voix l'avis sur :e prujet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


RQ = 
CONVENTION SUR L'ORGANISATION DU SERVICE DE L'EMPLOI 
Discussion immédiate ot adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Je rappe:le au Conseil e la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a demandé 
la discussion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à la ratilication de la convention n° 88 con- 
cernant l'orgonisation du service de l'emploi (n° 330, 
année 1952). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appe'er ie Conseil de la Répub:1que 
À statuer sur la procédure de discussion iminédiate. 

Quelqu'un demande-l-il ja parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Abel-Durand a été imprimi et distribué. 

Personne ne demande la paroe dans la discussion gé- 
ncrale ? 

Je consuite te Consei! de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de “article 
unique.) 

M. le président. je donne lecture de l'artic'e unique: 

« Article unique. — Le Président de ia République est autorisé 
À communiquer au directeur général du bureau international 
du travail, dans les conditions étab'ies par la Constitution de 
l'Organisation internativna'e du travail, la ratification de la 
convention n° 88 concernant l'urganisation du service de l'em- 
ploi, adoptée par la conférence internationale du travail dans 
sa 31° session, tenue à San Francisco du 17 juin au 10 juil- 
let 1948, et dont le texte est reproduit en annexe. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le prajet de loi. 

(Le Conseul de la République a adopté.) 


— 1 — 
CONVENTION FRANCO-SARROISE SUR LA SECURITE SOCIALE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M, le président. Je rappelie au Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a demsndé 
la discussion immédiate du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la Répu )ique à ra- 
titier l'avenant n° 3 de la convention généra'e entre la France 
et la Sarre sur la sécurité socia'e et le protocole n° 2, signés 
le 8 octobre 1951 (n° 367, année 1952). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Abel-Durand a été imprimé ct distribué. 

Personne ne demande la paro:e dans la discussion gé- 
nérale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de “l'article 
unique.) z 

M le présidem. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratilier l'avenant n° 3 à la convention générale ent:e la 
France et la Sarre sur la sécurité socia:e et le protoco!e n° 2, 
signés le 8 octabre 1951. 

« Un exemplaire de chacun de res textes est annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


8 
ALLOCATIONS DE CHOMAGE 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour apyelte la décision sur la 
demande de discussion immédiate de la proposition ce 16s0- 


)! l 
lution de MM. Naveau, Courrière, Champeix, Marcel Boulangé 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 





à inviter le Gouvernement à déposer un projst de oi tn4,11: 
{° à augmenter le taux des allocations de chômage ; 2° à u:1. 
formiser le taux de ces allocations; 3° à supprimer l'artice (9 
de la loi du 11 octobre 1940 prévoyant aa participation deg 
communes aux dépenses résultant de l'aide aux vieux tr,v, 1 
leurs sans emploi (n°* 45 et 391, année 1952; avis de la cn. 
mission de l’intérieur [administration génésale, départeme::!10 
et communale, Algérie )). 

Quelqu'un demande-t-il la paro'e ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la pasoie est À M le rapporte 
de ;a commission du travai! et de :a sécurité sociale. 

M. Vanrullen, rapporteur de li commission du travail 1 Je 
la sécurilé sociale. Mesdames, messieurs, je ne me nr 4 
e de faire un long disecurs, puisque aussi bien le 1anirt 
ait au nom de la commission du travail vous a été distiihe, 
Il vous suffit de jeter un coup d'ai! sur je tableau donnant 
le taux des allocations de chômage dans les différentes corn. 
munes de France pour vous rendre 2omple que ces ‘aux 
actue.lement dérisoires : pour un chef de ménage à P 
250 francs par jour; en province, dns une ;ocalhlé de mo 
de 5.000 habitants, le montant de l'atluaxiin de caômage ton 
à 165 francs. Aussi, sans avoir besoin de longs JéYeoppetner, 
je pense que vous suivrez volle commission du travai, 
vous demande d'inviter le Gouvernement à déposer un pr. 
de loi tendant à augmenter le taux des allocalions de 
loige 

Par ailleurs, les chiffres qui vous ont £'é drnnés 
l'heure vous montrent la différence considérable qui ei: 
entre les différentes locasités de France, différence qui e:t 
beaucoup supérieure à celle que l'on relève pour :es 7 
de salaires, puisque l'abattement pour les petites luca'ité: 
rapport à Paris, peut atteindre jusqu'à 43 p. 100, C'est pour 
la commision du travail, suivant ,es auteurs de la prono-i! 
de résolution, vons demande d'uniformisez is tanx de ces à 
cations. Elle estime qu'il serait logique d'établir un rap 
constant entre le taux des allocatiwis ie 2hôtaage et le <a 
minimum interprofessionnel garanti. L'étab'issemest de ce 
port constant permettrait de réduire du mème coup la d'spu 
entre les différentes localités de notre pays, et ;a valeur 
ce rapport constant pourrait être, comme Île demandent les 
nisations syndicales de France, de 75 p. 100 Ju sasaire r.nimum 
interprofessionnel garanti. 

Enlin, nous estimons, avec les auteu-s de là proposition de 
résoiution, que les localités touchées jar le chômage sort 
pénalisées du fait de la diminution des recettes miverses: de ja 
taxe locale, entre autres. Par conséquent, ii est anormal que, 
dans ce domaine, on vienne les pénaliser par une parlicination 
financière au fonds de chômage. De la sorte, :es ecermmunes 
tura'es qui ne connaitront jamais de chômage n auront Jamais 
de charges dans ce domaine, tandis que des communes à pop 
lation citadine devront supporter une participation s'élevant de 
5 à 20 p. 100 du montant des sommes dépensées par le fonds 
de chômage. Comme l'indiquent les auteurs de la proposition, 
cela peut imp:iquer, pour certaines localités, des dépenses s'éle- 
vant à plus d'un million de francs en l’espace de quelques 
mois . 

Comme la solidarité nationale joue dans le cas de calamités 
agricoles ou dans le cas d'inondations, nous estimons que, 
dans le cas de la calamité sociale qu'est le chômage, celte 
solidarité doit éga.ement jouer ; qu'il importe que les communes 
soient déchargées de leur participation au fonds de chômize 
et que le projet de loi que nous demandons au Gouvernement 
de déposer doit prévoir la prise en charge intégrale, par la col 
lectivilé nationale, des dépenses afférentes à la lutte contre le 
chômage. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du 
travail vous invite à adopter la proposition de résolution de 
nos collègues, tendant à ce que le Gouvernement dépose un 
projet de loi pour augmenter le taux des allocations de chô- 
mage, uniformiser celes-ci à travers le pays et supprimer ls 
participation financière des communes à ce fonds de chômage. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commi-sion de l'intérieur. 

M. Verdeille, rapporteur pour avis de la commission de l'inté- 
rieur. Mesdames, messieurs, votre commission de j'interieur, 
consultée pour avis, considérant que la proposition de re<olution 
a pour objet d'alléger les charges qui pèsent lourdernent, 116 
galement, et par conséquent injustement sur les e2mmunes, 
vous demande, à i'unanimité, d'adopter la proposition de Tts® 
lution qui est ici déposée. 

M. Pierre Garet, ministre du travail Je demande la D 

M. le président, La parole est à M. le ministre du travail 


M, le ministre du travail. Mes chers collègues, ce n°1: 
le nunistre du travail et de la sécurité sociale qui dira à ‘ 
commission du travail qu'eile a eu tort d'adopter la pt 
le résolution qui a été déposée sur le bureau du Lui 
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ll est, en eflet certain, mes chers collègne<, que les alioc 
de chômage ne sont pas assez importantes. Il est certain que, 
d'autre part, à gropos de ces allucations de chômage, jouent 

résentement des abatiements extrémements importants allant 

usqu'à 35 p. 100 ur les communes de moins de 5.046) habi- 
ants, ce qui, évidemment, correspond à des abatterments tout 

à fait excessifs. Seulement, ce que je veux dire au Conseil de 

la République à propos de Ja discussion de celte proposition 

de résolution, c'est que le souci premier du Gouvereinent — 
et je pense, mess'eurs, que ce sera également le vôtre — est 
d'essayer, par tous les moyens possibles, de donner du travai 

à lous ceux qui peuvent travailler (Tres Wien! res bien!) il 
est bien certain que le premier but à attendre, c'est de donner 
du travail, et les travailleurs eux-mêmes préferent obtenr un 
salaire après avoir travaillé que de toucher une mmdemnité de 

chomage après n'avoir rien fait, 

Il est cependant certa.n que la siluation est difficile, que les 
remides que nous pourrons apporter à certaines crises 
artue.les n'interviendront pas dans l'immédiat, et il paraît 
lugique de se pencher sur le problème du quantum des allo- 
cations de chômage et sur la question des abatteiments, C'est 
en cela que j'accepte la proposition de résoluiiun qui, aujour- 
d'hui, vous est présentée, 

J'ajoute qu'il y a une considération supplémentaire, et je 
l'indique ici, que M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale voudrait faire jouer, Il serait souhaitable, mes chers 
collègues, qu'intervienne un a<soupl' sement des règles rela- 
tives au payement des indemnités de chomage partiel: le contin- 
gent horaire des indemni-ations n'étant présentement, comme 
vous savez, que de 16 heures par semestre et ne pruvant être 
dépassé qu'après approbation du ministère du budget. 

J'en arrive au troisième point de la propos tion de résolution, 
à propos duquel M. le sénateur Vanrullen à, tout à l'heure, 
jusisté, IL voudrait que l’on supprime l'article 10 de Ja loi du 
11 octobre 1910 prévoyant une parti ipation des communes aux 
dépenses résultant de l'aide aux travailleurs sans emploi, 
J'indique immédiatement, sur le terrain de la procédure, que, 
si l’on adopte ce que vous propose la commission du travail, 
je ne vois pas hien ce que vient faire l'amendement de la 
commission de l'intéricur, car, à partir du moment où Jes 
communes n'auraient plus aucune charge à supporter, les com- 
missions paritaires auxquelies vous faites allusion n'auraient 
plus lieu d'exister. 

Par conséquent, ou bien il faut 
résolution de la commission du travail telle qu'elle est rédigée, 
ou bien, si vous supprimez, comme je le demande, l'alinéa 3° 
de la proposition, vous pourrrez examiner l'opportunite d'adop- 
tr l'amendement de la commission de l'intérieur. 

Je vous demande, mes chers collègues, de réfléchir à la sup- 
pression de cet article 10 de la loi du 11 octobre :9%40. En 
effet, à l’heure actueile — et ainsi que ce'a vous a été rappelé 
Wuut à l'heure — la charge que supportent les commuñes dans 
lé montant des indemnités de chômige est, en géneral, de 


1 : 

. " r 

(LER! AS | 
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la proposition de 


5 à 10 p. 100. Elle n'est except ennelement supérieure que 
Lursque la situation financière de la commune est tres favo- 


rable, et cette participation est fixée par le prefet après avis 
du trésorier-payeur général sur la situation budzgétare de la 
cummune. Cette part revenant à la charge de la commune est 
unine par rapport à Pimportance des sont, 
au lolal, payées, 

On peut ée demander — et je vous demande je réfléchir à 
li ques'ion — si, à partir du moment où il ne resterait plus 
aucune charge à supporter par les communes, ea matére de 
chômage, il serait fait attention aux sommes qui au total doi- 
vent élre payées avec auiunt d'exactitude que cela est fait à 
l'heure actuelle. A partir du moment où les communes ne 
seraient plus, si j'ose employer cetle expression, intéressées par 
li note à payer, on peut se demander si veritablement cette 
no'e <erait examinée avec au'ant Je <crupule qu eile l'est pré- 
sentement, 

\o là, mes chers collègues, les que Je voulais 
vous présenter. Je souhaite, je le répite, que celte pro, osition 
de ré-v'ution sot adoptée, mais je préférerais, et je l'ai sufii- 
samment souligné dans les quelques explications que j'ai pre- 
Scnices, que votre assemblée s'en tienne aux Jeux jremiers 
Parographes de la proposition de résolution de la commission 
du travail, quitte ensuite à compléter ce'te proposition de 
résolution, ainsi amputée, par l'amendement de la 
son de l'intéri‘ur. 

M. le président. La parole est à M. Naveau. 


indemnités g'at 


* . 
servations 


Coms 


M, Naveau. Monsieur le ministre, mes prenueres paroles 
Sclunt pour remercier d'abord la commission du travail ainsi 
{4e a commiss'on de l'intérieur d'avoir accepté celle proposi- 


UuUI) 


e résolution que j'ai eu l'houneur de déposer. 
L est en décembre 141 que j'ai, pour la première fois, attiré 


on du Gouv:rnement sur la crise textile très grave qui 
ut dans le Nord. En jam ier, je déposais une propos | 
t soiulion, et nous en somme à juillet, Le Conseis écono- 


tions 











mique lui-même s'est préoccupé de cette question du chô- 
Mage, et jusqu à present le Gouvei uenl ha eucute : ppurlé 
aucune solution à ce probleme, Je partage votre opinion, Imon- 
sieur le ministre, quand vous dites qu'il faut lut'er contre le 
chômage et Cssayer de trouver des places à nus °hômeurs. 
Dans un dis ours que vois avez piononve | #1 Li dans Ia 
Somme, decours qui 4 ulleurs eu un certain retentissement, 
vous Vous engagiez à trouver du travail à ces CE TETE Ur, 
] Vois pas ninent un tfileur de l'industrie textule dev'en- 
dra m \ lu nment un macon deviendra ouvrier du textile, 
Lau'ant plus qu est peut-être pas possible ue dire qne 

Us avons besuin de maçons, parce qu'avec Farrët des imves- 
üissements c'est le bätiment qui x e trouver a son tour 
touché pr hômage. Par conséquent, la situation va s'aggra- 
\er sans cesse an point de vue du chomage 

Je «ae suis pas d'accord non plus a vous lorsque vous 
voulez vous en tenir aux deux premiers alinéas de ma propost- 
{ nn et abandonnet le troisième En effet S1, heure te nent, 
nous acceptons de revaloriser tout en l'uniformisant le taux des 
allocations de chômage, la participation fmancitre des rome 
munes Va également être augimenti Quand vous dites qu elle 
ce silue réguliérement entre 3 çt 10 p. 100 est une erreur, 
Je suis maire d'une commune où le taux est déjà de 12 p. 100, 
Je vous assure que si le chomage s'aggrave et se perpétue, 
les ccmmunes vont se trouver dans une situation difficile et, 
de plus, ilogique., En effet, si on compare deux communes voi- 


verra une commune où l'industrie textile est en 
plein chômage et, à quelques kilomètres de là, une commune 
dont l'industrie métaliurgique est très florissante, 

Je voudrais done, en même temps qu'on augmente l'indem- 
nité de chômage, qu'on retire aux communes la participation 


sines, of 


hHinanciere, Pour ma part, j'a epleruis volontiers qu'on retire 
l'amendement instituant le rétablissement des commissions 
paritaires car c'est en conti uliction vec non texte. Ou'avonss 


nous actuellement ? Nous n'avons plus le droit d icceplter des 


chômeurs par la commission paritaire, puisque nous n'y som- 
mes plus présents, et vous nous laissez la charge de tinancer 
le fonds de chômage, Je demande que lon retire ce finance- 


tuent, sans réclamer pour cela le 
à dire à la commission paritaire, 

M. Dutoit. Je dermande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Dutoit 

M. Dutoit. M. le ministre à indiqu tout à l'heure qu'il 
sageait d'orienter les travailleurs en chômage 
du batiment 

M. le ministre du travail. Ce n'est ] 

M. Dutoit, Cela ressort d'un discours qui 
i bruit pas hi les tra iilleurs de mon 
drais lui demander S'il est d'accord 


droit d'avoir quesque chose 


exact, 

a fait beaucoup 
] partement. Je vou- 
ministre de la 


avec Île 


reconstruction, On hit en effet dans le Monde de ce soir: 
« M. Claudius-Petit demande le déb'ocage d'urgence d'un cré- 
dit de 30 milliards indispensable pour permettre d'établir le 


travaux de cette année et d'éviter l'aggrava- 
tion du chômage déjà sensible dans le bâtiment Ainsi donc, 
c'est se moquer des travailleurs en chômage que de leur faire 
croire qu'il sera possible de leur donner du travail dans l'indus- 
trie du bätiment. 

D'un autre coté, il Ÿ à tuellement dans le département du 
\ord et à travers tout le pays, principalement dans l'indus- 
trie, plus de 500.000 chômeurs en chômage total ou partiel, 
et cette industrie est ee pe pour 60 p. 100 de femmes ou 
ue jeunes. Je vous demande si vous comptez donner des pelles 
et des pioches aux femmes afin de leur procurer du vovsls. 

Je crois qu'il n'est pas possible de traiter avec une telle 
légéreté cette importante question du chômage, et nous deman- 

tout en votant la PR qui nous est soumise, que 
le taux de l'indemuité de chômage soit porté à 75 p. 100 du 
salaire, 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposi- 
hon de résolution. 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution - 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
déposer un projet de loi tendant: 

« 1° A augmenter le taux des allocations de chômage; 

20 A uniformiser le taux de ces allocations: 
J° A supprimer l'article 10 de la loi du 11 


programme des 


, 
uons, 


« 


octobre 1940 


prévovant une parti ipation des communes aux dépenses résul- 
tant de l'aide uux travailleurs sans emploi. » 

M. le ministre du travail acceptant les deux premiers para- 
raphes de l'article, mais non le troisième, il conviendrait de 
\ r d 1 1. 0 l'est l'a le i ni n ? 
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M. le rapporteur. La comiuission du travail accepte de discuter M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
L'arücle puragruphe par paragraphe. Mais, puisqu'elle s'est Je mets aux voix le paragraphe 5°. 
allie à l'ensemble de la proposition de résolution, elle main- Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le 
Lent sa position favorable à l'adoption inlégrale du texte. groupe communiste, | 

M. le président. Le vote par division étant de droit, je mets Le scrutin est ouvert. 
pux voix les puragraphes 1° et 2° acceptés par le Gouverne (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [int le 
ment. dépouillement.) 

! paragranhes 1° et 2° sont adoptés. le présdent. Voici le résu'tat du dépouillement du « 

L2. le président. Nous passons au pragraphe 3°. à 

M. Georges Marrane. je demande la parole pour explication de Nombre des votants................ ETS 201 
vole OÙ PPT Te reines {ut 

M. le président. La parole est à M. Maurrane pour expliquer Pour l'adoption........ .. 
son vue. D Contre ............ Suns. D. 

M. Cearges Marrane. On vient d'imd quer qu'entre le 3° et le 4° 
alinéa il y aura.t une contradiction. ! n'y à pas de contradiction. Le conseil de Ja République a adopté, 
Avant la guerre, pour gérer les fonds de chômage communaux Par amendement (n° 1) M. Verdeille, au nom de la commie. 
et départementaux, il existait des commissions paritaires. Celles- sion de l'intérieur, propose de compléter cet article pur un 
ci ont été supprimées au mois d'octobre 1940, sur la pression alinéa 4°, ainsi conçu : « 4° A rétablir les commissions paritares 
de l'ennemi, afin d'obliger les chômeurs à travailler pour lui. telles qu'elles existaient antérieurement à la loi du ft otuire 
Non seulement, sous l'impulsion de l'occupant, on a supprimé 1940 ». 


des libertés communales, mais on à maintenu la Egg cn La parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja commission 
des communes aux fonds de chônrages sur lesquels les adtui- de l'intérieur. 


histraleurs communaux n'ont plus aucun contrôle, M. le rapporteur pour avis. Je suis très sensible aux U- 
Etant donné que depuis la Libération ces libertés communaies ments qui ont été pre<entés par notre collègue M, Nav: et 
n'ont pas été rélablies, non pus que les commissions parilaires par M. le ministre. Il est évident qu'il y a une contrad . 
comprenant des ouvriers, des patrons et les élus, tant qu'il en du moins apparente, entre le troisième alinéa que vous \e1 
sera ainsi, je suis partisan du 3° paragraphe, de façon que les de voter et l'amendement qui vous est présenté par la commis 
communes n'aient pas à participer à des dépenses sur lesquelles sion de l'intérieur. Nous reculerions naturellement devant «e1! 
elles n'ont aucun pouvoir de décision, ni aucun contrôle. contradiction s'il s'agissait d'autre chose que d’une propo- tion 
Si l'on tient compte du quatrième alinéa, qui rétablit les de résolution. Si nous supportons allègrement cette contra- 
commissions paritaires, je ne serais pas opposé alors à ce que diction, e’est parce que le Conseil de la République et sa «1 
Jes communes: qui participent’ à la responsabilité de l'admis- mission de l'intérieur entendent émettre quelques réserses et 
sion des dépenses de chômage, assument leur part de respon- quelques doutes sur l'efficacité des propositions de résolaition 
sabilité financière, Mais à l'heure actuelle, tel n'est pas le cas que nous adoplons et surtout sur leur effet immédiat. 
et il n'y a donc pas contradict.on, Je crois, monsieur le ministre, que vous pouvez accepter les 
Il est normal que le troisième paragraphe, qui supprime observations de la commission de l'intérieur, Vous vous deman 
toute participation des communes à des dépenses pour lesquelles dons, en effet, non point de prendre des mesures qui nt 
elles n'ont plus ni responsabilités ni contrôle, soit adopté. Mais une efficacité immédiate et qui entreront en application tout « 
c'est une liberté communale qui se trouve supprimée et c'est suite, mais de déposer un texte de loi. Si, à ce moment-11. le 
pourquoi je demande que. malgré tout, on vote le quatrième troisième alinéa de la proposition de résolution était adopt 
alinéa pour en revenir à l'organisation des fonds comme cela gralement, c'est-à-dire s'il n'y avait plus aucune participation 
existait avant la guerre des communes, vous pourriez alors renoncer à tenir comp'e de $ 
M. Bertaud. Je demande la parole. notre amendement. L à z 
M. le président. La parole est à M. Bertaud : non n 2 y cup y S] ou sn CE pa= * Le +: 
) de mel FA hé ction dans la loi et où les assemblées parlementaires n'a pe 
M. Bertaud. Je mi permet de faire remarquer que, si les teraient pas les termes de cette pnpesities de résolu! 


commissions paritaires n'existent pas, il appartient cependant 
au maire tout au moins dans la Seine de présenter les dossiers 
aux commissions cantonales de chômage et que l'avis, favorahie 


reprise par le texte de loi, dans le cas encore où vous ne nous 
donneriez q'une satisfaction partielle en réduisant la par! 
tion des communes, mais en maintenant quand même celte pur. 


ou défavorable du maire, a une certaine influence sur ces cotu- qu ie ; ; 
missions. ticipation, ce n'est que dans la mesure, enfin, où les communes 
M. Naveau. Ce n'est pas exact! participeraient encore au financement de ces allocation de 
M. Bertaud. Mais si, c'est ce qui se passe! Je précise que chômage que nous vous demanderions de rétablir les cenim: 
sions paritaires et de permettre ainsi aux élus locaux d'exercer 


si dans les communes les commissions paritaires n'existent pus 


officiellement, les maires ont tout de méme la charge de cons- un contrôle sur les fonds qu'on leur demanderait. 


Ces quelques observations montrent, me semble-t-il, que la 


tituer et de faire examiner les dossiers et de les transmettre eantradietie 2 voue shee cel £ beane 
avec avis favorable ou non. C’est ce qui se produit chez moi et, la . d ni + À + D ue Tu DT De : — 
les dossiers étant examinés avec impartialité, sincérité et sérieux, ue + nel ni el l - A eh «sr fab 
les commissions paritaires cantonales du chômage en tiennent ES ET SO Ne » CU 
compte. mission : Te gris ; Muvis d " 
n » s siti . s . . 5 s S, M. 3 gen que 
doi: # à me Lg À » em eue D» QT nous sommes seulement en présence d'une proposition de réso- 
oiven! etre exonérées des Irals de parlicipauon aux Opens À tion et il me demande d'examiner l’ensemble des probli mes 
de chômage. Mais, si on peut admettre qu'officiellement le u’elle pose et les conclusions auxquelles aboutissent les cv:n- 
contrôle de la commune n'existe gas, je répète encore qu'il Sissions du travail et de l'intérieur. Etant donné la facon nt 
est possible de se faire une opinion sur les demandes puisque | il] jrésente le problème, j'accepte les suggestions présentes 
tous les dossiers sont signés par les maires. par M. Verdeille au nom de la commission de l’intérieur. 
M. Naveau. Je demande la parole. \ M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
M. le président. La parole est à M. Naveau. Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne- 


M. Naveau. Je ne savais pas qu'il y avait deux régimes pour ment. 
les allocations de chômage. Il est exact qu'avant guerre les (L'amendement est adopté.) 


commissions paritaires, où les municipalités étaient repré- M, le président. Je mets aux voix l’ensemble de la résalu!ion, 
sentées, avaient leur mot à dire. Mais actuellement, ce sont ainsi complétée. 
les inspecteurs du travail et les offices du travail qui s'occupent (Le Conseil de la République a adopté.) 
d'admettre ou de refuser les chômeurs au fonds de chômage. 
Les municipalités n’ont absolument rien à dire. es 
M. Bertaud. Les dossiers sont signés par le maire. je 
M. Naveau. Je regrette, mais dans ces conditions, il y a deux OFFICE FRANÇAIS DE PROTECTION 
régimes en France ! REFUGIES ET APATRIDES 


D'autre part, je reviens à la charge pour cette suppression s , 
de la participation financière des communes. Celles-ci sont déjà Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi 


pénalisées, en quelque sorte, e la diminution des ressources | 
provenant de la taxe locale. En eflet, dans une commune M. le président. Je rappelle au Conseil de ja République que 





ouvrière touchée par le chômage, l'ouvrier chômeur touche la commission des aflaires étrangères a demandé la dis on 
165 francs par jour pour vivre et le produit de la taxe locale immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée na! 1° 
s'en trouve très affecté. Etant donné cette diminution de res- portant création d'un office français de protection des 111515 
sources, il serait illogique de pénaliser les communes une et apatrides. 1 
ecconde fois en Jeur demandant une participation financière. Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 
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En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de diseussion 1mmédiate, 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois fa re connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères : 

M. Jobez, conseiller des affaires étrangères : | Œ 

M. Philippe Farine, chef du cabinet du secrétariat d'Etat aux 
aftaires étrangères, | L 

M. Bernard Beck, directeur adjoint du cabinet du ministre des 
affaires étrangères ; D 

M. Serres, ministre plénipotentiaire, ut 
administratives et sociales au ministère des affaires étrangères, 

iete est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères. 


M. Michel Debré, rapporleur de la nmmmission des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, à cette heure tardive, je serai 
obligé de résumer les conclusions de votre commission 
affaires étrangères. Cependant, aussi bien dans ses ebserval $ 
préliminaires que dans ses observations de fond, votre coms. 
sion des affaires étrangères m'avait demandé de pré<enter 
diverses remarques que je ne peux manquer de faire en son 
La première observation sera brève, car vous l'avez entendue 
souvent, et au train où vont les rhoses, vous l'ente 
couvent: il convient de nous élever contre Ja procédure, qui 
devient habituelie, de saisir le Conseil de la Répubiique en toute 
dernière heure de textes importants et de protiter de atu 
e et urgente du texte qui vous est soumis pour empêcher 


ndrez encore 


s l 
toutes modifications que votre commission ou vous-mêmes vou- 
draient faire adopter. 

Cette observation préliminaire étant faite, qui n'était pag ni 
de ma part, ni de Ja part de la commission, clause de stvle, 
\ de quui il s’agit. 

Le problème des réfugiés n'est certes pas un problème nou- 


1. Emigrés, exilés, expulsés il. le ) 
l'attention des pouvoirs publics, et avant eux des hommes gén: 
reux. La France, réserve faite des époqr à 
expuisé OU à vu ses enfants émigrer à l'étranger, était re putée 
au siècle dernier pour être une terre d'asile. Cette terre d'asile 
par le fait des événements de notre s 
centaines de milliers des hommes qu 
pays, ou qui refusaient de vivre plus longtemps 

regime polilique qu'ils ne pouvaient supporter, La France a 
donc dû prendre des mesures qui rendent aujourd'hui le pro- 
bième des réfugiés particulièrement complexe, Comme cela 
a èlé remarqué à votre comimission des affaires étrangères, 
qu'il s'agisse des services de police du ministère de l'inté- 
rieur, qu'il s'agisse aussi des services du ministère du travail, 
il existe dans l'administration française des tendances qui ne 
sont pas toujours très favorables à l'accueil des réfugiés ni 
: leur placement. Nous manquons, ce n'est pas douteux, d'une 
pol:tique générale des étrangers, politique qui devrait compren- 
dre l'accueil, l'emploi, l'installation et enfin la naturalisation. 
Nous n'avons que des morceaux de politique, dont certains sont 
l'ailleurs bons. Votre commission, dont je suis l'interprète, 
reconnaît que le quai d'Orsay — nom familier du ministère 


les affaires étrangères — s'est, dans l’ensemble, montré parmi 
les plus compréhensifs à l'égard des réfugiés, 

L'aspect du problème auquel a trait le projet gouvernemen- 
lal est celui du régime juridique des réfugiés et, à juste titre, 

uouvernement :asisle sur ce fait. 

Notre droit connait deux statuts: le statut national et le 
slatut de l'étranger. Mais notre droit ne connaît pas de statut 
pour le citoyen qui n'est ni un national, ni un étranger, 
je veux dire celui qui n'est plus reconnu par l'Etat dont il 
est originaire, soit parce qu'il a été chassé, soit parce qu'il 
à estimé lui-même qu'il devait fuir. 

\près la première guerre mondiale, l'idée est venue, devant 
problème des réfugiés russes, d'établir non pas un statut 
réfugiés, mais un statut international. Ce fut 
hjet d'une convention qui, signée après la première guerre 

liale, a tenté de définir le réfugié, de fixer ses droits 

aard de l'Etat où il est réfugié ainsi que les droits de 
lat à l'égard de ce réfugié. Après la deuxième guerre mon- 

« le problème des réfugiés a pris une importance plus 
£ 1e encore. On a voulu aller au delà de ce qui avait été 

L'après la première guerre mondiale et ne pas se contenter 
| : Convention fixant les droits; une organisation interna- 

e a essayé de faire davantage, c'est-à-dire de prendre 
| CRATES les réfugiés pour les placer dans de nouveaux Etats 

ÉLUS pour eux les bases d'une nouvelle vie. Cet effort 

ruvre de l'organisation internationale des réfugiés dont 
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l'égard des réfugiés. Ce caractère particulier justifie l'idée, mar- 
jure 1a1is | les art 1u iractere ' | i t 
tes à h ve le el )fti be. 
A cet organisme élabli par le proiet, l'Assemblée t ile, 
4 la suile d'un amendement présent par M. ! \! ver, à 
ajouté une nImISSioNn 1'atituiée « commission de 1! iirs 
Celle-ci à, daus le pt jet nl 111le une doubie tribut | !] 
part, celle commission peut être sa e de recours par 16 { - 
gers qui Se verraient refuser par le directeur et je co le 
l'office la qualité de réfugié: d'autre part ette comn n 
pourrait être égaiement appelée à donner son as ir des déci- 
sions émanant des autorités francaises et relatives à des 
mesures de police. 
1 


Cette organisation administrative accasionnera des 
Le financement de l'office est envisagé de la manière suivante : 
l'une part, une subventioa inscrite au budget national, d'autre 
part, des droits de chaarcellerie. D'après les explications de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, le budwet ser it 
annuellement inférieur à 100 millions, sur lesquels 20 millions 
iroits de chancel- 


environ au maximum correspondraient aux 
lerie, la- subvention annuelle étant par conséquent de l'o:tre 
ipproximatif de 5% millions 

leile est l’organisatoin administrative et finanrière de l'office 
qui vous est présentée. 

J'arrive maintenant aux observations que la commission des 
affaires étrangères vous soumet. 

Première observation: le caractère même de l'office. Le pro- 


jet prévoit un établissement public avec gestion finaacivre 
autonome. Quand on examine attentivement le projet, la ques- 
hon peut se poser — et elle s'est posée à votre commission des 
affaires étrangères — de savoir si la création d'un organisme 
civil, ayant une autonomie adiministrative et financiére, se 
justice. En fait — je crois que sur ce point nous pouvons faire 

nfiance au Gouvernement — c'est une raison internationale 
qui justifie l'autonomie d2 cet organisme, Comme je vou la 
iiquais tout à l'heure, l'idée de cet offre est de représenter, 
iux veux d'étrangers aui n'ont plus d'état, u esp l'etat 
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indenendant de la France et avant la charge d'exercer vis-à-vis 
d'eux es droits que tout état étranger exerce à l'égard de ses 
re-eurtissants, 

Ceite caractéristique justifie et a justifié, aux yeux de voire 
corumission, le caractère autonome, quant à <a personnaïté 
civie, de l'oftice, Une fors admis le doub'e caractère, H n'est 
pas douteux que, dans notre classilication juridique, on arrive 
fitalerment à l'oflice avec son caractère de gestion financiere 
autonome. 

Le deuxième point qui 2 retenu l'attention de votre comnis- 
son c'est le financement de cet organisme. Comme je vous le 
disais tout à l'heure, et pour s'en tenir aux explications de 
M. le sevré'aire d'Etat, la subvention de l'Etat est la partie 
essentielle de cet oflice et il n'est pas douteux que, pour beau- 
coup de recettes, il n'est pas passible qu'il en soit autrement. 
Ce a, d'abord parce que l'on envisage difficilement de queles 
receltes cet oflice pourarit disposer en dehors de la subvention 
€: des droits modiques de chancellerie pour astes d'état civil 

2e Par le fait que normalement la France, en fonction d'une 
iitique de réfugiés qu'elle aurait intérêt à prévenir et à déve- 
lopper, doit souhailer que cet office fonctionne bien. Dans cçes 
conditions, il est normal que l'Etat sontienne cet office. 

L'uhjection de votre commission des affaires étrangères 
qu'elle n'a pas finalement retenue, mais qui, je le sais, a été 
retenue par votre cominission des finances, a plutôt trait au 
financement de l'office au cours de cette année. En effet, pour 
faire face an fonctionnement des six mois qui vont s'écouler, 
le projet prévoit une somme de 25 millions imputées anx dépen- 
ses d'assistance aux réfugiés inscrits au budget primitif du 
ministère des anciens combattants. Notre conmnission des affai- 
res étrangtres a regretté, suivant en celx M. Maroger, je rap- 
jrleur de la comimssion des finances, que celte somme de 
25 millions n'ait pas été prélevée sur des économies qui 
auraient pu être faites dans les six mois qui viennent de 
s'écouler et qu'il faille prendre sur le crédit cependant limité 
d'assstance aux réfugiés une somme ma.gré tout importante 
pour faire face à des dépenses de fonctionnement. Si votre 
commission des affaires étrangères m'a chargé finalement de 
rapporter favorablement Ja disposition prévue par le projet, 
c'est que M. le sécrétaire d'Etat aux affaires étrangères a pris 
l'engagement devant elle de rendre à l'assistance aux réfugiés 
un crédit de 25 millions, si possible par des économies à réali- 
ser dans le courant des mois à venir. 

Après les caractères de l'office et les conditions de finance- 
ment, votre commission a présenté une troisième observation, 
d'ordre juridique. M. Pernot l'a formulée et la commission l'a 
reprise à son cormple. Par denx fois dans le texte, il est fait 
a.lweion à la convention de juilet 1951, Or, cette convention 
ne vous a pas été soumise et par conséquent n'a pas été rati- 
tiée, La question a été posée de savoir si cette référence à une 
convention qui n'a pas de vaieur légale en France peut être 
maintenue dans le texte. Si notre Assemblée avait Je loisir 
de modifier ce texte, elle aurait à l'artiele 2 et à l'articie 4 bis, 
qui doit devenir l'article 5, demandé que allusion à la con- 
vention internationale soit supprimée. 

I n'est pas ilégal sans doute, mais il est anormal de voir 
figurer dans un texte une référence à une convention interna- 
tonaie qui n'a pas encore de valeur juridique sur le territoire 
et qui peut ne jamais en avoir s'il arrive que le Parlement ne 
la ratihe vus. 

La quatrième observation de votre commission à trait à la 
commesion de recours qui à été instituée par l'Assemblée 
nationale, Comme je le disais tout à l'heure, cette commission 
de recours ne figurait pas dans le projet primitif du Gouver- 
nerment. Elle y a été ajoutée à la suite du vote d'un amende- 
ment déposé par M. Daniel Mayer. 

Cetle commission à un caractère à la fois juridictionnel et 
alministratif. Du point de vue juridictionnel, cette commis- 
sion de recours composée de trois personne dont un repré- 
sentant du haui commissariat des réfugiés, est un organe 
d'appel des décisions du directeur de l'office et de son conseil. 
Ce directeur et le conseil qui l'entoure ont une responsabilité 
trés lourde : ils doivent décider si un étranger peut ètre consi- 
deré comme un réfugié ou au contraire s'il n'a pas droit à 
cetle qualité, Qu'un recours soit ouvert contre une décision 
de cette importance, voilà qui est bon. Dans quelle mesure 
ceile commission statue-t-elle en dernier ressort, dans quelle 
me<ure constilue-t-elle une juridiction administrative aont les 
décisions pourraient être soumises par voie de recours en 
cassation au Conseil d'Etat? Cela n'est pas prévu et pourtant 
le probleme se pose. Il n'est pas seulement d'ordre juridique, 
car be mécanisme institué par l'office a une grande valeur. 
La délhutron du réfugié est une définition précise. La fait 
d'élre refuge ou de ne pas Fêtre, entraine des conséquences 
sérieuses. Encore une fois, il est intéressant qu'une commis- 
son de re‘ours ait été instituée, mais il aurait été utile, et 
cer'ainement nous Faurions fait ici si nous en avions eu le 
temps, de préciser là portée de ses attributions et, le cas 




















































échéant, l'autorité chargée d'assurer le contrôle juridique de 
ce tribunal spécial. Sur ce point, nous serions heureux ÿ aiur 
des explications gouvernementales, 

Cette commission, qui est ainsi juridictionnelle dans un c:5, 
est administrative dans un autre. Il est prevu, en ellet, : 
les mesures d'expulsion ou de refoulement qui, elles, ne : 
Le prises par l'office mais par le ministre de l'intérieur 
es prélets, peuvent être l’objet d'une sorle de recour<. ] 
dis une su’te de recours, car la commission ne donne qu 
avis; toutelois, pendant le temp qu'elle donne cet avis, 
mesure d'expulsion ou de refoulement est frappée de su-} 
sion, L'avis de la commission n'est pas obligatoire. Là ca 
peut considérer et on doit considèrer que nous Sommes sn 

résence d’une disposition assez exorbitante du droit commun. 
l est ellectivement très grave et plutôt curieux de voir une 
décision d’une autorité française et même d'une autorité ; 
vernementale, le ministre de l’intérieur, frappée de suspension 
par un recours devant une commission qui n'est pas spécill- 

nement française et ne dépend pas d’une autorité nationale, 
Jaridiquement exorbitante, cette disposition, hbumainement, 
n'est pas Mauvaise. 1 n'est pas mauvais que la France done 
l'exemple d'une disposition généreuse. Le droit interne, nous 
le savons, accorde parfois peu de garanties aux réfugiés. Cet 
un progrès que cet appel suspensif à une commission. C est 
là un exemple d'une mesure exceptionnelle qui, du port je 
vue des droits de l'homme, se justifie, Il est très probable 
encore une fois que, si votre commission des affaires élian- 
gères, et si vous-mêmes aviez eu le temps, mous aurions 
essayé, tout en gardant des garanties qui sont bonne:, 
faire un texte qui, du point de vue juridique, n'ait pas un 
caractère aussi exorbitant. 

J'étais chargé — et je m'excuse de l'avoir fait peus-être lon- 
guement — de vous présenter ces observations et de con:i- 

enser, par un rapport oral, l'insuffisance de discussio.s 
ongues et surtout de rapport écrit, Au terme de ces obser- 
vations je suis chargé par votre commission aes affaires étran- 
giæs de vous présenter un avis favorable, 

Un dernier mot doit ètre dit cependant d'une thèse contraire 
qui a provoqué, pendant de longs mois, le retard de ce projet. 
Un certain normbre de dépulés estimait qu'il n’appartenait pis 
à un office ayant le caractère juridique d'organisme national 
d'assurer la protection des réfugiés en France, L'idée était qu'il 
fallait un organisme à caractère international, Sur ce point, 
votre commission, dans sa majeure partie, s'e:t ralliée à la 
thèse défendue par le secrétaire d'Etat aux affaires étrangires, 
thèse qui lui à paru entièrement justifiée. IL est bon que le 
droit de refuge, le droit des réfugiés, soit un droit interna- 
tional; mais il est nécessaire que les autorités chargées d ap- 
pliquer ce droit des réfugiés soient des autwrités nationales. 
C'est là une question de sécurité, un souci aussi d'assurer le 
lien nécessaire avec la politique d’assimilation, enfin, tranchons 
le mot, c'est une question de souveraineté. Dans ces conditions, 
i: est lout à fait Per que l'exécution des mesures qui appar- 
liennent au droit international soit sous la dépendance d'un 
organe national. Au demeurant, la présence d’un représentant 
des arganisations de réfugiés au sein du conseil de direction 
de l'office, la présence, peut-être plus exorbitante du droit 
commun, d'un représeutant du haut commissaire à l'intérieur 
de la commission de recours, atténuent le caractère strictement 
national de cet office, C'est dire que le texte qui vous est prt- 
senté réalise un équilibre acceptable pour tous. 

En terminant, je répélerai mon observation préliminaire. 
IL est extrèmement dommage, ne serait-cé que pour la quai. 
du texte, que nous ayons élé saisis si tard d'un tel projet. 
Nous vous donnons un accord favorabie, dit la commission des 
affaires étrangères, mais cet accord favarahle est accompagné 
de réserves et de regrets. (Vifs applaudissements.) 

M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur pour 215 
de la commissien des finances. 

_M. Jean Maroger, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mesdaines, messieurs, votre commission des finances 
se trouve bien empèchée de vous donner sur ce projet de li 
un avis solidement élayé. C’est en somme hier soir seulement 
que la commission des affaires étrangères a décidé de panporter 
ce texte avant Ja fin de cette session, Lexte que nous à avions 
reçu d'ailleurs qu'à la fin de la semaine dernière, Je n'ai pas 
connu avant quelques instants le rapport de M. Michel Debré. 
Ce sont des façons assez cur enses de travailler et il e-t vror 
ment dommage qu'un tel projet, dont nous avons eu L'reca-ion 
de nous entretenir à propos des votes des derniers budge!: 
— puisque chaque fois on voyait passer un chapitre relaul 1 
l'office de protection des réfugiés en France pour lequel ! 
était demandé tantôt 15 milliards, tantôt 20 milliaris et qui 
disparassat dans l'intervalle — 1} est dommage, dis-je, qu un 
projet aussi urgent vienne en discussion devant nous duus dt: 
crconstances aussi peu satisfaisantes. 

Votre rapporteur s est efforcé de reeuei!lir pour vous quelque: 
renseignements et de vous dire comment se présentait le pr 
blème. On nous propose done de créer un office nouveau, M$ 
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e ne peut vivre qu'avec une subvention importante du 
nt publie les droits de chancellerie pouvant représenter 
15 à 20 millions de recettes, alors qu'il en faudra au mous 
40 ou pour assurer la vie normale de cet orgaïsime, 

cet organisme, sr ce qui m'a élé dit, compendra un 
nombre selativement luibie d'agents français: un directeur, un 
cous-directeur, deux chefs de service, quelques employés. Il 
faut que ce soit des Français, en eflet, pour que leur signature 
«ot valable mise au bas d'actes d'état civil | 
” A côté de ces fonctionnaires permanents, l'office comprendra 


des coilahorateurs intermitlents, ne lravalilant pas à temps 
" "mp'et, désignés en accord avec les organisations de relugsies, 
c'est-à-dire généralement des étrangers susceplibles de parler 


Ja langue d'origine des réfugiés. On conçoit bien que cet oftive 
étant appelé à recevoir des gens de toutes nalionalités, sa l'on 
veut les comprendre il faut disposer de pers “ini s qui soient 
capables de parier leur langue. Au total, un tel office compren- 
drait, d'après les prévisions, environ 7%) personnes. 

Je vous rappelle qu'il y aurait 3S0.000 réfugiés en France ct 
il en arrive tous les jours de nouveaux. On m'a indiqué qu'il 
arrivait à peu près 200 Polonais par mais et cet office est suscep- 
tible de recevoir, certains jours, une centaine de réfugiés, 
Vous voyez qu'il a fort à faire. | rs 

IL semble bien, d'après les renseignements recueillis, 
l'organisation que l’on veut metire sur pied sera moins lourde, 
mieux organisée et plus économique que celle qui a fonctionné 
ces dernières années, sous les auspices de l'institution interna- 
tionale des réfugiés. 

ll est tout de même un peu surprenant que depuis Je mois 
de janvier dernier il n'exis'e plus ren en ce qui concerne les 
réfugiés, On tm’a d'ailleurs =" la situation sous un jour qui 
parait véritablement lamentable. 11 n'y a plus personne, on plus 
exactement, les anciens fonctionnaires et certaines personnalités 
de cet office international viennent, à titre bénévole, quelques 
heures par jour dans leur ancien local, dont je ne sais pas 
très bien qui paye le loyer et les notes d'électricité et de télé- 
phone, qui ne Sont pas d'ailleurs régulièrement réglées. 

Je ne veux pas insister, mais il est tout de mème surprenant 
que le ministère des affaires étrangères, qui a la responsabilité 
du fonctionnement de ce service, ait laissé se créer et se per- 
rétner un tel état de choses. M. le ministre vous dira que c'est 
parce que le Parlement n'a pas statué sur le projet de loi qui 
vous est actuellement soumis. 

Mais s'il ne staluait pas, cela durerait encore! Le Parlement 
finira par statuer, Dieu soit loué! avant les vacances parlemen- 
taires, sinon cet état de choses se perpétuerait et le ministère 
des affaires étrangères continuerait à trouver qu'aucune solu- 
tion ne s'impose, puisqu'il n'en a pas recherché pendant les 
six mois qui viennent de s'écou!er. | 

Le Gouvernement nous oblige ainsi à statuer dans des condi- 

tions déplaisantes, puisque, si nous faisons des observations 
sur ce texte, si nous n'acceptons pas du premier coup les 
crédits votés, on continuera à ne rien faire du tout. Ce sont 
là des conditions de discussion qui ne sont pas extrêmement 
agré bles. 
Cela dit, j'en viens au mode de financement prévu. Cet office 
va donc coûter quelque 40 millions. Le Gouvernement vous 
propose de réduire d'autant les crédits portés au budget au 
titre de l'aide aux réfugiés — ce crédit, je le rappelle, est de 
34) millions — et d'ouvrir au tilre de la protec'ion des réfugiés 
un nouveau chapitre doté de la somine correspondante. On nous 
a dit 40 millions et c'était le chiffre initial du Gouvernement; 
après quoi, on a dit: six mois sont déjà passés et pour la fin 
le l'exercice 25 millions suffiront; par conséquent, diminuons 
le 23 millions le crédit de 350 millions et ouvrons un nouveau 
crédit de 25 millions pour l'aide aux réfugiés. Ce sont en 
somme les réfugiés qui feront les frais de leur protection. 

Devant les mouvements divers, si j'ose employer cette 
EXPréssiOn, qui ont accueilli, à l'Assemblée nationale, cette 
PToposiuon gouvernementale, M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
ttrangères à déclaré qu'il espérait bien, à l'occasion d’un 
Collectif, pouvoir dégager ailleurs les ressources nécessaires 
el rétablir ainsi, en cours d'exercice, la dotation initiale de 
laide aux réfugiés. C'est possible. Tout de même, il semble 
( affaire dure depuis assez long'emps pour que le 
lunistère ait pu, en ce jour, prendre, au sujet de cette ouver- 
iure de cæédils, une position plus délinitive. 

Cest un reproche que nous avons souvent eu l’occasion, à 


Li 
que 


jue ette 


la Commission des finances, de faire au ministère des affaires 
trangeres, de prendre volontiers les crédits qui lui étaient 
nécessaires en cours d'exercice en général sur ces crédits 


d'aide ou de subventions qui peuvent évidemment toujours 
tire réduits. Jusqu'à présent, c'était généralement les crédits 
aus aux œuvres culturelles à l'étranger qui étaient les 
Victimes. Cette année, on a changé la partie prenante — ou 
P'utôt la partie perdante — et c'est maintenant l'aide aux 
rilugiés elle-même. 
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le crédit d'aide aux réfugiés, Bien sûr, à 


propos 1 Wii 114 uf 


futur ou de toute autre mesure que je pourrai prendre, ] espère 
pouvoir remettre à la disposilion des réfugiés les 23 m "Mis en 
qui stiot 

Serait-il vraiment impossible, pour marquer le de ju 
ministore le chercher efticacement ur iutre solution, de 
réduire ce uffre de 2 niions à 15 [ERALIPRRE est-a-u iUX 
sOIMnes qui seraient necessaires pour rêr pendant six 
mois le fonctionnement di L'office réduit ? Le Go ent 
ayant, lui, latude pour nous demander les quelque dix mil- 
Hons compiementaires qui lui seraient n res pour faire 
marcher à plein l'office tel qu'il le prévoit, pourrait, au moment 
où le crédit supplémentaire serait envisagé, nous apporter des 
proposiuons plus précises dont nous ma Juous aujourd hui, 


\uus a! 
Hnpli Vistes, I hr 


car ces quelques renseignements que je 
il cueillis au hasard de I 
nous apporter un plan pour l'ors 
pourrions, en toute sécurité voter, à morment-1à, le 
ment de crédits nécessaire, Dans tous les 
querions pas, COMIRE NOUS 1] par ce texte, d'amputer 
le 2» millions le crédit de 350 millions que ous Savons déjà 
insuffisant et le Parlement pourrait demander au Gouverflement 
de faire un effort pour maintenir, en toute liypothèse, le crédit 
initial dont ce chapitre à été doté. \pplaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gros, 

M. Louis Gros. Me-dames, inessieurs, notre collègue M. le pré- 
sident Pernot, ne pouvant assister à cette sragce, In a prié de 
vous presenter à propos de ce projet de loi quelques trés brèves 
observations. 

La première rejoint celle pré 
qui à regreiler, une 
lieu commun dans « 


dont es, Je les 
)Urrait 
nous 
supplé- 


: 
hversu its 


Li " 
tihilsa mn de & ni ire et 
Cas, Nous ne TIis- 


“Juu » 


en.ée par notre collègue M. Debré 
fois de devient un 
‘lle Assemblée, mais à force de le répéter 


onsiste p.us, ceci 


peut-être aboutirons-nous un jour à un résultat ? u'ètre 
imenèés à délbérer au moment de partir en vacances, en quel- 
ques heures, sur un projet aussi important que celui qui 
consiste à régler la question aes réfugiés en France. Cela ne 


changera sans doute rien, mais un 
nous à quelque chose ? 

Ma deuxieme observation est d'ordre juridique. Par souci, 
non plus de forme, mais aussi de fond, ibest tout de même 
désagréable de voir présenter devant une assemblée, je ne 
dis pas une loi bancale ou boiîteuse, mais simplement mal faite 
el, parce que nous délibérons aujourd'hui à Ja veiile d’une fin 
de ne pouvoir essayer d'en faire quelque chose de 
plus ordonné et de plus sérieux. 

Or, rous lisons dans l'article 2 — et notre collègne M. Debré 
coulignait tout à l'heure l'importance en cette matitre de Ja 
définition de la qualité de réfugié que cetle définition sera 
donnée par référence à la définition de la convention de Gentve 
du 28 juillet 1951. 

Je n'aime pas beaucoup que, dans un ‘texte de loi, on pro- 
cède par référence au néant: je dis au néant, car la convention 
du 28 juillet 191 n'existe La convention pa jamais été 
t jamais signée et un acte qui 
I n'a mème pas de date. 
que M, Debré disait: cette référence 

solution juridique parfaile, mais elle 
n'est pas illégale. Je le rejoins sur ce point et je retrouve bien 
là sa science juridique et sa subtilité d'esprit. 


jour peut-être aboutirons- 


de session, 


pas. 


signée, elle à « paraphée, mais 
n'est pas signé n'existe pa 
Tout à l'heure notre colle 


n'est peut-être pas une 


Ce n'est pas illégal, jen suis d'accord. Mais c'est une réfé- 
rence sans valeur et nulle, parce , cherche à se référer 
à quelque chose qui n'existe pas. Nous nous sommes elevés 


bien des fois contre les lois dites rétroactives. lei nous sommes 
en présence d'une loi « anticigative », c'est-à-dire qu'elle n'aura 
un sens et une valeur que lorsque le Gouvernement aura signé 
et nous aura souris la ratification de la convention de Genève. 

A ce moment-là nons aurons voté un texte qui aura un sens 
car, jusqu'à maintenant, celui que nous allons voter n'en à 

















1623 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 JUILLET 1962 


— 





aucun. Je sais bien qu’à l’Assemblée nationale un juriste, certes 
fort éminent, avait trouvé cette formule : 

« Nous avons résolu Ja question par un artifice de procédure 
juridiquement correct et légitime qui consiste — disait-il — 
dans une loi interne à inclure une référence à une convention 
internationale non ratifiée et à Jui donner, sinon Ja valeur 
d'une convention internationale, au moins la valeur d'une loi 
interne. » 

Je reconnais qu'il a bien défini son argumentation: c'est un 
artitice et ce n'est que cela. En réalité, le texte, qui n'est pas 
le projet primitif du ‘Gouvernement, comporte, disons, cette 
maluçon de se référer à quelque chose qui n'existe pas mais 
qui, parait-il, — M, le secrétave d'Etat nous en donnera 
l'assurance — va exister prochainement. 

C'est une première observation que le président Pernot aurait 
souhaité faire et que je présente à sa place, au:si bien que je 
le peux. 

Une autre observation: le sort des réfugiés en France est 
évidemment une question grave et importante, imporlante au 
point de vue politique comme au point de vue social. Nous 
aurions &imé, à l'occasion de Ja discussion d'un projet insti- 
tuant cet office, que cette question fût traitée largement et com- 
plètement.… 

M. le rapporteur, Sûrement ! 

M. Jean Berthoin. Le sujet en valait la peine! 

M, Louis Gros. … et qu'on se penchât sur le proh'ème social 
et sur le probléme politique que constitue Ja question des réfu- 
giés. 

Or, monsieur le secrétaire d'Etat, votre projet de lui, ne crée 
qu'une sorte de bureau d'état civil pour réfugiés. 

On viendra se présenter à vos guichets, à vos bureaux, et 
l'article 4 nous le dit: « L'office sera habilité à délivrer des 
pièces d'état civil ». C'est bien, c'est un souci légitime que 
d'assurer effectivement aux réfugiés en France la possession de 
pie es d'état civil. Mais ce n'était peut-être pas tout notre souci, 
1 y en avait un autre: c'était celui du sort des réfugiés, de 
leur reclassement, celui de leur emploi, de leur éducation 
professionnelle; c'était encore, car parmi ces réfugiés 11 y à 
quantité de jeunes, l'avenir de ces jeunes chez nous, ou hors 
de chez nous ; leur maintien en France, leur naturalisation, leur 
intégration à notre pays, ou bien le contraire, Toutes ces 
études, toutes ces questions qui se posent, l'Office ne les traite 
pas; il sera un bureau d'état civil; et après des mois de 
discussion — non pas devant le Conseil où elle n'a duré que 
quelques heures, mais devant l'Assemblée nationale — vous 
n'aurez abouti qu'à une réalisation incomplète, avec l'espoir de 
faire mieux demain, Cet espoir, on nous l’a donné un certain 
nombre de fois, mais on ne l'a pas souvent réalisé. 

M. Dulin. Très bien ! 

M. Louis Gros. Enfin une dernière observalion, vous avez 
ignoré, semble-t-il, qu'il existe d'autres organismes, même 
internationaux, 4 s'occupent de la question des réfugiés. Je 
vois dans l'artick 3 que le délégué du haut commissaire des 
Nations unies pour les réfugiés peut assister aux séances du 
Conseil et y présenter ses observations et ses propositions, 

Cela et bien, mais il semble qu'on ait oublié que certains 
organismes ont aussi une commission des réfugiés et s'inté- 
ressent également à cette question; et que, plus particulière- 
ment, une telle commission existe au sein du Conseil de ;'Eu- 
rope, assemblée qui est aussi proche de nous que les Nations 
unies. 

M. Maurice Schumann, secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. Très bien! 

M. Louis Gros. Vous n'avez pas prévu, précisément, qu'un 
représentant de cette commission des réfugiés du Conseil de 
l'Europe puisse assister aux délibérations de votre conseil de 
direction de l'Office. 

Je dois même indiquer, parce que cela semble une coinei- 
dence, que si notre collègue M. le président Pernot n'est pas 
parmi-nous ce soir, c'est parce qu'il prépare les travaux de Ja 
commission des réfugiés du Couseil de l'Europe, qui doit se 
tenir à Paris pendant deux jours, à partir de demain, sous 
ss présidence. 

Tout cela à été fait un peu dans la hâte; et, comme tout ce 
qui est fait dans la hâte, cela n'a pas été très bien fat ! 

Telles sont les observations que notre collègue M. Pernot 
voulait présenter et que j'ai essayé à sa place de développer 
devant notre Assemblée. (Applaudissements sur de nombreux 
ban? 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le présidem. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux a[faies étrangères. 
Mes chers collègues, je dois d'abord des excuses au Conseil de 
Ja République. Je les lui fournis bien volontiers. LL est tont à 
fait exact que ce projet est tardivement soumis à vos délibé- 
Fal.ons, ]l est non moins exact — votre commission des aflaires 





étrangères, sur ce point unanime, a bien voulu le reconnaitre —- 
que, pour une fois au moins, la responsabilité du Gouvere. 
ment ne saurait être engagée. 

Vous savez en effet que le texte qui est actuellement soum < 
à vos délibérations après avoir été modilié par l'Assémb!, 
nationale, à été déposé sur le bureau de l’autre Assemblée 4 
le mois de novembre 1%50, Comme membre de la comm <- 
des aflaires étrangères de l'Assemblée netionale d'abn 
comme memlre du Gouvernement ensuite, j'ai assisté 
efforts répétés du ministère des affaires étrangères pour 
accélérer le vote, Je vous expliquerai dans un moment les : 
sons au demeurant respectables, le malentendu, pour app 
les choses par leur nom, qui a entrainé les conséquences 4 
nous sommes aujourd'hui unanimes à déplorer. 

Fort heureusement, M. Michel Debré que je remerc'e de 
excellent rapport, va nous permettre de réparer dans une | 
mesure ce retard, car les explications très complètes qu 
fournies tout à l'heure au Cousel suffisent à définir l'esprit 
l'essence du texte de loi qui est soumis maintenant à \ 
approbation. 

Je voudra's sur un point au moins, compléter, s'non rectit 
ses explications et je répondrai du même coup à l'un des p 
essentiels de l'argumentation que vient de développer à ! 
tant mème mon ami M le sénateur Gros. 

M. Debré s'est interrogé sur la question de savoir s'il es 
tait une politique générale. Oui, il en existe une! M. Gros 1 
| nee gp à raison il y à un instant, Si nous avions |} 
‘aspect administratif pour le régler à l'exclusion des aut: 
nous tomberions sous Je coup de griefs difficilement Jar 
nables. Mais il n'en est rien, I y a d'une part l'assi-ts 
définie par le service social d'aide aux émigrants dont il 
été beaucoup question dans le rapport présenté par M. Marog 
il y a un instant, en raison de l'incidence financière 
texie qui vous est soumis. Il y a ensuite la protection aln 
nistrative, où tout au moins il. y aura dans un moment 
protection administrative lorsque l'office aura été créé, Il x 
en troisième lieu, une protection spéciale des cas particulx 
rement difliciles, ceux qui intéressent par exemp'e les \4 
lards, ou les mutilés, ou les grands malades, avec une a<so 
tion spécale qui à la charge de la répartition des fonds q 
avaient été prévus à cet effet par l’organisation internationale 
des réfugiés. 

Ces trois groupements, je le signale, ont dans leur con“ 
d'administration les mêmes représentants des ministères int 
ressés, c'est-à-dire du ministère des affaires étrangères, du 
ministère de la population, du ministère de l'intérieur et d1 
ministère du travail, la présidence étant chaque fois dévolue 4 
représentant du ministère des affaires étrangères, min <te: 
auquel M. Michel Debré a bien voulu tout à l'heure décerner le: 
compliments auxquels — il peut en ètre assuré — nous som 
particulièrement sensibles. 

M. Dulin. C'est certain! 

M. le secrétaire d'Etat. Il y à donc, en fait, une unité poli- 
tique réalisée d'ailleurs d'une facon plus souple que par un 
organisme unique. Il n'y a que les problèmes budgétaires — 
dont nous allons parler dans un instant — qui sont différents 
selon les ras. 

Le problème du financement de l'office, pour cette année, à 
été défini par M. Michel Debré et a été ensuile traité par 
M. Maroger au nom de la commiss'on des finances. Je voudra 
d'abord contirmer ce qu'a dit M. Maroger, dont nous connai-- 
sons tous le sens rigoureux de l’économie budgétaire, à propos 
de la structure générale de l'organisme, 

La délégation pour la France de l’organisation internaltion: 
des réfugiés comptait un total de 117 fonctionnaires paru 
lesquels 60 Français et 57 étrangers, soit plus de Français que 
d'étrangers, alors qu'il, s'agissait d'une délégation pour la 
France, d'une organisation internationale. 

Au contraire, l'office francais ne comportera que 69 fonct 
naires, dont 47 étrangers et 22 Français, y compris les te16- 
phonistes, le concierge, le chauffeur, le garçon de bureau: 
ainsi que le je disais hier à la commission des affaires étran- 
gères, 1l y a deux unités seulement pour le personnel de dir 
tion. Nul ne dira, je pense, que ces effectifs soient en quelque 
manière pléthoriques. 

Si nous avons l'intention de conserver un nombre important 
d'étrangers, c'est précisément parce que ce sont les repre*t 
tants qualifiés des diverses organisations nationales, qui ‘e 
sont occupés précédemment de plusieurs catégories de refu- 
giés. auxquels nous devons, par conséquent, témoigner de là 
confiance, des sentiments d'estime et de gratitude. 

M. Marogef a demandé pourquoi on n'utilisait pas, à cet 
eflet, les services d'un certain nombre d'employés, notan- 
ment du ministère des anciens combattants, qui se sont occu- 


pés des réfugiés. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
J'ai parlé d'organismes dont les efllectifs pouvaient êue 
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ldiminués et j'ai dit, qu'en compensation, vons pouviez trouver 
JA des crédits qui vous auraient permis de linancer ce nouvel 
nd pas dit que vous iriez prendre des collaborateurs au 
ministère des anciens combattants pour les mettre en rapport 
avec des Ukrainiens ou des Géorgiens. FE 

M. le secrétaire d'Etat. Je parlage votre sentiment et j'abrège 
donc mon argumentation sur cette question pour en venir 
à la proposition que vous avez soumise tout à l'heure. Vous 
avez demandé de réduwre de 25 à 15 millions le crédit dégagé. 
J'obéis, vous allez le voir dans un moment, au même souci 
que vous-même et si je me permets d'en tirer des conclusions 
très légèrement différentes, je suis sûr, que nous nous met- 
trons d'accord. Quinze millions ne permettront pas à l'office 
de fonctionner au delà du mois d'octobre, Ftant donné la date 
de rentrée du Parlement et les débats qui ne manquent pas 
de s'engager au début de chaque session, il parait impossible 
que le collectif spécial puisse être voté par les deux Assem- 
blce- avant l'épuisement des crédits. Dans ces conditions on 
imposerait l'arrêt de l'officé avec toutes S conséquent es 
sociales que le Conseil de la République parait étre, comme 
l'Assemblée nationale, unanime à vouloir eviter. 

Mais M. le rapporteur de la commission des finances a, en 
réalité, je m'en rends parfaitement compte, obéi à un mobile 
‘de caractère humanitaire auquel je souscris pleinement et sur 
ce point je voudrais le rassurer. Je tiens à lui déclarer, le Jour- 
nal ojficuel en fait fui, que je n'ai pas cherché à apaiser les 
alarmes qui s'étaient manifestées à l'Assemblée nationale et 
que j'ai pris moi-même les devants, Il considère, comme je le 
considère moi-même, qu'il serait inadmissible de financer la 
protection au détriment de l'assistance, C'est bien là, n'est-ce 
pas. monsieur le rapporteur, votre souci essentiel ? 

M. le rapporteur. Exactement ! 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous avais répondu que les 25 mil- 
lions pourraient être aisément rembourses d'ici à la tin de 
l'année avec l'accord déjà acquis du ministere des finances, 
grâce à un collectif spécial et je veux bien imaginer que ce 
collectif spécial puisse ne pas être voté en temps utile. 

Dans ce cas, je vais vous expliquer très brièvement comment 
nous procéderions au remboursement, sans toucher — je par- 
fage sur ce point votre sentiment — le moins du monde aux 
ressources déjà insuffisantes, dont dispose notre direction géné- 
ra'e des relations culturelles. 

Jout à l'heure, lorsque j'ai tenté d'analyser très rapide- 
ment ce qu'était votre politique générale des réfugiés, je vous 
ai dit: pour venir en aide à la catégorie la plus inalheureuse, 
celle des vieillards, des invalides, des grands malades, etc. il 
a élé créé une association pour l'établissement des réfugiés. 

Cette association distribue les fonds destints par elle-même 
à ces réfugiés qui sont dans une situation particulièrement dif- 
ticile, = appartiennent aux catégories que jai énumérres 
tout à l'heure. Nous pourrions, si cela était nécessaire, sur les 
fonds de cette association, à l'établissement des réfugiés, con- 
sentir une avance au service social d'études aux émigrés, 
avance dont le montant serait égal à 25 millions, qui font 
l'objet de notre petit litige, et que nous prélevons actuelle- 
ment sur l'assistance. 

Nous assurerions ainsi sa trésorerie et nous inscririons la 
somme correspondante, soit à notre collectif, soit au budget 
de 1953. Voilà, en dernier recours, la solution à laquelle nous 
pourrions nous arrêter. Quelles que soient donc les hypothèses 
retenues, le légitime souci, exprimé tout à l'heure par M. Maro- 
Ber, reçoit, je crois pouvoir l'affirmer, pleine satisfaction. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous poser une 
quest on, mon cher collègue ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Berthoin, rapporteur général de la commission des finances, 
Comment allez-vous dégager ces 25 millions d'avance ? Ou 
Bhez-vous les prendre ? 

M, le secrétaire d'Etat, Je viens de l 
répéter, 

Il ne s’agit pas de fonds budgétaire, Il y a une association 
qu l'établissement des réfugiés. Cette association est destinée 
d 


xpliquer, je vais le 


distribuer les fonds destinés par l’organisation internationale 
es réfugiés à ceux des réfugiés qui se trouvent dans une 
Biluation particulièrement difficile. Nous disposons donc à ce 
Utre d'une réserve. 

M. le rapporteur général. Vous aviez parlé d'avaare. 

M. le secrétaire d'Etat. Je rectifie: il s'agit d'une réserve et 
hous pouvons prélever sur celle-ci une avance qui sera rem- 

ursée au titre d'un collectif ou du prochain budget. Voilà la 
réponse à la question. 

ai voulu entrer un peu dans le détail du mécanisme de telle 

manière qu’il ne subsiste dans l'esprit des membres du Conseil 
de la République aucune espèce d'équivoque, S'il y en avait 
Mne, elle est maintenant entièremenk dissipée et je \ous ea 
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J'en viens mainten t à l'argument Juridique jui \ clé 
soulevé très légitin { je d le reconnaitre \ la futs 
par M. Michel bebr: et par M. Louis Gros 

Ce n'est pas, mes rs, par l'initiatiwe da Go ruermnené 
que la reférence à la convention internat cl a 
dans la loi. Je reco s tres volontiers que, "à * La dié 
M. Debré, cette réf * à quelque chose d'exortb {. tepens 
dant, elle n'est pas, monsieur Grus, une ref itit 

En effet, d'une part, l'acte tinal de la convi ve ah 
statut des réfugiés existe bel et bien. Celle-ci a déjà été signée 
par nn cerlam nombre d'Etats. J'ai déclaré devant 1°A ublr@ 
nationale, et j'en renouvelle l'assurance au de là Reprise 
blique, qu'aussitôt le statut voté, le Go ent francais 
apposera lui aussi sa signature au bas de * document et 
detnandera à l'As-emblée nationale et au Conseil de la Répus 
Llhique d'en autoriser la ratification par M. le Président de Ja 
Répubiique, 

Si M. le sénateur Gros veut bien se référer an \apitre {1% 
de celle convention, 11 pourra constater qu'il comporte une 
très longue définition du terme de refugié. Nous au s pu 
substituer dans le texte de la loi une définition textuellement 
empruntée à ce document international. Je veux vous expli- 
quer, en un mot, pour quelle raison 11 n'en à pas € si; 
du mème coup je vous expliquerai le retard que vous déplorez 


1 uu pa Le 
que nous déplorons tous et dont le Conseil de Ja République 
a fort injustement pat. 

Depuis que le Gouvernement a déposé ce texte sur le hurean 
de l'autre assemblée jusqu'au jour où le débat s'est déroulé 
devant l'Assemblée nationale, il y a eu incontestablement une 
équivoque entre ceux qui, comme nos collègues du groupe 
socialiste, se déclaraient les partisans de la protection interna 
tionale et le Goux ernement, qu ilitié de parts in de la prote tion 
nationale, 

Ceci est inexact, comme je l'ai dit à votre commission et 
comme M. Debré l'a répété tout à l'heure; ceci repose sur une 
équivoque. La proli bon est nécessairement internationale e8% 
ne peut être qu'internalionale puisqu'elle est instituée en 
application d'un certain nombre e naux que Île 
Gouver qu'il se propose de sivner. 
La question, la seule question était de savoir si l'exécution de 
cette protection internationale pouvait être confiée à un orga- 
nisme international ou ne pouvait être conflée qu'à un orga- 
nisme national. Le litige a été, en réalité, tranché par Je haut 
commissaire des Nations unies pour | | 


nement francais a af) on 


s réfugiés, Jui-même, qui, 
le 9 janvier 1952, devant la troisième commission de l'assemblée 
générale, déclarait : 

«a Pour moi, prenant en considération le caractère de l'offlcg 
à la résolution de l'assemblée générale qui «à établi le statut 
de mon haut commissariat, la protection internationale des 
réfugiés ne peut être que le complément de la protection natio- 
nale des réfugiés et ne peut jamais se substiluer entiérement 
à elle. La conséquence de ce point de vue est que le rôle de 
mon haut commissariat est un rôle indirect et qu un rôle direct 
ne peut être assuré par lui qu'à la requête des gouvernements 
intéressés, » 

Plus loin, M, le haut rommissaire définissait le rôle de son 
haut commissariat par les verbes 1! jui me sement 
trancher l'objet même du débat: encourager, provoquer, venir 
en aide, concilier, coordonner, coopérer, c'est-à-dire persuader 
les autorités nationales d'accorder la plus large protection 
nationale aux réfugiés et leur attribuer le meilieur statut 
possible. 


La meilleure facon. avons-nons pensé, d'apaiser les à nes 
légitimes de nos collègues partisans de la protection erna- 
tionalie, c'était d'inscrire, dans text le loi, la référence 
à Ja convention du mois de idet 1951, Voià po ini 
leur à été donn tisfaction à qu'is l'ont Ê 
n'avons pas pris l'in tiative 

Je crois que, sous le bénétfire de ces obéervatior | raintes 
de M. le sénateur Gros et de M. le sénateur Pernot peu L' étre 
considérées comme apaisérs, 

J'en viens maintenant très rapidement À l'ar ' tation d6- 
veloppée par M. Debré À propos de l'article 4 bis, Cet article, 
lui aussi, a été introduit dans le texte par voie ! lement 
de l’Assemblée nationale, Je sue le premier à reco itre et 
même À affirmer qu'il fandra un réglement d'ap nn ponte 
déterminer le fonctionnement et la limite des le la 
commission de recours; mais j'estime, pour s | s qu'a 
exposées M. Debré et sur lesquel'es je ne ! tue ei 
cet organisme est jur d quement Cx »rbital Le u est ia! nent 
louab:e. 

Je crois avoir répondn À tous les arguments qui m'ont 4 
opposés, sauf à un seul, sur lequel je passerai tr indement, 
Je remercie — ai-je besoin de de dire ? M. le sénateur Gras 


de s'être référé au Conseil de l'Europe. J'ai moi-même qu'il 
me soit permis de le rappeler — <jégé aver M, Pernot À la 
commission des affaires sociales de l'assemblée consultative 


l 4 


du Conseil de l'Europe. J'aurai done garde de négliger l'im- 


- Luguce des Laraux accomulis dans celte commission 
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Je voudrais cependant rappe'er à M. Gros qu'aux termes des 
recommandations de l'assemblée consuitative, le comité epécial 
de liaison, chargé d'étudier les questions re'atives au problème 
des réfugiés, a bien été constitue, mais que la première réunion 
de ce comité se tiendra à Paris, comme il l'a dit lui-même, 
demain 12 juilet, et que, par conséquent, il n'a pas encore 
dépassé le stade de sa constitution, 

Au surplus, si je me réfère au mandat qui a été confié au 
comité spécial de liaison par une résolution du comité des 
ministres, je constate que ce mandat lui confie, certes, des res- 
ponsabilités étendues si l'on considère qu'il doit, notamment, 
examiner tuus :es projets venant de l'assemblée, coordonner 
et slmu:er l'action du Conseil de l'Europe dans le domaine 
des réfugiés et des excédents de populalion, suivre les acti- 
vités, dans ce domaine, des gouvernements et des organisations 
intergouvernementales. Cetle mission suppose incontestable- 
ment, si le fonctionnement efficace du comité doit être assuré 
— et je suis, sur ce point, d'accord avec M. Pernot — que 
ledit comité bénéfiie d'une certaine permanence et d'un certain 
pouvoir adiministralif. 

En fait, voyez-vous, je crois que le Consei: de l'Europe re- 
cherche plus particu:èrement une éolution au problème posé 
par l'aff.ux en Allernigne occidentale des réfugiés provenant 
d'Allemagne orientale, Ces réfugiés sont Allemands et, n'élant 
pas sortis du territoire allemand, ils ne sont pas sous le mandat 
du haut commissaire. Leur cas n'est pas visé par la convention 
de Genève de 1951; ii ne relève pas du futur office. Mais il 
est cerlain que lorsque les organisations émanant du Conseil 
de l'Europe auront été constitutes, lorsque leurs attributions 
auront été clairement définies, il importera d'établir une coopé- 
ration permanente et organique entre ces organisations, d'une 
part, el notre oflice national, de l'autre. Je donne à M. le sé- 
hateur Gros toute assurance sur ce point. Au reste, dès main- 
tenant, je constate que Ja liaison personnelle existe, puisque 
le mème haut fonctionnaire représente la France au comité 
de liaison et à l'intérieur de l'office. 

Mes chers collègues, j'en ai fini avec ces explications, que 
j'ai intentionnellement limitées aux questions posées par les 
sénateurs, et je suis convaincu que vous m'auriez tenu rigueur 
de ne pas répondre c.airement aux questivns lrès légitimement 
postes devant vous, 

Je veux conclure brièvement: ce problème n'est nuliement 
politique. Le texte à été voté devant l'Assemblée nationaie, 
comme vous le savez, à l'unanimité, moins l'abstention du 
1 socialiste et du groupe communiste, sans aucune voix 
oslile, Si le Gouvernement n'avait obéi qu'à des considérations 
d'ordre politique, 11 aurait parfaitement pu attendre la rentrée 
des Chambres. 1j n'y avait pas péril en la demeure. Si nous 
nous sommes trouves, pour des raisons entièrement indépen- 
dantes de notre volonté, dans l'obligation de vous demander 
de bien vouloir accélérer indûment la procédure, cela tenait 
à ce à 0 le problème était et demeure, ainsi que M. Michel 
Debré l'a exposé tout à l'heure, d'ordre exciusivement humain. 
C'est pour des raisons humaines que nous avons fait appel 
au Sénat. Nous ne sommes pas surpris de constater que, pour 
celle raison même, il a répondu à notre appel. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le rapporteur, Je lemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je laisse à M. le rap- 
porteur de la commission des finances le soin de répondre 
éventuellement à l'argumentation financière de M. le secrétaire 
d'Etat. D'autre part, à propos de l’article 4 bis, j'aurai une obser- 
valion complémentaire à formuler au nom À la commission 
des affaires étrangères 

C'est sur un point de son exposé général que je vouérais 
répondre à M. le secretaire d'Etat, Celui-ci nous a dit: « Ne 
vous préoccupez pas de la politique nationa'e des réfugiés. 
Celle-ci existe. » Je crois qu'il est bon, comme M. Gros l’a fait 
tout à l'heure de profiter de cette circonstance pour aire qu'en 
prononçant une telle affirmation, M. le secrétaire d'Etat fait 

reuve de gg Lorsqu'on observe la manière dont est 
raité, en France, le problème de la main-d'œuvre étrangère 
et les difficultés certaines qui lui sont opposées par des orga- 
nisations professionnelles comme par des administrations, lors- 
" observe le prohième du reclassement des intellectuels et 

es jeunes — j'ai eu l'occasion de le fare par une question 
orale sans débat, 1] y a quelques mois — lorsqu'on considère 
le problème de l'accueil, du lien entre l'accueil et l'intégration, 
on constate qu'il y a, certes, en France; des éléments d'une 
politique des réfugiés: éléments privés, comme le service social 
des émigrants, dont l'activité est considérable; éléments publics 
comme les services du ministère des affaires étrangères et de 
Ja santé publique; mais, en dehors de ces éléments dispersés, 
on ne peut vraiment pas parer d'une politique générale des 
réfugiés, Sur ce pont ce que disait M, le sénateur Gros est 





exact, je crois qu'un jour il serait bon que d'initiative gourcr- 
nementale ou de l'initiative sénatoriale la c'restion soit 1- 
cutée, 

Sur l'aspect du problème, aujourd'hui évoqué, le Gouverr.e. 
ment au contraire a raison. Il est possible de détacher de cette 

olitique généra'e un aspect particulier qui est celui de la ;r0- 
eclion juridique des réfugics, l'application du droit inter: .- 
tional et ia réglementation nationale des réfugiés. Je crois 
volontiers qu'ii est bon que cette tâche soit confiée à un oftice 
national. Les explications données par M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères sont donc exactes et à mon sens con- 
formes à la nécessité, J'irai pus loin. Je ne crois pas que les 
regrets de M. Pernot en ce 2e concerne l'intervention d'un 
organisme européen suit souhaitable. Que la régementilion 
soit internationale, curopéenne ou non, voilà qui est bien. M:5 
il est du ressort de !la souveraineté nationale de conserver 
l'app:ication des conventions comme celle des règlements 
nationaux compémentaires,. 

Est-il bon pour mener à bien cette tâche de créer un étalis- 
sement publie à autonomie financière et à personnalté adrn:- 
nistrative ? Juridiquement et financièrement, la réponse ect 
négative. Mais l'organe qu'il est indispensable de erter à 
une charge de caractère international: il représente un sul 
titut d'Etat étranger et exerce des fonctions consulaires ; 


LI . 
suftit à justilier la perounalité du service, personnailé qui, 
it 


en droit français, entraine normalement l'autonomie financicre, 

Sur ce point, le projet doit être approuvé, quoique évidi 
ment, à la lecture, la réaction que l’on éprouve est celle-là 
mème de notre collègue Gros: n'est-il pas exagéré de créer un 
établissement public, puisqu'il s'agit simplement d'un bauresu 
d'état civil ? C'est pour cette raison, en quelque sorte, du c- 
ractère international de cet organ;sme que son caractère d'éla- 
blissement pubiie peut se justifier, car, encore une fois, ni 
ses attributions, vues du point de vue formel, ni son organi- 
sation ne justilieraient la personnalisation, mais le rôle qu 1 
joue à l'égard de ces réfugiés justifie la caractéristique 
juridique que le projet lui donne, 

M. le ident, l'ersonne nue demande p'us la paro:e dans 
la discussion générale ? 

La discussion géncra'e est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 197, — Il est créé anprès du ministre des affaires étran- 
gères, sous le nom d’ « office français de protection des réfu- 
giés et apatrides », un établissement public doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière et admini<lra- 
tive ». 

Personne ne dernande la parole ?.. 

(L'article 1* est adopté.) 

le président. « Art. 2. — L'office exerce la pratection 
juridique et administrative des réfugiés et apatrides et assure, 
en liaison avec les divers départements ministérie:s intéresses, 
l'exécution des conventions, accords ou arrangements inter- 
nationaux intéressant 'a protection des réfugiés en France, et 
notamment de la convention de Genève du 28 juillet 1951. 

« L'oflice reconnait la qualité de réfugié à toute personne 
qui relève du mandat du haut commissaire des Nations Uuies 
pour les réfugiés ou qui répond aux définitions de l'article 1" 
de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statat 
des réfugiés. 

« Il coopère avec le haut commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés et est soumis à sa surveillance dans les conditions 
prévues par les accords internationaux. » (Adopté.) 

« Art. 3. — L'office est géré par un directeur, nommé par 
le ministre des affaires étrangères pour une durée de tros 
ans. 

« Le directeur est assisté d'un conseil présidé par un? 
sentant du ministre des affaires étrangères et comprenant un 
représentant du garde des sceaux, ministre de la justice 
représentant du ministre de l'intérieur. un représentant «41 
ministre des finances, un représentant du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, un représentant du ministre de la 
santé publique et de Ja populat:on et un représentant, nommé 
par décret, des orgauisations officiellement habilitées à s'occu- 
per des réfugiés 

« Le délégué du haut commissaire des Nations Unies p 
les réfugiés assiste aux séances du conseil et peut y peser tr 
ses observations et ses propositions. 

« Tous les menrlwes du personnel de l'office sont tenus 51 
secret professionnel en ce qui concermme les renseigner 
qu'ils auront reçus dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Les locaux de l'office, ainsi que es archives, et. du 
façon générale, tous les documents Jui appartenant ou d‘icn 
par lui, sont inviolibles, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les deux premicrs alinéas. 

_ {Ces textes sont adoptés.) 
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m. le président. Par voie d'amendement (n° 4), M. Dur le et 
les membres du ra communiste, proposent de compléter 
Je 2° alinéa de cet article par les mots suivants: 

« Et un représentant de chacune des trois organisations syn- 
dicales ouvriéres les plus représentalives. » 

La parole est à M. Dupic. | 

m. Dupie. Mesdames et messieurs, l'amendement que j'ai 
déposé n’exige pas de longues explications Nous demandons, 
en considération des 380.000 réfugiés résidant en France, dont 
une grande parlie sont des travailleurs, que les trois organisa- 


,. 


tions syndicales ouvrières les plus représentatives siègent su 
conseil. é L ; 

Je ne veux pas développer plus longuement cet amendement 
en raison de l'heure — } allais dire « tardive », je me rétracte 


pour dire « matinale »… | 

M. le président. Le Conseil vous en sait gré. 

M. Dupic. ... Je me contente de demander son adopt 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement rejette l'amende- 
ment, qui avait d’ailleurs été présenté dans une forme à peu 
près analogue devant l'Assemblée nationale, et je vais vous 
expliquer en quelques mots pourquoi. Comme l'a exposé M. Fon- 
lupt-Espéraber devant l'Assemblée nationale, nous voulons que 
soient représentés les organismes de l'Etat, ainsi qu'un haut 
commissaire chargé de maintenir la collaboration internationale 
et aussi les œuvres qui se sont substituées à l’oftice internatio- 
nai des réfugiés. Si nous faisions entrer au wnité les représen- 
tants des syndicats les plus qualifiés, il n'y aurait pas de rai- 
son pour que, demain, on ne soit pas en presence de demandes 
émanant des représentants de bien d'autres groupements qui 


sont aussi particulièrement intéressés à la protection des rélu- 
giés, et même souvent dans une mesure plus Jarge — je songe 
en particulier aux organismes d'assistar lont nous admiro:1s 


tous l’œuvre et parlageons les soucis. — Vous l'avez vu tout 
à l'heure à l’occasion de la petite controverse d'ordre financier 
qui s’est instituée entre M. Maroger et moi-même. 

En vérité, l'amendement présenté irait directement 
contre du caractère administratif de l'office et je demande au 
Conseil de vouloir bien le repousser 

M. le rapporteur. La commission se range 
nement, 

M. le président. Personne ne dema: Fe 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment ei par la commission, 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Les trois derniers alintas ne sont pas con- 
testés. Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble de l’article 3? 

M. Chaintron. Le groupe communiste s'abstient volontaire- 
ment 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3. 

(L'article 3 est &dopte.) 

M. le président. « Art. 4. — L'office est habilité à délivrer, 
après enquête s'il y a lieu, aux réfugiés et apatrides visés à 
l'article 2, les pièces nécessaires pour leur permettre soit d'exé- 
cuter les divers actss de Ja vie civile, soit de faire appliquer 
les dispositions de la lég'slation interne ou des accords inter- 
nationaux qui intéressent leur protection, notamment les pièces 
tenant lieu d’actes d'état civil. 

« Le directeur de l'office authent'fle les actes et documents 
qui lui sont soumis, Les actes et documents qu’il établit ont 
la valeur d'actes authentiques. 

« Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et de 
documents délivrés dans le pays d'origine. » — (Adopté.) 

« Art. 4 bis. — IL est institué une commission des recours 
composte d'un membre du conseil d'Etat, président, désigné 
par le vice-président du conseil d'Etat, d'un représentant du 
haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés et d'un 
représentant du conseil de l'office, 

Celte commission est chargée : 

a) De statuer sur .!es recours formulés par les étrangers et 
les apatrides auxque!s l'office aurait refusé 
qualite de réfugié ; 

b) D'examiner les requêtes qui lui sont adressées par les 
réfugiés tombant sous le coup d'une des mesures prévues par 
les irticles 31, 32 et 33 de la convention dn 28 juillet 1951 et 
de formuler un avis quant au maintien ou à l'annulation de ces 
Iiesures 

« En cette matière, le recours est suspensif d'exécution. 

à. Le droit de recours doit être exercé dans le délai d’un mois 
dans 1eS cas visés au paragraphe a) et dans le délai d'une 
sema:ne dans les cas visés an paragraphe b). 

« Les intéressés pourront présenter leurs explications à la 
Commission des recours et s'y faire assister d'un conseil. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


à en- 
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de reconnaitre la 
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M. le secretaire d'Etat, Je demande ‘a parte 
M, le président. La parole est à M. l taire d'Ftat 
M. le secrétaire d'Etat. Je Vas do fart M. Michel 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Ce texte, comme je vous le disais 
tout à l'heure, n'a pas élé introduit dans la loi par notre ini- 
tiative, mais nous avons eu, cependant, le temps de réfléchir 
à ses applications. Je dois dire que mon seuliment stricte- 
went personnel est qu'il sera nécessaire de consulter le Conseil 
d'Etat pour aboutir à une doctrine définie ou, comme le disait 
M. Michel Debré, pour constituer une jurisprudence. A première 
vue, cependant, je suis frappé, comme Let M. Michel Debré 
lui-même, par les différences qu'il y a entre le premier et le 
deuxième alinéa. Le deuxième alinéa confire à la commission 
des recours un caractère exclusivement consultatif, I en va 
différemment pour le premier alinéa, mais c'est seulement pour 
l'éligibilité, selon l'expression technique, que la commission 
des recours etatuerait en dernier ressort, 

Si sa composition est bien celle que j'ai indiquée tout à 
l'heure, il me semble que les inconvénients d'un tel Eee 
seraient considérablement limités, pour ne pas dire nuls. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À l'avis personnel du rapporteur, qui à été 
orfèvre en la matière, les dieposilons du paragraphe «a ont 
pour conséquence de faire considérer que, statuant sur des 
recours, cetle commission est une juridiction à caractère admi- 
nistratif et qu'il n'est pas douteux que les recours doivent 
être formés par la voie de la cassation devant le conseil d'Etat. 

M. Jean Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. Joan Boivin-Champeaux. C'est également un avis tout per- 
sonnel que je voudrais donner. H n’est pas douteux que le 
recours formé, si une décision est prise en vertu du para- 
graphe a, doit l'être devant le conseil d'Etat, même si le texte 
ne le dit pas. Vous vous trouvez devant une commission à 
caractère juridtetionnel qui, quelle que soit sa composition, a 
un caractère de juridiction française. Le recours devant le con- 
geil d'Etat est certainement ouvert, 

Pour le paragraphe b, lorsque la commission émet un avis, 
elle n'a pas de caractère juridictionnel, H ne peut y avoir 
recours devant le conseil d Etat, mais la commission donne un 
avis au directeur de l'office, qui prendra une décision, liquelle 
sera elle-même susceptible de recours devant le conseil d'Etat. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, C'est une des caractéristiques de cette 
commission, Dans sa seronde attribution, elle n'a pas devant 
elle le directeur de l'office, mais une autorité française, un 
ministre ou un préfet. Elle donne un avis à l'autorité française. 

M. le président. Sous le bénétice de ces explications, dois-je 
considérer qu il n'y a pas d'amendement ? 

M. le rapport@ur. Le seul amendement qui pourrait être pré- 
senté par la commussion, et je m'en excuse auprès du Gouver- 
pement, serait d'appeler cet articie l'article 5. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes d'accord. Ces commen- 
taires ont été très utiles; ils ont considérablement éclairé le 
sens de la loi. Je partage sans réserve l'interprétation qui vient 
d'être donnée par M. le rapporteur et par M. Boivin-Champeaux. 

M. le président. Sous réserve des interprétations données par 
M. le rapporteur et par M. Boivin-Champeaux et acceptées par 
M. le secrétaire d'Etat, je mets aux voix l'article 4 bus. 

L'article 4 bis est adopté.) 

M. le président. « Art, 5. — Les pièces délivrées par l'office 
sont exonérées du druit de timbre; elles ne sont pas soumises 
à l'enregistrement. 

« L'office est habilité à percevoir, aux conditions et aux taux 

généralement applicables, et sous réserve des exonérations 
totales ou part elles coneenties à certaines catégories de citoyens 
français, des taxes de chancellerie pour l'établissement et la 
légalisation des pièces et, en général, pour toutes les opérations 
qui donnent lieu à la perceplion de ces taxes en Frame. » — 
(Adopté. 
« ( 6. — Les dépenses de l'office sont couvertes par le pro- 
duit des taxes de chancellerie prévues à l'article 5 par toutes 
autres recettes pouvant lui être affectées et, pour le complé- 
ment, par une subvention de l'Etat. 

« L'office est soumis au contrôle financier de l'Etat dans les 
eondilions prévnes par le décret du 2 ottobre 1935 inetituant le 
contrôle financier des offices et établissements publics auto- 
pomes de l'Elat, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les conditions d'application de la présente loi à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer seront déterminées 
par décret pris sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre de l'intérieur, » — (Adopté.) 

« Art, & — Les modalités d'application de la présente loi 
éeront fixées par décret prie sur le rapport du ministre des 
aflaires étrangères, du ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
mhaistre de l'intérieur, du ministre de la santé publique et de 
la porulation et du eecrétaire d'Etat au budget. » — (Adopté.) 
« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 








en addition au crédit ouvert par Ja loi n° 51-1482 du 31 üccem- 
bre 1951, un crédit de 2% mällions de frames au titre du cha- 
pitre 5020 nouveau intitué « Subventions à l'office francais de 
protection des réfugiés et apatrides ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la comm «on 
des finances. 

M. le rapporteur peur avis. À propos des articles 9 et 10, la 
commission des finances aurait souhaité que fussent rimenés 
de 25 à 13 mill'ons les <hiffres inserits à ces deux artc.e:. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères à indiqué pré. 
cédemanent qu'il souhaitait que les chiffres en question soient 
maintenus. Nous avions pen<é, et nous pensons encore, qu'en 
l'incitant à trouver d'autres modes de financement pour ceïte 
aide aux réfugiés noue lui rendions service. I mous dit qu'1 
n'a pas besoin de ce service. 

La commission des finances ne m'a pas donné mandat 4dl'insie- 
ter eur ce point. C'est pourquoi je m'en remets à la sagerse du 
Conseil et je renonce à la réduction de ces deux chiffres, 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parvie sur 
l'article 9 ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. « Art. 10 (nouveau). — Sur les crédits ouverts 
au ministre des aflaires étrangères par la loÿ n° 51-1482 du 
31 décembre 1951, une somme de 23 millions de francs e-t défi 
nitivement annulée au titre du chapitre 640: « Frais d'assis- 
tance aux réfugiés étrangers en France. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Léo Hamon pour expliquer son 
vote 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Ayant fait en commission les observations 
mc je croyais devoir faire, j'apporterai ici mon vote à ce proet. 

l'apporterai, tout en réitérant — je parle ici tant au nom de 
certains de mes collègues de la commission des affaires etran- 
gères qu'en men propre nom — mon regret sur la nécessité 
où je suis d'émettre aussi hätivement en fin de session un vote 
quelconque sur une question aussi grave. Nous le voterons 
cependant, finalement, parce que nous constatons que le Gou- 
vernement n'a pas eu de responsabilité dans les retards en 
raison desquels ce projet déposé par lui depuis longtemps ne 
vient qu'aujourd'hui devant le Conseil de la République. 1! 
fallait que soit dit ici ce qu'il y a de regrettah'e dans 
une pratique qui tend à s’instituer — sans qu'il y ait, je le 
répète, faut du Gouvernement — en considérant que l'atiente 
s'impose et qu'elle est dès lors légitime quand il s'agit des 
convenances de l'Assemblée nationale, et qu'elle est intolé- 
able et dès lors évitable, quand il s'agit du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. Le Basser. Il faut changer le système! 

M. Marrane. Faire la révolution! . 

M. Léo Hamon. Mais je voudrais, monsieur Le Basser, que 
nous ne fassions gas supporter à des réfugiés quels quils 
soient les conséquences des critiques que nous pouvons avoir 
à faire les uns et les autres contre le sytème. 

C'est pourquoi, après avoir élevé la protestation que nous 
estimions devoir être élevée pour la défense des droits de 
cette assemblée, nous voterons ce texte: l'urgence en recom- 
mande l'adoption parce que l'époque de sa venue nous 
enlève, je le constate, le temps nécessaire à une nette réflexion. 
En conclusion, je demand: au Gouvernement d'apporter à la 
mise en œuvre de cette loi la même volonté, le même espmit 
de suite qui ont été apportés à obtenir ce vote. Puis-je lui 
demander enfin d'apporter un soin particulier dans le choix des 
auxiliaires, représentants des réfugiés, dont il s’entourera pour 
prendre leur conseil. I faut que toutes les catégories d opi- 
nion politique des réfugiés soient représentées équitablerent, 
ce qui n'est malheureusement pas toujours le cas aujourd hui. 
NM faut que la terre de France consacre pour celui qui <'y 
réfugie ce que Chateaubriand appelait, je crois, les droits sacres 
du malheur. 

M. Dupic. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dupic. 

M: Dupic. Mesdames, messieurs, le groupe communiste con- 
sidère que l'office des rélugiés et apatrides, tel qu'il est rnsti- 
tué, n'assure pas de façon satisfaisante la protection et la 
sécurité que peuvent attendre les réfugiés. 

Comme il est placé entre les seules mains de fonctionnaires 
du pays d'asile, les discriminations ne manqueront pas de se 
produire à l'occasion des changements de politique interieure 
ou extérieure, Ces changements de politique auront leurs réper- 
cussions contre tel réfugié selon Jes raisons qui l’auront poussé 
à quitter son pays d'origine. 

Le réfugié sera, d'autre part, à la merci des servies de 
police et le droit d'asile inscrit dans notre Constitution, et Si 
couramment et facilement violé par les gouvernants, le sera 
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jus encore qu'il ne l'était, du fait de la & is tuli )n, à l'orga- 
pisme international du passé, de l'office nat:onal qui Va naitre 
de cette proposition de loi. 

” C'est pourquoi le groupe communiste ne volera pas ce texte 
Les affirmations qui ont été avancées au cos de ce dél 
ne nous ont pas convaincus de la sincérité et de la pureté des 

intentions avancées. « L : 

Faut-il rappeler le sort qu'a réservé le Gouvernement aux 
républicains espagnols ? Parmi eux, des dizaines furent dépor- 
tés en Corse, quoique bon nombre d'entre eux portent à leur 
seston les insignes de citations plus élogieuses que L'en ont 
œertaines personnes qui les ont poursuivies, citations dues à 
la part active e! courageuse qu'ils prirent dans la Jutte pont 
Ja libération de la France aux côtés des forces françaises de 
l'intérieur. 3 

Avec le cyctème nouveau qui nous est proposé, il n’est pas 
douteux que les rapports de police afflueront, Voire mème seront 
provoqués par l’oftice contre 2ertains réfugiés politiques, 

Ainsi on imaginera des suspects, on verra des indésirables 
gour les bonnes occasions et on prendra des sanctions, 

Cependant, l'inexistence, par la faute du Gouvernement, d'un 
rganisme permettant aux réfugiés d'obtenir la protection 
juridique et administrative, les pièces d'état civil et les certi- 
jicats administratifs leur permetllant de mener une vie normale, 
leur a créé des difficultés qui ne peuvent se prolonger. 

Dans l'impossibilité où nous sommes d'aboutir à un texte 
meilleur, nous ne volerons pas contre le texte présenté, mais 
nous nous abstiendrons dans le vote que nous avons à émettre 
eur l'ensemble, considérant que ce texte, si imparfait qu'il soit, 
répond à une nécessité pressante. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, il y a six affaires ins- 
crite: à l’ordre du jour que nous devons examiner avant de 
nous séparer celle nuit, Ce sera peut-être rapidgment fait. 
Ceepndant, si M. le ministre des anciens combattants voulait 
pousser l’héroïsme jusqu'à accorder un quart d'heure de répit 
au Conseil et à ses collaborateurs, nous lui en serions très 
obligés, 

M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Passer. 

M. Le Basser, Je voudrais simplement vous demander, mon- 
sieur le président, si vous ne pouvez pas convoquer les absents 
pour qu'ils viennent nous remplacer ? (fures.) 

M. ie président, C’est une observation à laquelle 
pas dogner suite, (Nouveaux rires.) 

Le Conseil sera sans doute d'accord pour suspendre sa séance 
pendant dix minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue le vendredi 11 juillet, à une heure 
quarante minules, est reprise à une heure cinquante-cinq minu- 
Les. 


M. le président. La séance est reprise. 


je ne peux 


+ 


AMELIORATION DE LA SITUATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Disoussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja commission des finances a demandé Ja discussion immédiate 
du projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'amélioration de la situation d'anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

| conséquence, je vais appeler le Conser}] de Ja République 
à statuer sur la procélure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.….. 

Li discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la diseussion générale, la paroie #st à M. Jean Berthoin, 
r nom de M. Chapelain, rapporteur de la commission des 

M. Jean Berthoïn, au nom de M. Chapalain, rapporteur de la 
Commission des finances, Mes chers collègue<, je remplace, en 
effet, M. Chapalain, qui à été rappelé dans son département. 
de vous présenterai done très brièvement le projet de loi qui 
Concerne, vous le savez, l'améiioration de la situation des 
e 15 combattants et victimes de la guerre. 

Le texte, je le signale au passages car le fait est assez rare, 
ne comporte aucuns ouverture de crédits supplémentaires, 
Puisque ceux qui sont nécessaires à son application ont été 


s 








ue la guerim 1914-1918, 

Votre “mmission des finances a | érement modifié e ext 
adopté par 1 Assemblée nationale. texte dont votre HihlissION 
des pmnsions se propose, je crois, de vous demander le réta- 
hlissement, Je vous présenterai alors les observations de létail 
de votre commission des finances, Dès maintenant, je dematue 
au Conseil d'ad vpter le texte que nous avons élaboré \pplau- 
dissements. 

M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
pour avis de Ja commission des pensions. 

M. Gatuing, president et rapporteur pour avis de la commis- 
sion des pensions pensions civues CA 4 militaires, el vutimes 
de la querre et de l'oppression Mes chers collègues, votre 


CominiIssIOn des pensions à lemandé à être saisie pour avis 
Evidemment, elle se range avec satisfaction à l'avis favorable 
exprimé par la commission des finances saisie au fond, Elie 


vous demande toutefois, touchant l'article 6, de rétablir Île 
texte adopté par l'Assemblée nationale, non point, certes, 
qu'elle considère, dans sa forme et son fond, cet article comme 
parfait, comme apportant toute satisfaction aux intéressés, 
ainsi qu'au souri d'équité qui toujours anima les membres de 
la commission des pensions du Conseil de la République 

En eflet, si nous avions vu loisir, à plus de distance de l'arrêt 


des travaux parlementaires, de reprendre non seulement cet 
article 6, mais les articles précédents qni auraient mérité aussi 
plus amples retouches, nous aurions renvoyé devant nos col. 
lègues de l’Assemblée nationale un projet lisible, un projet 
clair et qui, sans doute, monsieur Île ministre, aurait permis 
une justitication de plus — l'oppo ilion du Gouvernement n68 


s'étant pas manifestée au Palais Bourbon de la politique de 


ixière que votre Gouvernement Croil avoir 1nau- 


défense fina 


rurée 


Mais nous sommes par le temps limités et cela me gênerait 
fort de reprendre les observations que, depuis 48 heures et sup 
(ous su] ts, sur tous text propositions et projets, % s Avez 
entendu ici et là exprimer par les rapporteurs de vos diverses 
commisstons,. 

Nous sonines peu nom} IX L'aud nee est clectionnese 
(Sourires.) et c'est pour cela sans doute qu'umprovisant très 
vite et paraphrasant Molière, je voudrais me permettre, sur ces 
différents sujets — quoique eux-mêmes permettent difficilement 
la p'aisanterie — touchant les rapports de la Chambre et de 
notre Conseil de la République, en cette fin de session privee 
ju d t de clôture, de vous dire 

helle Phuilis, on désespère 
Devant un arrêt sans recours. 


lorsque la Chambre lWeilère 


Un pseudo-Sénat delihère 
Mais il obl up toujours. 
Rires et app'aud ements.Y} 
Et pourquoi done, mesdames, messieurs ? Je vous demande, 
en vérité, non point de désavouer Ja mimission des finances, 


car elle à raison dans la forme et dans le fond, mais de vous 


refuser à ce que ce chantage odieux à tous les Utres, puisqua 
touchant les intérêts des viclimes de la guerre, puisse encore 
s'exercer à l'encontre de ce pseudo-Sénat que nous vouiong 
néo-Sénat, 

M. le président, Permettez-lui d'espérer encore 

M. le rapporteur pour avis. Craignez qu'on aile demain dire 
aux bénéficiaires de l'article 1%, aux anciens combattants et 
victimes de la guerre: « Vous n'avez point satisfaction, alors 
que nous, députés de l’Assemblée souveraine, avons fait ce 
qui était nécessaire; vous n'aurez pas Satisfaction jusqu'à la 
rentrée d'octobre, parce que le Conseil de la République — sou- 
venez-vous du baptême provisoire, du second baptême provie 
soire de la rue de Touurnon pour Ja {ète uationale du 8 mai —# 
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n'a pas fait son devoir et a laissé se terminer les travaux par- 
lementaires sans permettre que soit promugué le texte que 
vous attendiez ». : . 

J'ajoute, monsieur le ministre, que vos services et que l'As- 
semblée nationale n'ont point manqué de donner la plus large 
publicité dans la presse et à la radio aux avantages, que l'on 
considérait déja comme acquis, que ce texte de loi apportait 
aux victimes de la guerre visées dans le projet. 

Alors, nous vous disons, au nom de la commission des pen- 
cons unanime, que la commission des finances avait raison. 
Nous attendons de M. le ministre des anciens combattants et du 
Gouvernement le règlement d'administration publique qui 
apportera la précision très relative que l’article 6 ne permet 
pas e!, avant la rentrée d'octobre, le dépôt d'une loi rectifica- 
live qui, certes, tout en sati-faisant les intérêts légitimes, 
apaisera vos scrupules et les nûtres. 

Et nous demandons au Conseil de la République, en protes- 
tant une avant-dernière fois contre nos méthodes de travail, 
contre les insuffisances de la Constitution, contre la légèreté 
de l'Assemblée nationale, d'adopter notre amendement et de 
reprendre, pour permettre la promulgation rapide du texte, 
l'article 6 tel qu'i fut voté par l'Assemblée nationale. 

M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cormduttants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens et victimes de la 
guerre. Je suis toujours très sensible à l'élégance avec laquelle 
les remarques les plus pertinentes sont adressées an Gouver- 
nement comme à l'Assemblée nationa e. Mais je voudrais attirer 
l'attention du Conseil de la République sur un fait que je 
considère comme unique. C'est la première fois qu'un budget 
des anciens combattants et des victimes de la guerre est l’obget 
d'une mesure spéciale. En effet, aucun autre budget ne viendra 
devant vous avant les mois d'octobre ou novembre. Cette 
mesure à un effet pratique. De plus, il est étahli d'une façon 
officielle qu'u s'agit d'un budget tout à fait spécial, d'un vieux 
contrat, de ce qu'on a appelé une dette sacrée. Cette discrimi- 
nation honore ;:a Nation tout entière, comme elle honore lAs- 
semblée nationale et comme elle honore le Conseil de la Répu- 
blique. 

La doi des voies et moyens, nous le savons parfaitement, 
devrait répondre à la loi du budget. Or, il se trouve que le 
Senat à entériné un certain nombre de dispositions nouvelles. 
L'une d'elles, je le sais, est particulièrement chère au cœur 
des sénateurs puisqu'aussi bien àl s'agissait d'un amendement 
de M. Jezéquel sur les grands invalides. J'ai tenu à confir- 
mer l'engagement moral... 

M. le rapporteur général et M. le ranporteur pour avis. Nous 
vous en remercions ! 

M. te ministre. Vous n'avez pas à m'en remercier. M s'agit 
d'une mesure de justice. Je tiens à vous indiquer que, par 
une sorte de paraduxe assez étrange, cette loi est rattachée à la 
loi budgétaire précédente, Je m'en félicite et je vous remer- 
cie comme je remercie l'Assemblée nationale. 


M. le rapporteur pour avis. La justice passe rarement, Nous 
la saluons au passage ! 

M. le ministre. Je la salue avec vous, Je me trouve en très 
honne compagrmie et je vous en félicite enr 

M. le sénateur Gros à indiqué tout à l'heure, avec juste rai- 
son, qu'il serait bon que les déluts soient plus ordonnés et 
mieux préparés. I ne pense pas qu'à un moment où l’Assem- 
biée nationale a fait preuve d'une très grande sagesce, le 
Conseil de la République qui, lui, est la représentation mème 
de celle 

Plusieurs sénateurs. Merci, monsieur le ministre ! 


M. le ministre. ...ne puisse entériner les décisions de l'As- 
seumblce nationale, Il est certain que j'ai été pris d’une très 
gratuie iaguiétude lorsqu'il m'a fallu envisager le vote sans 
débat, par l'Assemblée nationale, du budget des anciens com- 
batlants, L'Assemblée nationale l'a fait, je demande au Conseil 
de la République de l'umiter, en accord avec les déclarations 
y viennent d'être faites par MM. Berthoin et Galuing teu- 
ant au retrait de tous les amendements déposés. 

H s'agit, en fait, de choses qui ont leur importance. J'ajoute 
meme que le ‘texte du Conseil de la République est protiable- 
ment plus logique et plus raisonnable que celui déposé par 
M. Parou à l'Assemblée nationale, Le geste de M. Darou était 
empreim d'une très grande générasité et son texte fut rapi- 
dement déposé. Le vôtre à été plus réfléchi ; il est probablement 
meilleur. Ce petit fait entrainerait de grandes conséquences. 
Comme vous l'avez très bien dit, mieux que je ne à ferais 
Imoi-méme, Si vous ne Île votiez pas ce soir, il pourrait se faire, 
à la suite d'un changement de postion, où pent-être simple- 
muout gar suite de la fuile très rapide du temps, que je 





sagesse. 
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n'obtienne pas le vote de l'Assemblée nationale. Je ne veus 
pas qu'on puisse dire qu'à la mue de l'Assemblée nation 
ne répond pas celle du Conseil de la République. 

Je vous demande ce petit sacrifice et, après vons . 
entendu, j'espère que vous répondrez favorablement à la proie 
du Gouvernement. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse do 
Conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dau: là 
discussion géntrale ? 

La discussion générale est clase. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. {®, — La première partie (législative) du code des pren. 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et 
complétée comme suit : 

« Art, 33 bis. — Une allocation aux grands invalides, por tant 
le n° 8, est attribuée à compter du 1% janvier 192 aux benrfi- 
ciaires de l'article L 48: aveugles paraplégiques, hémiplégiques, 
ampulés ou impotents de deux membres, amputés des deux 
IDainrs. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 100,000 francs pur an. 
L'allocation n° 8 se cumule avec les allocations aux grand, 
invalides n°: 5 bis, 6 et 7. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4". 

(L'article 4*, mis aux voir, est adopté.) 

M. le . « Art, 2. — Par un crédit prévisionnel de 
10 milliards imputable tant sur les crédits ouverts par la loi 
n° M1-1486 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des service: 
civils pour l'exercice 19%:2 (anciens combattants et victimes ch 
la guerre) que sur des crédits à ouvrir sur des exercices ulir- 
rieurs, il est alloué aux prisonniers de la guerre 1939-1945 on 
à leurs ayants cause un pécule de 400 francs par mois de capli- 
vité dont les conditions d'attribution seront fixées par arréle 
du ministre des anciens combattan : et victimes de la guerre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — 1. — Le délai prévu à l’article 12 du décret n° 51- 
560 du 5 mai 1%41, pour le dépôt des demandes de titre de 
combattant volontaire de la résistance est porté à trois an 

« 1, — Les délais impartis par l'article 15 de la loi n° 514% 
du 24 mai 14 ee le dépôt des demandes de prêts accordes 
aux anciens combattants volontaires de la Résistance en appl:- 
cation des ordonnances des 5 et 20 octobre et 2 novembre 1445 
sont prurogés jusqu’au {* janvier 1953. » — (Adoplé.) 

« Art, 4. — Le taux du pécule institué par l’article 3 de la loi 
n° 4S-1404 du 9 septembre 1948 est fixé : 

« Pour les déportés politiques, à 1.200 francs par mois d'iuter- 
nement on de déportation; 

« Pour les internés politiques, à 400 francs par mois d'inter- 
nement. 

« Le pécule sera attribué dans des conditions prévues par la 
loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948 aux déportés et internes 
Dee age jusüfiant de | | 
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eur titre par la production de la ca 
élivrée en , plication du décret n° 50-325 du 1° mars 10 et 
n'ayant percu ni solde, ni traitement, ni salaire, au titre de la 
période de déportation ou d'internement. 
« Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat an 
budget fixera les conditions d'application des dispositions ci- 
dessus. 
« Les dépenses correspondantes seront, pour l'exercice 1%2, 
impwiées sur le chapitre 6040: « pécule alloué aux prisonniers 
de ee et à leurs ayants cause » du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre. » — (Adopté.) 
« Art. 5. — L — L'article 13 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 est complété comme suit : 
« Toutefois, les internés et déportés de la Résistance peuvent, 
sur leur demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui 
les dispensera de toute justification. » 
« 11. — L'article 10 de la loi n°48-1404 du 9 septembre 1°45 esi 
complété comme suit : 
« Toutelais, les internés et déportés politiques peuvent. sur 
leur demande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qu: les 
dispensera de toute justification. » 
« IH, — L'’indemnité forfaitaire versée aux ayants cau-e en 
application des paragraphes Ie et Il ci-dessus est exempte de 
tout impôt, impôt de mutation compris. » — (Adopté.) 
« Art. 6. — Les dispositions de l’article 23 de La loi de finan- 
ces du 9 décembre 1%27 portant attribution aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 de majorations d an- 
crenneté valables pour l'avancement, complété par les artices 
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mis 
83 et 34 de la loi de finances du 19 mars 1®%2%8, sont étendues 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires 
et agents des départements, communes et des établissements 
publics départementaux et COMMUNAUX, aYa t participé à la 
campagne de guerre 1939-1945 contre les puissances de l'axe 
aux anciens combattants de l'Indochine 


7 rntefois, Îles ve mniers de guerre, titulaires de 1 
daille des évadés, bénélicieront pour leur temps de captivité 
d'une bonifleation double de celle accordée aux autres ja 
niers ; tte boniicalion ne pourra, en a in 1, excéder la 
majoration d'ancienneté attr buée aux plus favorisés des ] 
gonniers de guerre qui ne se sont pas évadés, 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 
des ministres des finances et des affaires économiques, des an 
ciens combattants et victimes de la guerre et des sc 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) et an 
budget, déterminera les modalités d'application du présent ar 
ticle, compte tenu des circonstances parüculières des campagnes 


visées à l'alinéa ci-dessus, » 

Par amendement (n° 1), M. Galtuing, au nom de la comm's- 
sion ‘des pensions, propose de reprendre pour cet art e le texte 
adopté par l’Assemblée nationale et en conséquence de rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de cet article: 

« Tomtefois, les prisonniers de guerre, litulaires de la n 
daille des évadés, recevront une m 1] waton d'an 
à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre 
qui ne Se sont pas eva lés, » 

_ La parole est à M. le rapporteur pour avis 

M. te rapporteur pour avis, L'armendement 

. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

. te ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement, 

. te président. Je vais consulter le Cons L 

Radius. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

. le président. La parole est à M. Radius 

Radius. de voudrais profiter de cette explication de vute 

pour demander à_M. le ministre ce qu'il faut entendre exacte 
ment par: « les prisonniers de guerre les plus favorisés qui ne 
se sunt pas évadeés. » 

M. le président. La parole et àiM le n tre. 

M. le ministre, Je réponds à M, Radius que je sens bien tout 
J'humour qu'il met dans sa question. 1 est certain que dire 
des prisonniers de guerre les plus | mps retenus en A 
magne qu'ils sont les plus favor omporte une part de 
ga dont j'apprécie toute la veur, Mais qui n'a pas 

e place dans un texte législatif. I faut entendre par là ceux 
qui sont restés le plus longtemps en Allemagne, Ceci tombe 
sous le coup du jugement Le plus ordinaire, I ne s'agit pas de 
donner cet avantage à ceux qui onl la carte d'évadé, Ceci 
n'aurait pas de sens. Je m'eflorcerai dans le règlement d’adimi 
nistration publique d'être plus raisonnable, plus logique et de 
donner satisfaction à M. Radius. 

M. Madius. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Radius 

M. Ragius. Je me réjouis d'entendre dire que le seul critire 
ne sera pas la seule obtention de la médaille des évadés 

Certains de mes collègues ont sans doute pu admettre, d'après 
ce qu'on venait de dire, que le prisonnier de guerre le plus 
favorisé était celui fait prisonmier en mai 1940 et qui n'aura 
été libéré qu'en mai 1945. 

La définition n'est peut-être pas tout à fait juste, car il est 
une catégorie bien plus malheureuse encore : les A!saciens et 
Mosellans qui heureusement sont assimilés, parce qu'incor 
Le: de furce, aux combattants francais, Is ont parfois été 

ait prisonniers en 1942 ou en 1943 et ne sont pas encore ren- 
trés. Si paradoxal que cela paraisse et si malheureux aussi, ce 
sont eux, d'après ce texle, qui sont les plus favorisés, Cela 
fait aujourd'hui dix ans que certains sont absents: fils le reste 
ront peut-être encore et 11 n'en reviendra pas beaucoup 
Je voudrais attirer l'attention de M. le ministre sur la néces- 
sité d'examiner cette question eomme il l'a promis tout À 
l'heure, lors de l'établissement du réglement d'administration 
publique, pour que l'injustice ne soit pas trop criante, la diffé- 
rence trop grande entre celui qui, aprés qutlqess semaines de 
détention très douce, aura pu s'évader, en se promenant parfois, 
et celui qui aura fait pour cela un bien plus gros effort au prix 
de plusieurs tentatives d'évasion parfois vaines, 
M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Passer. 
M. Le Basser. Je suis obligé de me servir d'u 
é vole, car réel'ement tout à l'heure le dével ppetnent 1e |a 
discussion à été très rapide et je n'ai pas pu prendre la parole 
Sur l'article 4. Il n'en est pas m vrai qu'à ce moment 


“enneté évale 
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ne explication 


javais une observation à formuler. Malheureusement, aucun 
mer ement n'avait été de pose. 
1l git des déportés politiques qui vont tou her 1.200 francs 
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M. le ministre. Je ! M. 1 

M. le président. | Y a mi uitre observat , 

Je mets aux \ [ l { | np ar { 
I par 


ment 
L'amendement est 1 
M. le président. |’ une T | s ‘a " 
l'article 
Je le mets aux voix 
L'artule 6, ainsi modifié, est ad pté 
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M. le président. Par amerulerment MM. Pie et De! 
proposent, aprés l'article 6, | insérer | , idition 
nel 6 bus Veau alnsi DETRE 

u Par dérogation aux Liu a | l rh 
nance n° NS ON br 111 ja i 11 
de la loi du ton 1'Mt Là | I le la | 
n° 43-1992 du 31 d imbre TMS, il pourra être procédé à de 
intégration puiatité l'adin trateurs 
CIx \ Î ; l 
u agen per | le lu l | l Q 
‘be l Î } u 1» [l 1j pa | 
104 Ji 1* > 1 19 AUTRE 
sali=f { 

1° Po ! 1 par { 
LEEL lifht . » 1 ' 11 ! 
épreux In pre 1 l À 
a aucun istratio 1 | | Ï l 
il] i pre ur de | pri I t t 
Avoir réu à la dat lu 31 décemi Î 
4 annés l t valal m1 idable ! [l 11e 
\p] tenir à u P re i£ l | l À 
la date du 1% janvier 192 

« Les imesures d'intégration complémentais ront prépa 
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La parole est à M. Des 
M. Michel Debré. Je suis naturellement ès mal placé pouf 





br s d'interneme u de déportation et des internés poli- 
aus qui vont percevoir 400 francs par mois d'internement, 
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des mesures pouvant être considérées comme des mesures de 
réparation soient prises en faveur de ces fonctionnaires anciens 
combattants. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait 
yris une position favorable, Le Gouvernement, par la voix du 
ininistre de la fonction publique, avait également donné un 
avis favorable, Je demande à M. le manistre des anciens 
combattants de se joindre, le cas échéant, à ses collègues, pour 
qu'une disposition identique soit prise d'ici la fin de l'année. 

Sous le bénéfice de ces observations, me conformant à la 
décision que vient de prendre l'Assemblée, je retire l'amen- 
dement, 

M. le ministre. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur Debré, en ce qui me concerne, je 
suis tout à fait favorable à votre proposition. Maïs le ministre 
de la fonction publique m'a paru assez décidé à défendre ses 
# rogatives ces jours-ci et à manifester une certaine opposition 

la partie des textes concernant le ministère des anciens 
combattants. Il me faudra donc discuter avec lui et je demande 
à M. Debré de le faire également, s'il le veut bien. 

Le texte propose ( itrainera certaines « nsequences dont je 
me réjouis en ce qui concerne jies anciens combattants, Mas 
il peut, par analogie, déclencher d'autres réclamations et il 
convient d'avoir à cet égard l'appui du ministre de la foncucon 
publique, J'approuve, en tout cas, je le répète, les dispositions 
que M. Debré demande au Gouvernement de prendre. 

M. le président, L'amendement de M. Debré tendant à intro- 
duire un article 6 Lis (nouveau) est retiré, 

« Art, 7. — L'artic'e St du code général des impôts est com- 
plété comme suit: 

« 12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants 
et victimes de là guerre dans le cake de la loi du 4 août 19233 
modifiée. » idopté ) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 

(Le Conseil de la Kiépublique a adopie.) 


cts. QE sus 
PERSONNEL ENSEIGNANT HORS D'EUROPE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur une 
proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des pensions à demandé la discussion immédiate 
de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assembiée nativnalie, 
tendant à compléter l'article 33 de la loi du 30 décembre 1913 
sur les pensions, en faveur des fonctionnaires détachés hors 
d'Europe pour y remplir des fonctions d'enseignement (n° 358, 
gnnée 1152), 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur ja pi lure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

la discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la di ssion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des pensions, 

M. Radius, rapporteur de la commission des pensions (pensions 
civiles et mulitares et victimes de la guerre et de l'oppression). 
bles chers collègues, je ne veux pas redre ici les inconvénients 
qui ont été signalés déjà quant au mauvais travail qu'on nous 
fnflire. Je les rappelle simplement pour m'excuser auprès de 
vous de n'avoir pas pu vous présenter un rapport en bonne et 
due forme, Mais, comme je suis persuadé que nous lisons tous 
ici les textes qui nous viennent de l'Assemblée nationale, 
vous êtes sans doute au courant des exposés présentés par les 
rapporteurs de l'Assemblée nationale et je puis donc me 
permettre de rappeler très brièvement de quoi il s’agit. 

La loi du 20 septembre 1%48 accorde certains avantages aux 
fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir des fonc- 
tions d'enseignement, Cette loi venait après d’autres: celles 
de 1853, de 1913 et de 1924. Celle de 1913 faisait bénéficier de 
ces avantages les agents détachés dans les administrations pu- 
bliques françaises des pays de protectorat. Or, les fonctionnaires 
visés par ces textes ne sont pas détachés dans des administra- 
tions publiques, Ils sont détachés dans des établissements fran- 
cais à l'étranger hors d'Europe, qui ne peuvent pas être orga- 
aisés par une administration publque française. Ils sont au con- 
traire gérés par des organismes privés. Ceux-là sont reconnus 


d'utilité pub ique et, de plus, sont en liaison étroite avec les 
services des relatio culturelles à l'éducation nationale et aux 
affa étrangères, 





Même si, en droit, ces fonctionnaires ou agents détachés ne 
sont pas dans des établissements publics, ils le sont de fait. 
En vérilé, ils ne éont pas du tout au service d'intérêts prives. 
Ce sont des serviteurs de la cullure française à l'étranger et 
la proposition de loi qui vous est soumise me tend, en sorume, 
qu'à réparer une injustice. C'est pourquoi votre commission des 
pensions vous demande d'adopter cette proposition de loi. (Ap 
plaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole duns 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articies de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 1%, — Le dernier alinéa de l'article 33 de la loi du 
30 décembre 1913 sur les pensions est modilié et complété ainsi 
qu il suit: 

« Les avantages spéciaux attachés par la loi du 9 juin 1#: 
articles 5 ($ 2), 7 ($ 2), 10 ($ 1%) et par la loi du 17 août 187€ 
à l'exercice de certaines fonctions subliqute, sont accordés : 

« 1° Aux agents détachés dans des administrations publiques 
françaises des départements et territoires d'outre-mer et des 
Etals protégés ou associés; 

« 2° Aux fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y rem- 
plir des fonctions d'enseignement. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'anticle 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les agents en activité à la date 
de la promulgation de la présente loi bénéficieront des avan- 
tages prévus à l’article 1* pour toute la période écoulée depuis 
leur mise en position de détachement, » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
oi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 42 — 
AVEUGLES DE LA RESISTANCE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) a demandé la discus- 
sion immédiate de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à compléter l’article 189 L du code 
des pensions militaires d'invalidité en vue d'instituer une allo- 
cation forfaitaire pour tierce personne au profit des aveugles 
de la Résistance (n° 364, année 1952). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des pensions. 


M. Radlus, rapporteur de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et mililaires et victimes de la guerre et de l'op- 
pression). Mes chers collègues, cette proposition de loi tend 
tout simplement à réparer une injustice, que le législateur n'a 
pas voulu créer en 1%48. 

Les aveugles de guerre, les aveugles civils ou du travail 
peuvent, en vertu des textes en vigueur, bénéficier de l’aide 
constante de la tierce personne. Seuls les aveugles de la Résis- 
tance sont aujourd'hui exclus de eet avantage, cette incidence 
n'étant pas prévue par leur statut, 

Cette erreur doit donc être réparée et c’est pour cela que 
votre commission des finances vous demande d'adopter la gro- 
position qui accorde aux aveugles de la Résistance une alloci- 
tion forfaitaire de 10.000 francs par mois, pour leur permettre 
de bénéficier de l'aide d'une tierce personne, au même Lue 
que tous les autres aveugles, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus ‘a parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. | 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de Jai. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'art 
unique.) 
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le . Je donne :ecture de l'article unique: 
Article unique. — L'article 189 L du code des pensions 


: taires d'invalidité et des victimes de la guerwe est compléte 
mar 198 dispositions suivantes : | 
4 2 aveugles de la Résistance percevront, en outre, à titre 

« L | i 


é compensation pour l'aide constante de la tierce pers ne 


leur est indispensable et à compter du 1* janvier 1952, 


allocation forfaitaire égale à la mn i) ration po we Li rce per 
sonne prévue à l’article 5 de .a loi n° 49 109 du 2 a rùi 194: 
evant pour objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes, modifié par l'article 1% de 
da loi n° 52-419 du 19 avril 1952 concernant certaines catégories 


d'aveugles et de grands infirmes. 

… Cette allocation forfaitaire ne pourra se cumuler ni avec 
la majoration pour tierce personne aliouete aux IN ilides du 
travail et de la sécurité sociale, ni avec la majoration pour 
tierce personne ou j'allocat on de com} 
bénéficiaires de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, ni 
majoration prévue à l’article 18 du présent code. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ñ 
ef! ) , 
'eNSAUOT à ) 


ET 
CHOMAGE DANS LES PROFESSIONS DU SPECTACLE 


Discussion immédiate et nat “ji d'un avis sur une proposition 
e 101, 

M. le président. Je rappelle au Conseil de la Répullique que 
da commission des finances a demandé la discussion immé- 
diate de la propositi mn de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
aale, tendant à accorder certains dégrèvements fiscaux pour 
gombattre le chômage dans les professions du spectacle 77 
pnnée 1952). 

Le délai prévu par l'article 53 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à stutuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion généra:e, la pa: ole est 
général de la commission des finances. 

M, Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, cette proposition de loi a été 
votée sans débat à l’Assemblée nationale, le 4 juillet dernier. 
Elle ne fait que reprendre l’article 41 du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier applicables à l'exercice 
1%52, dont le vote n'est pas encore intervenu. 

L'objet de ce texte est essentiellement le suivant: le dernier 
alinéa de l’article 1561 du code général des impôts dispose que 

qui est le De 
élevé — la taxe sur les spectacles correspond sie s à 20 D.100 
— les conseils municipaux peuvent décider une réduction de 
100 du montant des impositions en faveur des 
spectacles de variétés et cinémas comportant dans leurs 
programmes une partie d'attraction dont la durée n'est pas 
Wférieure à vingt minutes, 

En application de ces dispositions et afin de combattre le chô- 
mage dans les professions du spectacle, le conseil municipal de 
Paris avait décidé les dégrèvements en question. Mais il est 
arrivé que, pour accroître leurs bénéfices, certains exploitants 
de simples cinémas ont donné des attractions sans valeur dont 
le coû 
Ü " 


ne 
(A Di, 


à M. le rapporteur 


InusSIC- 


ût était un peu inférieur à celui de Ja réduction d'impôts 
it ils allaient bénéficier. 

Pour supprimer ces détournements ou cette application quel- 
que peu frauduleuse de la loi, le conseil municipal décida que 

battement de 20 p. 100 ne profiterait qu'aux music-halls. En 
tponse, les exploitants du cinéma se sont pourvus en conseil 
Celui-ci a jugé que l'abattement devait profiter au 
néma comme au music-hall ou, sinon, à personne. 
roposilion qui nous est soumise apporte une solution 
Cure à la question et dispose que dans les salles de cinéma la 
n d'impôts ne pourra excéder le montant des salaires 
Dinima définis par les conventions collectives, quel que soit le 
Honlant des cachets réellement attribués. Il ne s’agit point 
In dtgrevement nouveau, mais bien d'une limitation appor- 
légrèvement pour que son but ne soit pas faussé, D 
hüons, cetle proposition n'appelant pas d'autre obser- 
l, je vous demande, au nom Le votre commission des 
Üance, de bien vouloir l’accepter, 

M. le président. Personne ne demande plus 
à n générale ? 


R; : 
œénét p 
su dic 


Dans 


1 ' a 1 
la parole dans la 


sion est close. 
é ilte le Conseil de la République sur le passage à la 
‘U de l'article unique de la proposition d Ù 


eil décide de passer à la discussion de 
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M. le président, Je 4 e lecture de l'article unique : 
? t P - nm 

« Article unique, — Le à r alinéa de l'article 1561 du 
code général des impôts est | ti} nt mime suit 

« Dans les commu I € [ 4, les ceils 
municipaux peuvent | t illant qu à 2 
pour 100 du taux d n halls ou 
spre i s { nätog i} s { s r pro- 
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« Dans les | | t la réduc 
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è i tr pe 
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Je mets \ x ] 

(Le Con de la Républiq 1 

— 4 — 


ORGANISATION DE LA COUR DE CASSATION 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, Je rappelle au eil de la} blique que 
la commission de la Justice et de g Lion vie, € nineile 
et commerciale a dernande 1 dis in uate du projet 
de loi, idont par l’Ae ) l ! ] { fication 
de la loi n° 47-1! lu 2 t 1947 1 lifiant l'ors sation 
et la pr JM ] re ia M L 

Le le] ] 1 pa ir! DS rt ul { ‘ 

à statu sur Ja procédu le ) ni 

Quelqu un demande la P e ? 

La discussion iumédiate est ord 

Dans la discussion géi ta rapporteur 
de la numission de Ja ] istice, 

M. Jean Boivin-Champeaux, en remp'acement de M. Hau- 
riou, rapporteur de la comm n de la justice et de législa- 
lion civue, criminelle et commerciale. Tout le moade sait le 
gros retard que & ibissent le iffaires devant la Cour de cassa- 
lion. Ce retard est à la fois préjud ble et à la Cour elle 
mème et surtout aux justiciables, La raison en est {flux des 
affaires, Ce:ui-ci a des causes différentes, une cause £ rale et 
une cause particulière. 

La première tient à l’évolution historique des pourvois en cas- 
sation. 11 n'est pas douteux qu'à l'} tu pourvoi 
est ouvert dans des matières beau ID | [l bre { qu'au- 
trefois et, alors qu'à son origine le pourvoi en cassation ne 
pouvait viser que la violation de la loi, à l'heure actuelle, la 
Cour de cassation est devenue le juge suprême des ements, 
ce qui augmente d'une facon considérab'e le nombre des pour- 
Vois. 1 1 Cause £ 

Une cause parti e: depuis vingt à t-cinq le lé- 
£islaleur a perm lé pou us Ccalire certain tégories 
d'affaires, notamment en matière sociale, pour jui sont à 
la fois d Sp és de fra et d'a il Jui € nenté 
considérablement le nombre 

Vo quelques chiffi q nt été fournis à l'Assemblée 
nat I ile. En 1 * la { [RL ) à I } rvois 
de Ja légorie que ]j ( l'i | | | én à 
recu 3271. C'est vo l'inflatio | le pour- 
vois de t ordre et cest e qui ex] jue l'€ rime retard de 
cette } tion. I n t } | | NX qu i 1 € cCassa- 
tion plié tte ement « fardeau 

Ï eme de Le ( \ bien devant la Cou le cas- 
sation que d t let l'Etat 1 In ut qui nombre 
d'affaires à exam £ | e nombre de es devrait 
également augmenter, Ci it ;a solution Ja plus rationnelle 
et Ja meilleure. Le reméde qui vous est proposé aujourd'hui 
n'est qu'un remèd . Que vous | t-on en effet 

op Le uièn ns ? 

Actucilement, vous le savez, la Cour de cassation ect com- 
posée de quatre chambres: une chamb: criminelle et trois 
chambre vues ou plutôt 1] | mbre Ci le div { en trois 
sections, Ele serait désormais divisée en quatre sections, si 
vou lez, comme Je vous le dema ide, la création de cette 
cinquième chambre. 

Je vous disais que ce remède était limité, En effet. fl ne 
s'agit pas di iquièri ham entièrement velle; elle 
sera composée de neuf eillers, d'un président e deux 
ax ts généraux, Mais, pour la former, on mmencera par 
prélever sur les trois han lex nseilier e qui 
portera l'effectif à six uixquel ! itera trois « eillers 
I Ainsi À Ù ire i-| M ÿ con 
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En réalité, l’ensemble de la Cour de cassation ne gagnera 
que trois conseillers nouveaux, deux avocats généraux, et un 
poste de président de chambre. Ce n'est pas grand-chose et ee 
n'est certainement pas suffisant pour faire face aux difficultés 
dans lesquelles la Cour de cassation doit se débattre. II n'em- 
pêche que le Gouvernement ne mous offrant pas autre chose 
pour le moment, nous serons fort heureux d'accepter cette 
solution, si limités qu'en puissent être les eflels, 

Je ne peux pas vous demander de voter ce texte sans vous 
signaler un de ses graves inconvénients. 

D'après la loi de 1947 qui, jusqu'ici, constitue la charte de 
la Cour de cassation, le nombre des conseillers nécessairement 

résents pour délibérer était fixé à 9. C'était déjà une réduc- 
ion d'effectif car, jusqu'en 1947, le nombre minimum de con- 
seillers était de 12. On est donc passé de 12 à 9 en 1947; aujour- 
d'hui, on vous demande de passer de 9 à 7. 


M. Le Basser. C'est une peau de chagrin! 

M. le rapporteur, |! n'est pas douteux qu'il y ait là un très 
rave inconvénient. Tous ceux qui ont plaidé, qui connaissent 
es juridictions et l'accuei: qu'on peut y recevoir, savent quel 
est le très gros intérêt et la grande garantie qui tiennent au 
nombre des. juges. L'autorité essentielle de la cour de cassa- 
tion était fondée sur le fait qu'on plaidait devant douze ou 
quinze conseillers. à 

Ce n'est pas sans quelque peine que je vois réduire ce 
nombre à sept. 

Nous sommes contraints À cette décision par la nécessité; 
mais si je puis émettre un vœu, c'est que le jour où l’on cons- 
tituera la Cour de cassation de facon définitive, cn l’assoie sur 
des bases sûres, “on en revienne à l'effectif qu'elle a connu 
autrefois. 

Puisque j'en suis au chapitre des vœux, qu'il me soit permis 
également d'attirer l'attention du Gouvernement... 

M. Le Basser. Qui n'est pas là! 

M. Primet, [1 nous fait conflance ! (Sourires.) 

M. le rapporteur, J'espère qu'il lira le Journal ee 

Qu'il me soit permis, dis-je, d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur l'insuffisance matérielle de la Cour de cassation, C'est 
vraiment la parente pauvre de toutes nos juridictions. On peut 

arler de la grande misère de la Cour de cassation, qu’il s'agisse 
 — secrétariat des conseillers, du personnel dactylographe, ces 
machines à écrire, on peut dire que tout lui manque; il y 
aurait là pour le prochain budget un très gros effort à faire. 
J'espère que le Gouvernement voudra bien y songer. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à vous dire. Je 
vous demande d'accepter sans modification le projet de loi tel 
que vous l'avez sous les yeux. Je ne veux pas terminer sans 
rendre hommage à cette très belle juridiction qu'est la Cour 
de cassation qui, encore une fois, se res à un labeur écrasant 
de tous les jours et de tus les instants, et qui continue ces 
belles traditions qui ont tuujours été les siennes. (Applaudis- 
sements.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discassion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil da la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi 

(Le Conseil décide de passer à la dscussion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article ter: 

« Art, 1%, — L'article 1* de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 
ainsi modifié : 

« La cour de cassation se compose de: 
« Un premier président ; 

Cinq présidents de chambre; 
Soixante-trois conseillers ; 

Un procureur général ; 

Douze avocats généraux; 

Un greflier en chef; 

Six greftiers de chambre. 

Elle se divise en cinq chambres: 
Quatre chambres civiles ; 

Une chambre criminelle. 

Les chambres civiles comprennent chacune : 
Un président de chambre ; 

Douze conseillers ; 

Deux avocats généraux ; 

Un greffier. 

La chambre criminelle comprend: 
Un président de chambre ; 

Quinze conseillers ; 

« Deux avocats généraux; 

Un greftier, » 

l'ersonne ne demande la parole sur l'article 1% 2. 
Je le mets aux voix. 

{L'article L® est adopté.) 


— 


es 
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M. le . « Art. 2. — Les articles 3, alinéa pren + 
6, alinéa premier, 7, alinéa prenmer, 28, 29, 30 et 56, alira 
de Ja loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 sont ainsi modilu 

« Art. 3 (alinéa 1%), — La compétence de chacune des :h 
bres civiles est déterminée par une délibéraliou du |! 
prise au début de chaque année judiciaire, 

« La répartition des conseillers dans les diverses c}: 
peut être effectuée par une déllération du bureau de 
de cassalion. 

« Art. 6 (alinéa 1%). — L'assemblée plénière est ;: 
par le premier président ou celui qui en exerce les fou 
elle comprend nécessairement les présidents et les dove: 
chacune des chambres civiles et, s'il y a lieu, de la ch 
criminelle on ceux qui en exerçent les fonctions. 

« Art. 7 (alinéa 1°). — Les chambres ne rendent les x 
que si sept membres au moins sont présents, 

« Art. 28, — La partie qui suecombe est condamne 
dépens. L'arrêt comporte l'exécution forcée pour le pa; 
des dépens. 

« Art. 29, — Le demandeur en cassation qui suecorl 
son pourvoi est condamné en sus des dépens, au payer 
l'amende consignée, et chaque fois que l'amende ou une ! 
tion de celte amende est prévue par la loi, à une ini 
envers le défendeur fixée aux trois quarts de l'amande 
une fraction de cette quotité correspondant à la fraction 


courue de l'amende. L'arrêt comporte l'exécution forcée noir 


le payement de l'indemnité. 

« Cette dernière disposition n'est pas applicable aux pour 
formés antérieurement à l'entrée.en vigueur de la pr: 
loi. 

_« Art. 30. — L'amende prévue par la loi, ainsi que | i: 
nité, sont acquises de plein droit, mème s'il à été omis d'y 


noncer et en quelques termes que l’arrèt qui rejette la deimar le 


ou la déclare irrecevable soit conçu. 

« Lorsque le demandeur obtient la cassation de la dé 
attaquée, l'amende consignée lui est rendue sans aucun 
quels que soient les termes de l'arrêt et quand bien même : 
aurait été omis d'y statuer. IL en est de même lorsqu'il 


désiste de son pourvoi avant que celui-ci soit en état au 8 


des articles 22 et 38. 
« Art. 56 (alinéa 3). — Dans le cas où une demande d' 


tance judiciaire est parvenue au procureur général près là 
cour de cassation avant l'expiration des délais imparlis par les 
articles 17, 22 et 36, le délai est suspendu à compter du r 
de la demande d'assistance. I court à nouveau à compter de 


la réception de la notification aux parties, par lettre 
mandée avec accusé de réception, de la décision du bu 


d'assistance judiciaire, » — (Adopté. 
« Art, 3, — Les dispositions de l’article 2 entreront en vigueur 
le 15 octobre 1#:2. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mels aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 


dLe Conseil de la République a adopté.) 


TO pen 
AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE FRANCO-MONEGASQUE 
Disoussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


#. le président. Je rappelle au Conseil de Ja République que 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, a demandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autori-cr le 
Président de la République à ratifier la convention relative à 
l'aide mutuelle judiciaire, conclue le 21 septembre 1949 entre 
lh France et la principauté de Monaco. (N° 362, année 1%2.) 

Le délai prévu par l'artiele 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Répul 
à statuer sur la édure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La diseussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Geoffroy a été distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage 
diseussion de l'article unique. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l4 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le Président de la République 
risé à ratifier la convention relative à l’aide mutuelle ) 
conclue le 21 septembre 1949 entre la France et la p 
de Monaco et dont le texte est annexé à la présente loi 

Personne ne demande la parole sur l’article unique 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 

{Le Conseil de la République a adopté.) 


» 
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TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI REGLEMENT DE L'ORDRE DU JSUR 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée | ,,": e Président. pourrait 
nationale un projet de loi, adoplé par l'Assemldée nationale, US ie hi Panne À me LU ON ON ONE 
tendant à l'ouverture d'autorisations de programme et de cré- | nn + + Le our gg + path «0 
aits de payement en vue du rétablissement des communications | Re tout en t le L + pee Bee nl nage quran- ee 
interrompues à la suite des inondations et tempêtes maritimes ! 9"! ms Je STESICENT de la Mepublique à rallier J'accoré 
survenues dans les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver | ds. paf ve E Con. Délire ro: : Lion 
161-192 et de la réfection des ouvrages de défense contre les | L ER . sés en Yo rhone. ant 
eaux et des ouvrages d'intérêt publie. | 2 réparüilion de lindemmilé globale forfaitaire versée par le 
- « Le : +6 : | gouver I \ œ ivé iron 1t10 tudit ru vos 47 
& r , s le n° istribué et | x pe : kg 
Le projet de loi sera pr sous le 1 411, distribué et, | et 402, ammée 1952, M. Longchambon, rapporteur 
c'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- | Discussion du mroiet | lupté } JA | tiunal 
laya OP Iscussion du projet de loi, adopté par ssemblée nationale, 
ces. (Assentiment.) tendant à autoriser le President de la République à ratitier 
J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- l'accord franco-<oviétique du 3 st p'embre 1951, co rnant jeurs 
jet de loi, adoplé par l’Assemblée nal:onade, prorogeant le man rations Commerciales réciproques et le statut de lu mr présen- 
dat des membres de l’Assemblée représentative des Etablisse- lalhon commerciale de l'U. KR. S. S. en France. (N° JUS, année 
ments français de l'Océanie. 12, M. Naveau, rapporteur 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 415, distribué et, Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de ja autorisant Je Président de la République à ratifier un échange 
France d'outre-mer. (Assentiment. de lettres, intervenu le 23% mai 1931, entre les présidents des 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro- 
tet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, complétant et 
modifiant les articles 7 et 69 de la loi du 31 mars 1%28 sur le 
recrutement de l’armée. 

Le projet de loi sera imprimé sou< le n° 419, distribué, et, 
si ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'orga- 
misation des cadres d'active et de réserve de l'armée de l'air. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 420, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense mationale. (Assentiment.) 


— 47 — 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te président. J'ai reçu de M. le président de l'Ascemblte 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à permettre aux salariés de l’agriculture de créer 
un régime de prévoyance et de retraites complémentaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 417, distribuée 
et, S' n'y à pas d’opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'agriculturé. (Assentiment.) 


— 4 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Courrière, Roubert, Lafflorgne 
el des membres du groupe socialiste, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à obtenir par les moyens 
dont i] dispose une diminution sensible du prix des munitions 
de chasse. 

La p ition de résolution sera imprimée sous le n° 421, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 





délégations française et italienne à la commission mixt 
par l'accord franco-italier du 29 mai 
cation de l'artx lé 7 de cet accord X° 361, 
rapporteur.) 

Mscussion de la proposition de 


per ue 
relativement à | à ppli- 
année 1442, M Novat, 


1048 


loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, tendant à relever le maximmm des dépôts dans les 
caisses d'épargne. (N° 376, année 1952, M. Sclafer, rapporteur.) 

Fixation de la date de Ja discussion de la question orale avec 
débat de M. Robert Le Guyon à le ministre de l’agriculture 


sur l'éjizoolie de fièvre aphteuse. 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant et complétant 
la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement de l'armce de l'air. 
(N° 371, année 1952, M. Maroselli, rapporteur 

Décision sur la demande de d immédiate du projet 
de loi, adopté mar l'Assemblée nationale, relatif à diverses dis 
positions slaluluires intéressant les personnels miltures de La 


CussIoN 


défense nalivnaie. (N° 372, année 1952, M. Maroselli, rappor- 
teur 

Décision sur la demande de diseu lon iminédiate du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à l'ouverture 


d'aulorisaltons de programme et de crédits de pavement en vue 
du rélablissement des communications interrompues à la suite 
des inondations et tempêtes maritimes surven ns les 
ments du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et de Ja 
des ouvrages de défense contre les eaux et des 
térêt publie. (N° 411, année 1952, M. Courrière, rapporteur.) 
Décision sur la demande mmédiate du projet 


les du de pair - 
réfechon 
Ouxrages d'in- 


la sn 
de discussion 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant déclassement 
du canal Saint-Dizier à Wasey. (Nos 281 et 407, année 1952, 
M. Julien Brunbes, rapporteur 

Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 


position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant codi 
ication de la législation des jardins familiaux. (A 
1952.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre |» jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée. 


116, année 


7 


(La séance est levée le vendredi 11 juillet 1952, à deux heurcs 


quarante minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de ln Réputlique, 


CB. DE LA MORANDIÈRRE, 


e—+- 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 JUILLET 1952 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 10 juillet 1952.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Couseil de la République a convoqué pour le jeudi 10 juillet 
1952 les vice-présidents du Conseil de la République, les pré- 


sidents des commissions et les présidents des groupes. 


\ La conférence des présidents propose au Conseil de la 
République de tenir séance le vendredi 11 juillet 1952, à quinze 
heures, avec l'ordre du jour suivant: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 363, année 1#2), adopté par l'Assemblée natio- 
hale, autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
franco-yougoslave du 14 avril 1951 relatif à l'indemnisation des 
intérêts français nationalisés en Yougoslavie et organisant la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire versée par le gou- 
vernement yougoslave en application dudit accord; 

2 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 368, année 1952), adopté par l'Assemblée natia- 
hale, tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
tier l'accord franco-soviétique du 3 septembre 1951, concernant 
leurs relations commerciales réciproques et le statut de la 
représentation commerciale de l'U. R. S. S. en France; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 369, année 19%52), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratitier un 
échange de lettres, intervenu le 23 mai 1951, entre les prési- 
dents des délégations française et italienne à la commission 
uixte prévue par l'accord franco-italien du 29 mai 1948, relati- 
vement à l'apptication de l'article 7 de cet accord; 

4» Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 376, année 1952), adopté par l'Assemblée natio- 
hale, portant ratification de l'accord franco-italien du 21 décem- 
bre 1450 relatif aux marques de fabrique; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 
proposition de loi (n° 376, année 1952), adopté par l’Assemblée 
hationale, tendant à relever le maximum des dépôts dans les 
caisses d'épargne, 


B. — L'A-semblée nationale ayant prévu one mag de la 
session jusqu'au mardi 7 octobre 1952, voici l’ordre du jour que 
la conférence des présidents propose pour cette séance : 

1° Réponses des m'nistres aux questions orales sans débat 
suivantes: 

a) N° 9327 de M 
économiques; 

b) N° 328 de M Symyhor et n° 330 de M. Auberger à M. le 
ministre de l'éducation nationale; 

c) N° 329 de M. Doussot à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale; 

2 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution (n° 814, année 1951 de M. Deuts- 
chimann et plusieur< de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier pour le département de la Seine les 
modalités de répartition de la taxe locale; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution (n° 224, année 1932) de M. Pau- 
melle, tendant à inviter le Gouvernement à recommander à ses 
services et aux grandes collectivités publiques de traiter leurs 
travaux par corps d'Etat, 


——_————————_— 


Durieux à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application <e l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Longchambon a été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 363, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratitier l'accord franco- 
yougoslave du 14 avril 1954 relatif à l'indemnisation des inté- 
rêts français nationalisés en Yougoslavie et organisant la répar- 
tition de l'indemnité globale forfaitaire versée par le gouver- 
nement yougoslave en application dudit accord, 





M. Naveau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° x 
année 1952), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à sut! 
riser le Président de la République à ratifier l'accord franco. 
soviétique du 3 septembre 1951 concernant leurs relations de 
merciales réciproques et le statut de la représentation commr. 
ciale de J'U. R. S. S. en France. 


M. Novat a été nommé rapporteur des projets de loi: 1° n° ca 
année 1952, adopté par l’Assemblée nationale, autorisirt je 
Président de la République à ratifier un échange de Jetires, 
intervenu le 25 mai 1951, entre les présidents des délésations 
française et italienne à la commission mixte prévue par ]'accord 
franco-italien du 19 mai 1948, relativement à l'application de 
l'article 7 de cet accord; 2° n° 370, année 1952, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification de l'accord franco. 
italien du 21 décembre 1950 relatif aux marques de fabri: 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Michel Debré à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 375, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, portint 
création d’un office français de protection des réfugiés et des 
apatrides. 





AGRICULTURE 


M. Restat à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 379, année 1952), adoptée par l’Assemblée nationale, inst. 
tuant un permis de chasse unique dénommé permis national 
de chasse. 


M. Naveau à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 341, année 1952), adoptée par l’Assemblée 
nationale, majorant les indemnités dues au titre des législa- 
tons sur les accidents du travail, renvoyé pour le fond à ls 
commission du travail. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Maroselli a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 271, 
année 1952), adopté par l’Assemblée nationale, moditiant et 
complétant la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement de l'armée 


de l'air, 


M. Maroselli a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 272, 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à diverses 
dispositions statutaires intéressant les personnels militaires de 
la défense nationale, . 





FINANCES 
M. Boutemy à été nommé rapporteur du projet de loi {n° #1, 
année 1952), adopté par l’Assemblée nationale, de progranuue 
pour la réalisation du plan de développement de l'énergie ato- 


mique (1952-1957). 


M. Courrière a été nommé rapporteur du projet de loi {n 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, tendant À 
l'ouverture d'autorisations de programme et de crédits de 
payement en vue du rétablissement des communications inter- 
rompues à la suite des inondations et tempêtes maritimes <ur- 
venues dans les départements du Sud-Ouest pendant 
l'hiver 1951-1952 et de la réfection des ouvrages de défense 
contre les eaux et des ouvrages d'intérêt public. 


M. Chapalain à été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 41, 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'an 
lioration de la situation d'anciens combattants et victimes 48 
guerre. 


M. Marrane à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 376, année 1952), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à relever le maximum des dépôts dans les : 4 
d'épargne. 


A Jean Berthoin, rapporteur général, a été nommé ripp 
teur de la proposition de loi (n° 377, année 1952), adoptre | 
l'Assemblée nationale, tendant à accorder certains degreve 
ments fiscaux pour combattre le chômage dans les profession 


du spectacle, 
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7 w. Jean Berthoin, rapporteur général, a été nommé rappor- 

re our avis du projet de loi (n° 341, année 1952), adopté par 
_ Emblée nationale, majorant les indemnités dues au titre 
Législation sur les accidents du travail, renvoyé pour le 


fond à la commission du travail. 


rog é rapporteur pour avis du projet de 
. Maroger à été nornmé rap} 

. n° 37%, année 1952), adopté par l’Assemblée nationale 
\ortant création d'un office français de protecüon des réfugiés 
P apatrides, renvoyé pour le fond à la comruission des affaires 
étrangeres. 





INTÉRIEUR 


M. Cay (Etienne) a élé nommé rapporteur du proget de 
in° 333, année 1952), adopté par l'Assembice nationale, éter 
dant les dispositions du décret du 30 octobre 1933 aux pér 
mètres rendus irrigables en Algérie par des ouvrages autres 
que les grands barrages-réservoirs. 


M. Etienne Gay a été nommé rapporteur du projet de loi 
ine 3%. année 49%2), adapté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la police des audiences des mahakruus. 


M. Léo Hamon à été nommé rapporteur de Ja proposition de 


oi (n° 359, année 1952), adoptée par l'Assemblée nationale, 
portant détermination et codification des régles tixant les indem- 
nités accordées aux titulaires de certaines fonctions municipales 
et départementales. 

M. Verdeifle à été nommé rapporteur des proposilior 
résolution: 1° n° 136, année 1952, de M. Courriere, tend@it à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
ouverture de crédits pour réparer les dommages causés dans 
les départements de l'Aude, de la Haute-Garonne, du Gers, du 
Tarn-et-Garonne, du Tarn, du Lot-et-Garonne, de la Gironde et 

4 


lan 
is dé 


L4 
des Landes par les inondations des mois de Janvier et 
février 192; 2° n° 255, année 1952, de M. Assaillit, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populatior 
du département de l'Ariège, victimes de Ja tornade du 
6 juin 1932; 2° n° 27%, année 1952, de M. Minvielle, tendant 


à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations 
victimes de la tornade qui a dévasté une partie du de parlement 
des Landes le 17 juin 1952: 4° n° 271, année 1952, de M. Mon 
sarrat, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
aux sinistrés du fait des orages et des chutes de grèle dans 
le Tarn; 5° n° 276, année 1952, de M. 7 “<v, tendant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide aux victimes di la tornaue 
qui s'est abattue sur les communes de Hutterbach et Pfastatt 
Haut Rhin). le 18 juin 1952: 6° n° 286, année 1952, de M. Haurt- 
I tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux communes sinistrées de Lutterbach et de Pfastatt à la 


le la trombe d'eau du 18 juin 1952; 7° n° 291 a e 1952, 
de M. Jean Durand, tendant à inviter le Gouvernement à veni 
en aide aux victimes de l'orage qui a ravagé pusieurs régions 
ou département de la Gironde le 17 juin 1952; &° n° 302, 
année 1952, de M. Brettes, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations du département de la Gironde 
viclunes des orages des 16 et 17 juin 1952; 9° n° 343, année 
1%52, de M. Monichon, tendant à inviter le Gouvernement à 
äpporter une aide immédiate aux victimes de l'orage qui & 
ravagé, les 16 «et 47 juin 1952, les récoltes de plusieurs cantons 
tu Gépartement de la Gironde: 10° n° 318, année 1952, de 

Radius, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
eux habitants des départements du Haut-Rhie et du Bas-Mhin, 


sustrés par les orages du 2 juillet 1%:2. 


JUSTICE 


| h. Ceoffroy a été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 362, 
‘hnte 19%:2), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
Iver le Président de la République à ratitier la convention 
CAUV( à l’aide mutuelle judiciaire, conclue le 21 septembre 
W9 entre la France et Ja Principauté de Monaco. | 


M. Bardon-Damarzid à été nommi rapporteur pour avis de la 

position de loi (n° 342, année 19%), adoptée par l'A-semble 
nn 1€ . tenant à compléter l’article 8 de la loi du 1 octobre 
:. CUT là répression de l'ivresse publique et svr la police 
ces dents de borssone, en ce qui concerne les mineurs de 
: 16 aus, renvoyé pour le fond à la commission de 


one ru 


1 fur 
… an eo 





| 


| 
| 
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ds Rae ——. 








M. Jozeau-Marigne à ‘! ra! eur pour a1 de la 


M. Radius à été nommé rap le la pro] tion de lol 


M. Radius à Cl: 1: né 1 r! le la wror de Toi 


{ 


5 2 
à 
e 


M. Longchambon à él pportenur pour du pro- 


! 


1 ru 
it i CHOTS 


M. Abel- 


xt} 


| 
(1 progralt 
{ 


Colutmission des finances. 


nnée 1,2 io} pur l'Assemblée nat ( uto- 
risant le M 


[l ilifi 100), l I \s-ernh lhionale, 
fl pour la réalisation du plan de développement 
ie atomique (1952-1955), renvoyé pour le fond à la 


Durand à été nommé rapporteur du 7 et de lot 


csident ae à icpul lé à ratifier i \ention 
protection du e, adoptée 
férence inte tionale du travail dans sa ession 


M. Symphor a été nommé rapporteur du projet de | n° 29 
P' ] ; 


année 1952), 


de la main 
d e,d 

M. Abel- 
n° Ja0, an 
à la ratifi 
sation du 


adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'emploi 
l'œuvre étrangère dans | lépartement de la GUa- 
la Martinique et de la Réunion. 

Durand à été nommé rapporteur du projet de lot 
née 1952), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
ition de Ja convention n° 88 concernant l'organi- 
service de l'emploi. | 


M. Vanrullen à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (me 1717, 


étendant à 
livre II du 


{ t 


M. Meric 
"© e ati 


rant les in 


dents du travail. 


innée 1932), adoptée par l'Assemblée nationale, 
l'Algérie les dispositions des articles 64 et 64 a du 


code du travail, 


a été nommé rapporteur de la proposition de foi 
née 19452), aduptée par l'Assemblée nationale ma)o- 
lemnités dues au Utre des législations sur les acti- 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du jeudi : juulet 1952. 


Page 1512 
Rétablir ; 
« J a 14 


Journal officiel du 4 juillet 192) 


2e colonne. dépôt de propositions de résolution : 


unsi le début du 5° alinéa : 


çu de MM. Alric, Robert Aubé Biatarana, Jean 


Boivin-Charmpeaux, Colonna, Coupigenv, Michel Debré. Le 
| | Y, , 


ser, Charles 


Mure! el Pellenc une proposition de résolution. à 
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eu comple rendu in extenso de la séance du 3 juillet 1 


Page {re col 
Remplacer les six 
“ trt 4 ter, 
objet 0 pri 


1542, 


sonrk prix Ï ù 
d'assurances-vie opel 
ranv r la vi 
cor tft i nt lé 


tion d'un capilal en 


Page 1559, 2 lo 


tion 
Rétablir i la 


Méric et Augarde u 


vement de 


Erratum 


052. 


ENTAINES MEXNTFS VIAGÈRES CONSTITUÉES 


ENTRE PARTICULIERS 


article 5, 2° alinéa: 
lior nar tax! 1i Lt. 
ngnes pal le XIe SUIVANL:S 


ne , 


premitvres 


— Tout titulaire de rente viagère ayant pour 


wnines fixes en numéraire par des per- 


1 morales autres que les compagnies 
nt en France, la caisse itionale d'assu- 
ù le «ses autonomes mutualistes, et 
{r janvier 1949, soit moyennant l'aliéna- 
nn ire, Soil Coine….. » 


| lépôt d'une proposition de résolu- 
trin ligne : 


np IX, le Maupe Na, Franco S h'eiter, 


{ proposition Il... » 


rratum 
eu compte lu in extenso de la e du S juillet 1952 
IX RDICTION DE SÉICTR 
Fage 1077, 1" ) we, article 2, 1® alinéa: 
Au lieu de: les mot pendant cinq à vingt et un ans... », 
Lire : s mot ; p t nq \ ot ans » 
_ : _ 





QUESTIONS 


A LA PRI 


Appli tion des art 
« Art. S2 — Tout set 





ECRITES 


SIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


JUILLET 1052 
t 83 du règlement ainsi conçus: 


désire poser une 


queslium écrite au 


Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Réyu 
blique, qui te « nique au Gouvernement 

« Les estions écrite inirent être sommairement rétinées et ne 
contenir aucune putation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément designés;: elles ne peuvent èlre posées que par un seul 


sénaleur el à un seul 


MiInISTTE © 


e Art Les questions écrites sont publiées à la ste du 
compte rendu in « tans te 1 qui suit celte publication, les 
réponses des ministres d ent également n être publhées. 

« Les ministres ont tout ta jaculté de deClarer par écrit que 


l'int rut LME leur ? 
qu'us rerlament un d 


le répondre ou 1 tutre « rceptionnel, 
are pour rassembler les élé- 
’ excéder 


ments de leur réponse, ce delai suppl niaire ne peut 
un 
« Toute question écrite à laquelle àl n'a pas été repondu dans les 


dél. s p ; ICS 


stion orale si son auteur 


ontertie e1 qu 


1 rana au rôle des gucstions orales à la date 





le demande Elle 0 
de L [lu st id 4t n Lt, n + 
AGRICULTURE 

3697. 1 et 1952 — M, René Radius atl're l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur s dispositions du décret 
ne 51-,0x 14 j \ {91 portant 1: uon d'indemmnités alouées à 
des es T « \ dn \ 2 le des eaux et forêts, 
d'après lesquelles une indemnité d exploitation en régie, non sou- 
mise à rel: è | e service des pensions civiles, est attribuée 
aux ci s de « { gents technique adjoints forestiers et com- 
mis des € x et foret n service dans Îes dc} tements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rh e C 1 Moselle, où l'exploitation en régie est 
le mode got il de g des lorêlts soumises au régime forestier; 
les taux à els maximum de celle indemn sont écheionnés 


entre 30.000 F et 50.000 E — la même indemnité est pr . 
le personnel des autres Cépartements où l'exploitation pile »<9 
le mode principal de gestion — qu'en ce qui concerne " 

L 


tements de Rhin et Moselle, les commancs et étabiissem 


sont « autorisés » à contribuer au pavement de cette 

“elle contribution est pratiquement de 50 p. 100; signa’ ; 
1951, le personnel auquel est appliqué le maximum « à & 
a touché 24.000 F pour la part de l'Etat, et 17.000 F H 


la part des communes; et demande: pourquoi ce 


; ct. 4 
touche qu'une somme réduite pour la part des colle A 
quoi, ans les départements du Sud-Ouest, le maximum 0? 
a été versé, alors qu'il n'y a même pas de contributior : 
munes; de lui faire connaitre quelles sont les sommes 
un! ns . 1 , gs 4 1] 7 nn t lire 1 0 
oi par les communes et établissements publics des : 
du Rhin et de la Moselle, et quel a élé l'emploi exact n 
ainsi versés. 


3698. — 10 juillet 1952. — M. Jean Vandaele expose à M. le ministre 





de l’agriculture la situation particulièrement difficile et « ‘ 
pelits exploitants agricoles exerçant une double act 1 
eflet, la culture représentant les deux tiers de l'activité A 
ce! le commerce le tiers ce l’ensemble de leur travail, ce: ; 
cotisent pour eux, leur famille et leur personnel, à la ÿ 
agricole, où ils assurent le plein versement €es rotisa , 
des allecations familiales et des assurances socia!e::; 

du fait de leur activité commerciale, les caisses de sé : 
réclament les cotisations d'a locations familiales et de à 
et! accidents de travail; que cette double imposition zeg 
sociaies leuf est très préjudiciab'e et grève lourdemer t 
ect bien souvent ne leur permet pas de maintenir l 1 
rapport avec les sacrifires ennsentis: et Ini demanée si 1 
actuelle ne perimes pas de les Segager provisoiremen , 


cotisation, 





EDUCATION NATIONALE 


3699. — 10 juillet 1952. — M. Emile Roux demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale: 1° si est toujours valable la ré} , 
par Monsieur le iministre de l'éducation nationale inser: À 
officiel du 7 octobre sous n° 15629 ct stipulant que la « 1 


d'une école “bandonnée ne ètre prononcée Icr-qu 


peut 


sement d'effectifs est envisagé; 20 si sont toujours « ‘ 
dispositions figurant page 159 du tome IE du « Secrétaire « , 
de Dubarry et stipulant que « la valeur des écoles à , 
sol et construction} sera déduile du montant de l'entre t 
l'attribution de la subvention d'Ftat, Cette déduction n'a 1 
lorsque le local restera affecté à une œuvre scolaire ou 0 
{ np mentaire de l'école; 3% si, au cas où l'école dé<a t 
vendue après l'attribution de la subvention, la commune $ 
tenue de rembourser à l'Etat la valeur de cette vente î 
à l'asticle 1356 du code civil; 4° si Ja décision de l'ins] r 
démie contluant à la désaffectation d'une ecole gban ‘ 
quelques jours est susceplibe d'appel lorsque les motif ‘ î 
pas donnés en délail, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3700 M. Max Fléchet demande à M le mins 


— 10 juillet 1952 





tre des finances et des affaires économiques que'le som , 
jusqu'au 39 quin 1952, la majoration de 0,39 p. 100 «4: 1 
la production, majoration affectée au financement ; 
scolaires prévues par la loi Barangé, 

3701. — 10 juillet 1952. -- M. denn Péridier demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques -i: a) pat y 
bres de la commission prévue à l'article fer du décret « 1 
19%, se trouvaient des rercepleurs issus des emplois et 
nommés percepleurs après la mise en application du Ge juin 
193% et leur moumbre; b) parmi les membres de celte « s4 
trouvaient des stagiaires du concours du 9 décembre: ? 
nombre; €) au «as où l'une ou l'autre, voire les deux d 
CIdeSSUSs Vistes n'y n'éloient pas, comment la comm 1 
décider que seuls les slagiaires étaient attardés alors 4 
sur les emplois réservés n'aulorisaient pas les prom ï 
derniers, avant les nominations des premiers, prom Ù ; 
nalions possibles tant par le nombre de places que ] 1 
disponib'e:, dès la publication er mai 193 de la liste « l 
par ordre de mérile des stagitires; les emplois réservi : 
depuis 1935: d) ie nombre des membres de cette « ! 
catégories d'origine: stagiaires, ex-sous-chefs de set ' 
sous-ufficiers, exceptionnels, 

A] 

3702. 10 juillet 1952. —- M. dean Péridier demande à M. le mini# 
tre des finances et des affaires économiques, compile ! ! 
de publication de éigniture après présentation, à q ù 
commission prévue à l'article 40 du décret du 9 j + 
réunie pour dresser le tableau à avancement des Slag es 
percepteurs de 4° classe (Jonrnal officiel du 16 juillet ! ù * 
crits quatre Semaines après au tableau d'avancer te 
3e classe, Journal ofJicviel du 12 août 19%, sans ! 
dans le nouveau grade ce! si le procès-verbal de ‘ 


être consullé. 





———— 
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———— 


3703. — 10 juillet 1952. — M. Jean Péridier, se référant aux réponses 
nnées aux questions écrites 14917 du 21 mars 1950, 4695 du 
—p embre 1950, demande à M. le ministre des finances et des 
af ires économiques (direction de la comptabilité publique): {0 si 
ne peuvent concerner également les chefs de service et 
dar Maffrmative s'il y a eu des chefs de service qui du fait qu 
: n'était pas obligaloire, n'ont pas été promus par 


dans 


la promotion 


que. d'aucuns (cvomine les percepleurs 1ssus des emplois réservé 
A ommés après 4929) n'élaient pas atlandés; 2° si comme l'adn 
- stration l'indique, les nominations ou promotions prévues par le 
décret du 22 juin 1946 ne devaient pas être automatiques, les rai- 
s0Nn$ pour lesquelles la direction de la comptabilité publique n à 


1s précisé dans sa circulaire d'application ‘ 
ersonnel, et dont l'imporlance est bien plus grande que la significa 
on à donner au mot « appartenant » qui n \i 

qué puisque le décret stipulait « penda 
nées » et que pendant ce laps de temps en 
oment de la publication du décret devaient même à l’ancienn 
re appelés à en bénéficier. 





P 
} 

LE 
ex 
è 

LE 
é! 


! 
Le 





3104. — 10 juillet 1952. — M. Jean Péridier expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les slagiaires reçus au 
concours du 9 décembre 1937 ayant élé nommés stagiaires et percep- 
teurs de 4° classe, pour la plupart à Compter du 4 juin 1239, ces 
nominations ont été faites sous l'emprise du décret du ? » aû il 4928; 
qu'à dater de leur nomination à l'emploi de percepleur de 4e classe 
ils se trouvaient régis par le décret du 9 juin 1939, antérieur à leur 
nomination, et lui demande de vouloir bien lui faire connaitre, 
toutes considérations d'ordre personnel ou particulier à une catégo- 
rie d'agents et notamment les raisons avancées dans la réponse à 
ja question écrite n° 599 du 7 septembre 1951 mises à part: 1° si 
l'article 40 du décret statutaire du 9 juin 1939 aulorisait la nomina- 
tion à la & classe; 2° si ce mème article autorisait la nomination 
À la 3 classe, intervenue moins de 15 jours après la publication 
de la nomination antérieure, et ce sans service eflectif dans le nou- 
veau grade pour la plupart. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3705. — 10 juillet 1952. — M. Ceorges Boulanger expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que d'après l'arlicle 46 
du R. A. P. du 29 décembre 1945, le taux des indemnités journa- 
lières de repos des assurées sociales bénéficiaires des allocations 
de maternité ne peut ètre inférieur à celui de l'allocation journalièr 
aux femmes en couches; que ce minimum qui était de 200 francs 
Paris au moment où laditz ailocation a été supprimée en novembre 
4951 est toujours appliqué par les caisses de sécurité sociale, notam- 
ment aux bonnes à tout faire qui, étant payées au mois, donnent 
lieu à l'établissement d'une cotisation de sécurité sociale basée non 
pas sur leur salaire réel mais sur un salaire forfaitaire de 7.000 france; 
qu'en conséquence, une femme apparlenant à celte catégorie profes- 
sionnelle, qui reçoit actueilement, d'après les tarifs en vigueur, des 
gages d'au moins 12000 francs par mois, sans compter les avanta- 
ges en nature (logement, nourriture) sera placée dans la situation 
suivante si elle devient enceinte: el'e devra obligatoirement prendre 
un repos pré et post-nalal de 14 semaines pendant lesquelles elle 
he recevra plus de galaire en espece ou er nature, Durant cette 
riode elle touchera de sa caisse d'assurances sociales une inderm- 
hité représentant soi-disant un demi-salaire mais qui, en fuit, n'at- 
teindra que 6.000 francs par mois; l'exposant ajoute que ce mini- 


a 
à 
» 





mum dérisoire n2 peut permettre à l'intéressée de vivre décemment 
surlout au cours des quelques semaines qui précèdent l'accouche- 
ment et pendant lesquelles la future mère est dans l'obligation de 
se suralimenter, que la totalité des allocations pré-nalales qui Jui 
seront accordées soi-disant pour préparer la vi * de l'enfant à 
hâitre iui éerviront, exciusivement, à combler la différence entre le 
m im qui lui est indispensable pour vivre et le montant de 
l'i mnilé journalière qui lui e:t allouée par la caisse d'assurances 
€ 


iales; qu'en fait, la protection maternelle est absolument illusoire 
en Ce qui concerne les domestiques puisque la réglementation en 
vigueur leur retire d’une main ce qu'elle leur apporte d'une autre; 
gnale enfin que, d’après les indications qui ont été portées à sa 
connaissance, dans bien des cas les domestiq es enceintes, appre- 
nä que pendant 1a perioce pr et post | 

Pour vivre que du quart environ de leur s 

se läire avorter, en conséquente, lui demande s'il envisage de 
remänter dans un sens plus social, la réglementation existante en 
portant le minimum de l'indeinnité journalière de repos à un taux 
hoturement plus élevé. 


] 
1 
( 


tale elles ne di<poseront 


1 
ilaire actuel, décid 





706. — 10 juillet 1952. — M. Martial Brousse demande à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si  socia 
® 2€ droit de choisir son médecin et de se faire hos] ‘ù bon 

ible, 29 si les caisses d'assurances sociales d hbour 

T à des taux différents suivant les commines dans lesquelles 
EDS | iües vont se faire Soigner. 


LS 





W07. — 410 juillet 1952. — M. Jean Geoffroy demande à M, te 
Pmsire du travail et de la sécurité sociale: 1° quelles sont les 
Ÿ QUI envisage pour faciliter la conclusion de conventions 

s caisses de sécurité sociale et les syndicats de médecins ; 
ADR. è Cas où la conclusion de ces conventions apparaîtrait 
né Impossible, s'il n’envisagerait pas de modifier la réglemen- 
h vigueur, en permetlant de substituer à Ja convention 
alciens disposés à conclure des accords 


= 








(Queslion du 27 mai 1952 
Réponse. — Réponse affirmative, à la condition que l'ouverture 








- 10 jui'let 19 - M. Jean Vandaele °x e À M. le mi 


nistre du travail et de la sécurité sociale t t de 


{ uers « " t ; e 


1 
ues = 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX IL: FIONXS 1 113 


BUDCGET 


M. Antoine Courrière { e à M. le secrôtaire d'Etat 


au budget qu 1 reulaire B. ©. D, 1961, & ! i, 


i t . ‘ , 
47, aGinet que !les à cçues £ t t t 
e f t « d ( : ' 
LI 
t r 1 . di I | 
i d ir l« r 1 ps . ues 


} dt 1 ere $ 
ue Ci] à d e } et ! : uu 
iars 142 

Réponse. — Les cons sur fond . 
l 1q e il € fait « ne | ° 
ac d: { £ d ! ‘ 4 
da r, il n'est de ( a 
1 € € être f ‘ n en « ‘ 
pourrait se pro ncer en 10 Col « l 
était mise à mème de pr duer à 1€ l dt Co! ts 
ières à chaque affaire qui lui aur été signalé 


— M. Jean Reynouard demande À M, le secrétaire d'Etat 


au budget si une ouvrière travaillant l'art de . <eule 





se livrant à aucun travail de série, pour 1 rcher unique 
l'œuvre artistique, doit ‘1 { dans la £ [e) 
artiste » ou dans celle d’ « artisan », étant pr ‘ lite 
ouvrière travaille depuis neuf ans sans « ë 1 in pour 
maîtresse de son sort. (Question du ?7 avril 1% 
Réponse. — 11 ne pourrait étre utilement r du à la que 


par l'indication du nom et de l'adr ‘ 


1 
( \ t 
il s’agit, l'administration était mise à mên de faire recu r des 
renseignements complémentaires sur le cas } iculier, 


: 
© — — 


— M, Yves Estève demande à M. le secrétaire d'Etat au 
si bénéficie de l'amnistie accordée par l'article 46, premier 


alinéa, de la loi du 14 avril 1%? le titu re u une amende encourue 
ouvert t i rréoe aus pres 





de coffre 





tort t t tucCe irrég Crorie ] ir 1} { 
aux dispositions de l'article 789 du code £g il des im] 6 
fausse déclara 1 à! été faite à la bar ] 1 {rouvt ( re. 


irrégulière du coffre-fort soit antérieure au 1 janvier 19 et 
qu'elle n'ait fait l'objet, avant la promulg ] J-s0t 
du 14 avril 1952, de l'engagement d'aucune rrocédur: \e 
ou judiciaire ni d'aucune re aissance d'infra 


3573. — M. Aristide de Bardonnèche, eu égard à l'assin | 
nu 


a été retenue du personnel des com iux f es et 
de l'Etat — notamment au cadre d ef ire det e 
à M. le ministre de l'intérieur si les rédacteurs de mairie Ages « 
trente-cinq ans au 1 janvier de l’année du « ours, qui mn. 
pli plus de cinq ans de services communaux s r gra ( 3 
lle de plus de 10.000 habitants, ne pou t pas étri imis 
présenter au concours de recrutem ] itlachés de [ec 
bénéficier des d sposili s du } £ 4 q 
t du 4 ] let 1949, Dans la négali €. I Î 
eur acct dans le ead ipérieur de réf l 3 
trouveraient plus de possibilités d'avancement et où 
de l'administrati CorHm e & cert t ès 
(Question du 27 1nai 1952 
Le cadre d 1 de n f a 
à vocation spécia ll ne } é é de 
l'article 9 du d ju 4 juillet 1959 en f ] 
ou d'agents n'ayant pas cervi da | f ' | 
iiciaire Invoq e dan qué { té Î 
pu 1 e pourt t être reter ‘ { ‘ 1 e 
e «if f LM { )n1 \ires ou acer EN 1 r L e 


3574, — M. Aristide de Bardonnèche, se référant À l'arrété inter. 
ministériel du 19 novembre 1948 et à la « re mn éruwlle 
n° 13 du 7 janvier 1949, chapitre 3, où il est ur é que rédac 
teurs de { ‘ 
munaux, demande à M, le ministre de l'intérieur «<i les ! iires 


mairie ont vocalion à occuper les « 


etit ! ” ry 
in Ir< on- 


de ce grade dans les villes de plus de 10.000 habilauts où les conseils 
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municipaux ont décidé d'adopter les indices de traitements prévus 
à l'arrûté susvisé et de modifier corrélativement les règles de recru- 
tement peuvent être admis aux concours de recrulement sur titre 
ou sur épreuves pour l'emploi de secrétaire général ou secrétaire 
général adjoint de mairie de villes de méme importance. Dans la 
négative, les motifs qui s'opposent à leur accès par concours à des 
grades où |!s peuvent accéder par promotion de grade. (Question du 
21 Mai 1% 


Réponse La loi du 28 avril 1952, portant statut général du per- 
sonnel d communes et des éClablissements publics ComImunaux, 
détermine !a procédure de fixation des règles de recrulement des 
naux. En attendant l'élaboration de ces règles, les 


, 


agents comm 

dispositions des anciens statuts locaux continuent à s'appliguer. 
Lorsqu onseil municipal a décidé de faire bénéficier les fonc- 
tionnaires appartenant aux cadres administratifs des échelles indi- 
ciaires maximums fixées par l'arrêté ministériel du 19 novembre 


recrutement à 


en mème temps adapter les règles de 


4944, il à dû 
La réglementation établie pâr ce texte 


celles 1h par cet arrêté 

ne s'oppose pas à ce qu'un agent municipal titulaire d'un grade 
au mo gal à celui de sous-chef de bureau dans une commune 
dont l'a nblée a décidé d'adopter les règles-types de recrutement 
puisse a ler aux grades de secrétaire général adjoint et secrétaire 
général dans une autre commune. Toutefois, il est particulièrement 
souhaitable que les conseils municipaux qui ont décidé de ne pas 
retenir la vocation des fonctionnaires de la commune, titulaires du 
grade immédiatement subordonné, à une promotion au grade de 


Secrétaire général et de recourir, par voie de conséquence, au recru- 
tement sur titres du secrétaire général de la mairie, précisent les 
de grade, de titres et d'ancienneté de service que doivent 





comditio 
remplir les candidats à ce grade, 
3575. M. Aristide de Bardonnèche cxpose à M. le ministre de 


l'intérieur que les fonctionnaires et agents communaux ont maintes 








fois assimilés, tant par les administrations centrales que par 
Jes admir ra!ions préfectorales et municipales, aux fonctionnaires 
ce l'Elat de grade et qualtfiration équivalents. C'est ainsi que le 
bénélice des traitements afférents au classement indiciaire prévu 
ar l'ai interministériel du 19 novembre 198 a été conditionné 
À l'alignes t des règles de recrutement en vigueur pour le per- 
sonne wrnunal sur les dispositions applicables, dans ce domaine, 
aux fui unaires de l'Etat ayant des fonctions comparables; Île 
paragraphe C de la circulaire ne 13 du 7 janvier 1%%9 confirme, 
en oul l'assimilation des fonctionnaires communaux aux fonc- 


tiont des préfectures, tant pour le reclassement que pour la 
limitation des effectifs de cadres. Précise que le éécrel du 4 juil- 
let 19:9 r‘organisant le cadre national des préfectures a créé le 
ont été intégrés et classés en catégo- 


grade d'attaché, dans lequel 
rie A hefs de bureaux et 80 p. 100 des rédacteurs en fonction. 
Demande en conséquence, eu égard à l'assimilation qui a élé rete- 
nue, les mesures qu'il mpte prendre: 1e pour la réorganisation 
des sers admmin!stratifs des mairies et la constitution € un cadre 
d'attachés de mairie; 2° pour le classement, en catégorie A, des 
gen wnunaux en fonction qui, soumie aux nouvelles condi- 
liuns de tement, ont une qual'fication et des fonctions compa- 
rables aux titulaires des nouveaux grades du cadre national des 
préfi res: cette condition dérogatoire étant exigée par l'annexe II 
de l'ar nterminis el Cu 19 novembre 198 pour l'accès aux 
concours de recrutement des s taires généraux et secrétaires 
ét \ux adj ts de muirie de villes de plus de 10.000 habitants; 
Se pour assurer une suite normaie de carrière aux agents du cadre 
adm des mairies, en instituant notamment un recrutement 
de base n prescrivant des mesures de sauvegarde ces droits 
acq romotions de grade et à l'avancement par le person- 
nt | mesures dont bénéflc:ent d jà les fonctionnaires 
de !1 Xquets ls nt assinules, (Question du 27 mai 19%2 
Répo — 1° Le ministre de l'intériewr n'a pas compétence pour 
réory x s services administratifs des mairies. Il peut seulement, 
dans le * de la législation en vigueur, fixer le classement indi- 
Ciaire maximum ces grades et emplois susceptibles d'exister dans 
les adm 3 nunales. A la suite de l'intervention des 
d i t 1949, le conseil national des services publics 
dé} x et communaux à été consulté sur un projet d'arrêté 
tendant cyiser le «sement indiciaire des emplois de chef de 
burea eur de mairie. Cet organisme s'est prononcé contre 
la l'une échelle d'attaché ce mairie, considérant que 
l'ex IX administ ns mumcipales de la rcforme inter- 
vel es préfectures serait pportune. L'arrêté ministériel 
du 10 e 195! près l'avis du conseil national des 
Et t, modifié les échelles indirciaires de 
che! | d r de mairie, en tenant mpte des 
] $ I ouvertes aux agents classés dans les 
et ne sont } iflertes aux fonctionnaires 
d 2 et Fant que les di-positions de la loi du 
2 Ï l lt g | du personnel des communes et 
d I $ mwounaux, relatives aux conditions 
de des ! ainaires municipaux n'auront pas reçu 
d | appartient à chaque conseil municipal 
de s ap bles au recrutement du secrétaire général 
de 3 | ‘e la règlementation en vigueur. Celle-ci 
ne \ceq igent communal en fonct'ons dans une 
« Assemblre a décidé d'adopter en même temps que 
le | s maximums en faveur de son personnel, les 
Le ement annexes à l'arrêt iistériel du 19 novem- 
bre 1918, puisse accéder au grade de secrttaire général de. mairie 
dans i e commune s'il est titulaire d'un grade au moins égal 
à | ef de bureau d sumune de plus de 5.000 hab!- 
fants. 1 is, L est particulièrement souhailabic que les conseils 





municipaux qui ont décidé de ne pas retenir la vocation 1: 1... 
tionnaires de la commune titulaires du grade immédiaterms:t sr 
donné à une promotion au grade de secrClaire gfnéral et « rie 


par voie de conséquence, au recrutement sur titres du 1 
général de la mairie, précisent les conditions de grade + 
et d'ancienneté de service que doiveut remplir les sand, à 

grade. ù 





3601. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'intérieur 
Le termes d'une réponse à une question écrite de M - 
éputé, parue au Journal officiel (débats parlementaires, 4 bég 
nationale) du 6 février 1952, au sujet des règles de recru ji 
secrétaires généraux de mairie, des villes de 10.009 à 20 
tants, M, le ministre de l'intérieur a donné les précisions 
« D'une façon générale, les règles de recrutement app 
recrutement des secréiaires généraux de mairie sont «« 
par les statuts locaux du personnel approuvés conform 
prescriptions de l'article 88 de la loi du 5 avril 1884 m 
loi du 12 mars 1930. Par ailleurs, les questions posées 
les réponses suivantes: 1° lorsque le statut du pers 
commune de 10.600 à 20.000 habitants prévoit le recruter 
sur titres du secrétaire général sans qu'il soit fait appel : 
du cadre de la commune occupant un emploi de chef ce 
il doit être exigé des candidats qu'ils soient titulaires d 
de licence on assimilé et âgés de trente-cinq ans au moin: 
lois que l'échelle maximum prévue par l'arrêté du 19 
1958 a été adoptée par de conseil municipal. Toutefois, les 
appartenant à la catégorie A des administrations publiques 
peuvent être dispensés par les statuts locaux de remplir c di 
tions », et demande: a) les conditions exigées des secrétaires de 
mairie et rédacteurs des communes de 5 à 10.000 habilar1s po 
obtenir le poste de secrétaire de mairie dans une con e dt 
10.000 à 20.000 habitants; b) en particulier, s'ils peuvent Ct-e 10m. 
més sur titres après un cerlain nombre d'années (le cas €:'éant, 
combien) ou uniquement par voie de concours, le diplôme d 14 
en droit étant requis, (Question du 5 juin 19%2.) 


Serbie 


PELLE 


Réponse. — a) Tant que les dispositions de l'article 21 . d 
du 23 avril 1%2 relatives aux conditions de recrutement & 
tionnaires municipaux n'ont pas reçu d'application pralq 1 
appartient à chaque conseil municipal de fixer les règles a bles 
au recrutement des différentes catégories d'emplois exista sh 
commune, dans le cadre de la réglementation en vigueur, ‘ele 


n'interdit pas au conseil municipal d'une commune de 
10.000 habitants de prévoir que les secrétaires de mairie 4 
munes de 5.000 à 10.000 habitants peuvent participer eu 
sur titres ouvert pour le recrutement du secrétaire général de là 
1 


mairie. Par contre, par analogie avec la disposition permettant au 
seuls fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A d'être di: és de 
conditions d'âge et de diplômes, les rédacteurs de mairie des com 
munes de 5.000 à 10.000 habitants ne peuvent, en aucun cas ‘er 


aux emplois de secrétaire général de mairie d'une ville de 10m À 
20.000 habitants s'ils ne remplissent pas ces condilions; b\ il est 
particulièrement recommandé aux conseils municipaux x 
décidé de ne pas retenir la vocation à être nommé secréta re £ 

des fonctionnaires de leur commune titulaire du grade 
ment subordonné et de recourir, par voje de conséquence rt 
tement sur titres du secrétaire général de mairie, de pr'« « 
conditions de titres et d'ancienneté que doivent remplir les sec 
taires de mairie des communes de 5.000 à 10.000 habitants ! mb 
nation à ce grade, 


LR LS LP PS PP AR 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 10 juillet 1952. 
SCRUTIN (N° 134) 


Sur la prise en considération du contre-projet opposé par M. lrimd 
et les membres du groupe communiste à La proposition de loi ts 
lituant un permis national de chasse. 


OL TP NE 
Majorité absolue. ........ soso. 168 


Pour l'adoption..........,sssssose 0 
Contre nn nn nn mme DS 


Le Conseil de la République n'a pas ndopté. 


Ont voté pour: 


MM, 
Mme Yvonne Dumont,| Waldeck L'Hufleg 


Berlioz. 

Nestor Calonne. Seine, Georges Marrane, 

Chaintron. Dupic. Namy. 

Léon David. Dutoit. Général Petit 

Mlle Mireille Dumont, | Franceschi. Primet. 
Bouches-du-Rhône, Mme Girault, Rametia, 
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1646 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
Delrieu. René Laniel, Peschaud, 
Denvers Lasalarié. Piales. SCRUTIN (N° 136) 
l'ault-Emile Descomps. | Lassagne. Pic, 
Deutschmann Laurent-Thouverey,  |Pidoux de La Maduère. Sur la proposition de résolution de M. Claparède et plusieurs 


Mine Marcelle Devaud 
Mamadou Dia 
Amadou bDoucouré. 
von bDoussot 

briant. 

tené Dubois. 

toger Duchet, 


Î 

! 

Ferr 

} het 
Pierre Fleury. 
1 t 


ne F ner, 

Lo'e-d'or 
Gaston Fourrier, 
Fousson, 
Franck-Chante, 
Ja ques Gadotrr 
Gaspard. 
Gatuing. 
Julien Gautier, 
Flienne (ay, 
De Geolfre 
Jean Geoffroy. 
Giacomoni. 
tiauque 


que, 
Gilbert Jules, 
Gondjout 


lassen Gouleü. 
Grassard. 
Robert Gravier 
cregory. 


Jacques Grimaldi, 
Louls Gros 

L40 Hamon, 
Hartmann. 


lHauriou. 

Ioeffel. 

Houcke. 

loudet. 

Louis Ignacio-Pinto, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 

ha ZA£A, 
hoe=sler 

jean Lacaze, 
Lachèvre 

he Lachomette. 
{,corges Laffargue. 
Louis Lafforgue, 
Henri Latleur, 
Lagarosse 


De La Gontrie. 
Albert Lamarque, 
Lamousse, 


Landry. 





Le Hasser, 
Le Hot 
Lecacheux, 
Leccla. 
Le Digabel, 
La Gros 


Robert Le Guyon, 


Lelant. 
Le Léannec. 
Marcel Leïraire. 


Claude Lemaître, , 


| Léonetti. 


Le Sassier-Bnisauné. 


Emilien Lieutaud, 
Livt 

Lilaise. 

L:déon 


Longchambon, 
Mahdi Abdallah. 
ueorges Maire. 
Malecot 

jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 
Marcou 

jean Maroger, 
Marosel!i 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau, 
De Maupeou. 

Henri Maupoil. 
eorges Maurice. 
Mamadou M'Bodje, 
De Menditte. 
Menu. 

Meric. 

Michelet. 

Milh. 

Minvielle. 

Marcel Molle, 
Monichon. 
Mon<arrat. 

De Montalembert, 
Montpied 

De Montullé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne. 
Morius Moutet. 
Léon Muscatelli. 
Naveau., 

srouna N'Joya, 
Novat 

ÜUharies Okala, 
Jules Ublvier. 
Alfred Paget. 
Hubert Pajot 
Paquirissamypoutlé. 
Parisot. 
Pascaud 
François 
Pauly 
Paumelle, 
Perdereau, 


Fatenôtre, 





R: 


| Péri lier. 


“eorges Pernot, 
*errot-Migeon. 











Raymond Pinchard, 
Meurthe-et-Moselle, 

jules Pinsard, 
Saône-et-Loire. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plant. 

Flazanet. 

Alain Poher. 

Poisson. 

De Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouïin, 

Radius. 

De Raincourt. 
tamäamp}y. 

Razac. 

Restat. 

héveillaud. 

Reynouard. 
hiviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Rogier. 

Rormani 

Alex Raubert, 

Ernile Roux. 

Marc Rucart, 

François Ruin. 

Rupied 

sahoulba Gontchomé, 

Saller. 

Satineau, 

François Schleiter, 

Schwartz. 

sclafer. 

Séné. 

sid-Cara Chérif. 

Yacouba Sido, 

soldani. 

Soulhon. 

Symphor. 

Fdgard Tailhades. , 
Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Ternynck. 

Tharradin, 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

llenry Torrès, 

Diongolo Traore, 
Amédée Valeau. 

Vandaele, 

Vanrullen 

Henri Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille. 

De Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 

Michel Yver, 

Zafimahova. 

Zèle. 


Zussy, 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Augarde 
Biaka Boda. 


De Fraissinette. 
Haïdara Mahamane, 


| Ralijaona Laingo. 


Mostefat El-Hadi 
loseph Yvon. 


Excusés ou absents far congé : 


MM. C'ere, Pellenc, 


totinat et 


Gabriel Tellier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M ‘acton Monuner 


\fata, après 
nt liste de scr 


vérificat 


ilin ci-dessus 


e, président du Conseil de la République, 
présidait la séance. 
ss en séance avaient été de: 
DMUIREPPET TETE TITI III ILITILILILLILIIT …. 206 
séndnss vibre os die foerabét . 154 
DOODUIOR. os cosccébosese . 16 
PERRIER es 25 = ° 290 
mn, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





+0 








Nombre des votants........ 


Majorité absolue......... coscssesseesse 


Pour l'adoption... 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Abel-Lurand. 
Louis André 


de ses collègues relative au fonctionnement du Service des lo! 
sosie ess css. 78 
Draude 140 
Éésssnoesesees soocrssosesse 1 
Ont voté pour: 

Claudius Delorme. Lelant. 

Delrieu. Le Léannec. 

Denvers. Marcel Lemaire 

Paul-Finile Descomps. |Claude Lemaïtre, 

Deutschmann. Léonetti. 


Philigpe d'Argenlieu. 
Assaillit. 


Robert Aubé. 

Auberger. 

Aubert. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

De Bardonnèche. 

Henri barré, Seine. 

Charles Barret, 
Haute-Marne, 

Bataille. 

Beauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène, 

Benhabyles Chérif. 

Berlioz. 

Georges Bernard. 

Bertaud, 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

Jean Boivin- 
Champeaux. 

Raymond Bunnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Marcel gs © 
Territoire de Belfort. 

Georges Boulanger, 
Pas-de-Calais. 

Bouquerel. 

Bousch. 

koutemy. 

Boutonnat, 

Bozzi. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette. 

Martial brousse, 

Nestor Calonne., 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie - Iélène 
Cardot. 

Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet, 

Chastel. 

Chazette 

Robert Chevalier. 

De Chevigny. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Pierre Commin, 

Henri Cordier. 

René Coty, 

Coupigny. 

Courrière. 

Courroy. 

Cozzano. 

Mme Crémieux, 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Léon David. 

Michel Debré. 

Jacques Det,n-Rridel. 

Mine Delabie, 


Mme Marcelle Devaud. 

\madou Loucouré. 

Jean Loussot. 

briant. 

René Dubois, 

Dulin. 

Mile Mireille Dumont, 
Bouche3-du-Rhône. 

Mme Yvonne Dumont, 
seine. 

Dupic. 

nr + Durand, 
Cher. 

Jean Durand, Gironde. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Vutoit, 

Enjalbert, 

Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier, 
Côte-d'Or. 

Gaston Fourrier, 
Niger. 

De Fraissinette, 

Franceshi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gaædoin, 

Gaspard. 

Gatuing. 

Julien Gautier, 

Ftienne Gay. 

De Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilbert Jules, 

Mme Girault. 

Hassen Gouled, 

Grassard. 

Roter!t Gravier. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi, 

Léo Hamon, 

Hartmann. 

Hauriou, 

Hoeflel. 

Houcke. 

Houdet. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Koessler. 

Jean Lacazs. 

Lachèvre. 

De Lachomette. 

Georges Laffargue, 

Louis Laflorgue, 

Henn Lalleur. 

De La Gontrie, 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Landry. 

René Daniel, 

Lasalarié, 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey, 

Le Basser, ® 

Le Bot 

Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel. 





Robert Le Guyon, 


Le Sassier-R indé, 
Waldeck L'H er. 
Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 

Jean Malonga 
Gaston Manent 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Jean Maroger. 
“arosel.i. 
teorges Marrane, 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau. 
De Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Gecrges Maurice 
Mamadou M'Bodje 
De Menditte. 
Menu. 

Méric. 

Michelet. 


Milh. 

Minvielle. 

Marcel Molle. 

Monichon. 

Monsarrat. 

De Montalembert, 

Montpied. 

De Montullé. 

Charles Morel. 

Motais de Narbonne. 

“Marius Moutet. 

Léon Muscatell. 

Namy. 

Naveau, 

Arouna N'Joya, 

Novat. 

Chari»s Okala, 

Jules Olivier. 

Alfred Paget. 

Paquirissamypoullé, 

Psrisot. 

Pascaud 

François Patenôtre, 

Pauly. 

Paurmmelle, 

Perdereau. 

Péridier. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Général Petit. 

Piales. 

Pic, 

Pidoux de La Maduèrs, 

Raymond Pinchard 
Meurthe-et moselle. 

Jules Pinsard, 
(Saône-et-Loire), 

Pinton. 

Marcel Plaisant 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Pvisson. 

De Pontbriand. 

Primet. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin, 

Radius. 

De Raincourt 





ikamamp}. 
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Louis tin Henri E — Radius. 
e Yves Jaouen. uweorges Maurice De Raincourt, 
Excusés ou absents par congé: Alexis Jaubert. Mamadou M'Bodje. Ramampy. 
s . Jézéquel. De Menditte. Ramelle, 
MM. Clerc, Pellenc, Rotinat et Gabriel Tellier. Jozeau-Marigné. Menu. Razac. 
ka!b. Méric. Restat. 
Kalenzaga, Michelet. Réveillaud. 
N'ont pas pris part au vote : Kuessler. Milh. Reynouard. 
Jean Lacaze, Minvielle. kKiviérez 
raston Monne lle réside du Conseil de épubliat Lachèvre, Marcei Molie. Paul Robert, 
x Fr e ou pu AH t ‘4 À PERS De Larhomette. Monichon. Rochereau. 
et : nes et, QUI PresHail la 5e Georges Laffargue. Monsarrat. Rogier. 
CE Louis Lafforgue. De Montalembert, Romani. 
Henri Lafleur, Montpied Alex Roubert, 


bres annoncés en séance avaient été de: 


Les noiIni 
NS bia rase . 4 


Nombre des - 
Majorilé absolue.........s.sss consnsssssnssssssse . 1 
Pour l'adoplion......csssosscssese 17 
CONS ,....ssoscososss ééscvessoces 2 


ces nombres ont été rectiflés conforrré- 


i-dessus. 


Mai:, après vérifica!ion, 
ment à la liste de s 


rulin « 








SCRUTIN (N° 138) 


Lagarrosse. 

he La Gontrie, 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 

Landry 

liené Laniel. 
Lasalarié, 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 

Le Bot 

Lecacheux. 

Leccia, 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec, 

Marcel Lemaire, 
Claude Lemaître. 
Léonetti 

Le sassier-R isauné. 
Waldeck L'Huillier, 


Emilien Lieulaud. . 
Liot. 
Litaise, 


Lodéon 
Longchambon. 
Mahdi Abdallah. 


Née Montuilé. 
Charles Mcrel. 
Molai ; de Narbonne. 


Marius Moutet, 

Léon Muscatelli. 
Namw. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 

Novat. 

Char'es Okala, 


Jules OFvier. 
Alfred Paget. 
Hubert Pajot. 
Paquirissam ypoullé. 
P:risot 

Pascaud 

Francois Patenôûtre, 
Pauiy. 

Pauimnelle. 
Perdereau. 

Péridier. 

Georges lernot. 
Perrot-Migeon 


Peschaud 
Général Petit. 
Pia'es. 

Pic. 


Pidoux de La Maduère 
Raymond Pinchard, 


Emile Roux 
Marc Rucar! 


François Ruin 


Rupied 
sSahoulba G+ 
Saller. 
satineau, 
François = 
Schwartz 
Sclafer 
véné 
sid-Cara ( 
Yacouba 5 do 
Soldani. 
southon. 
Symphor. 
Edgard Ta 
lamzali Abd 
leisseire. 
rernynek. 
lharradin. 
Mme Jacquel 
Thome-Pa! 
Jean-Louis 1 
Henry Torrès 
Divwnzolo Tra 
Arnédée Va 
Vandaele 
Vanrullen 


Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi majorant les 
indemnités dues au tit les legislations sur les accidents du tra- 
tau 

OCR DR DONRRR css s sou ussitos 304 
Majorité abso les metnbres composant le Con- 

sUuM à id AU. sssoossossssssosssesessese 159 

Pour l'adof L csccéédinésente és 303 

COBRO scsovdcbesocessstensentses ‘ 0 

Le le la République à adopté 
Ont voté pour: 

MM |Julien Brunhes, [R \zer Duchet, 

Abel burand. seine Dulin 

Ajavon. Nestor Calonne. Mile Mireille Dumont, 

Airic Canivez Bouches-du-Rhône. 


Louis André 

Philippe d'Argenlieu. 
rmengaud. 

Assaunht 

Robert Aubé. 
Auberger. 

Aubert, 

Baratgin 
Bardon-Damarzid. 


De bardonnèche. 

Henri barré, Seine. 

Charles Barret, 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Bels 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Hène. 


PRenhabyles Cherif. 

Berlioz 

Georges Bernard, 

Bertaud 

Jan Berthoin. 

Liatarana. 

Botsrond 

Jean Boivin- 
Champeaux. 

Raymond Bonnelfous 

Rordeneuve. 

Rorgeaud. 

Pierre Boudet. 

Roudinot 

Marcel Boulangé, 
rerritoire de Belfort 

Georges Boulanger, 
Pas-de-Calais. 

Bouquerel. 

Bousch 

Boutemy 

Boutonnat. 

Bozzi 

Bretles, 

Rrizard. 

Mme Gilberte 
Pierre-Rrossolette. 

Martial Rrousse. 

Charles Brune, 
Eure<t-Loir. 








| 





Capelle 

Larcassonne 

Mme Marie-Hélène 
Cardot, 


Castellani 


Frédéric Cayrou 
haintron 
‘hambriard. 
Champeix. 
Chapalain 

asten Charlet. 
Chastel 

Chazette 

Robert Chevalier. 
De Chevigny. 
CUhochoy 
Claireaux 
Claparède, 
Clavier, 

Colonna. 

Pierre Comm'n,. 
Henri Cordier. 
andré Cornu. 
René Coty 

Coudé du Foresto. 
Coupigny 
Courrière. 
ourroy. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 

Léon David 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 

Denvers 
Paul-Emile Descomps. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Mamadou Dia. 
\unadou Froucouré. 
Jean Doussot. 
Oriant. 

René Dubois 


Mme Yvonne Dumont, 
cine. 

Dupic. 

harles 
Cher. 

Jean Durand, 
Gironde. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit, 

Enjalbert, 

Estève. 

Ferhat Marhoun. 

terrant. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier, 
Côte-d'Or, 

Gaston Fourrier, 
Niger, 

Fousson. 

De Fraissinette, 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Julien Gautier. 

Etienne Gay. 

De Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules, 

Mme Girault. 

Gondjout. 

llassen Gouled. 

Grassarä. 

Robert Gravier. 

Grégory. 

lacques Grimaldi, 

Louis Gros 

Léo Hamon, 

Hartmann. 

Hauriou, 

Hoeffel. 

Houcke. 


Durand, 





Houdet. 











Georges Maire. Meurthe-et-Mosvile. Var'ot 
Malécot Jules Pinsard, Henri «cs 
Jean Malonga. Sadne-el-Loire. es ve + 
Gaston Manent. Pinton. Verdeille, 
Marcilhacy. Marcel Plaisant, Vourc'h. 
Marcon. Plait. Voyant. 

Jean Maroger. Plazanet Wach. 
Maroselli. Alain Poher. Maurice Waïlke: 
Georges Marrane. Poisson Vichel Yver. 
Pierre Marty. De Pontbriand. Zafmahova. 
Hippolyte Masson. Primet. 24#le. 

Jacques Masteau. Gabriel Puaux. Zussy, 

De Maupeou, Rabouin. 


K'ont pas pris part au vote: 





MM. llaïdara Mahamane, [De Villoutreys. 
Augarde  rarons Laingo, Joseph Yvon. 
Biaka Boda. Mostefaï El-Hadi. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Pellene. [uebriel Tellier 

Clerc, Rotinat. 


N'ont pas pris part au vote: 


! 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 
et 6. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ selle gasnsen ce. 29 
Majorité absolue des membres composant le Con- 
seil de la République....... PUR SARMer RC CRE . 


Pour l'adoplion .......socsooosose 299 
Contre 


APPPETTETLPET TE û 


Mais, après vérification, ces nombres ent été re 
ment à la 1iste de scrutin ci-dessus. 
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? : 
Sur la 


à MER GS M re ah RD E 


3 Le L! 


É MM 

: Pilier d'Argenlieu. 
9 assaillit. 

; Robert Aubé. 

à Auberger. 

2 Aubert 

4 De Bardor nèche. 
Menri Barré, Seine. 
Bataille 


… Beauvais 


? jean Bène. 
D Berlioz 
2 Bertaud et 
2 Pier:e Boudet. 
Marcel Boulangé. 
lerriloire de Belfort. 
Geurges boulanger, 
Pas-de-Calais. 
Bouquerel 
} ch 
Boulonnat 
Bozri. 
Brelles 
M u“ilberte 
! Broso!ette. 
N Laionne. 
Canivez. 
( sonne 
) Marie - Hélène 
Cardot. 
Ca ani. 
{ ron. 
{ \Peix. 
[A lain 
C Charlet. 
Chazette. 
R t Chevalier. 
C? Y. 
Clarrcaux. 
L) mmin. 
"! : Foresto 
Coumeny. 
{ ere 
4 { d 1110 
Darmanthé. 
Dassaud 
Le David 
Michel Debré, 
Î < Debi Bridel. 
Denvers 
D Pa nile Pescomps. 
D: mann, 
2 UM 
ù b 
. Lburand. 
] \ndré 
À aud. 
{ Barret, 
| Marne. 
di Boivin- 
IX. 
} ] Bonne‘ous 
} 1 
{ Brune, 
L et-Loir. 
( : 
H rdier. 
À 
L Lu, 
Coty 
Deir J 
3 1hoie 
} Diche 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 








SCRUTIN (N° 139) 


jinéa 3° de la proposition de résolution de M. 
relative au taux des allocations de chômage. 


xombre des volanis........ PPS 


onsæil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


PPPELLELEIEILILILIL EL 


Î Naveau, 


Mme Marcelle Devaud.} Meric. 


Amadou bDboucouré. 


Jean bDoussot. 
Driant. 


Mile Mireille Dumont, 
Bouches-du-Rhône. 


Michelet. 

Milh 

Minvielle. 

De Montalembert, 
Montpied. 





Mme Yvonne Dumont, |Motais de Narbonne, 


Seine. 
Dupic. 


Jean burand, Gironde 


Durieux. 

Dutoit. 

Estève, 

Ferrant. 

Pierre Fleury. 

Gaston Fourrier, 
Niger 

Franceschi. 

Gatuing. 

Julien Gautier, 

De Geoffre 

Jean Geoffroy. 

Giauqne. 

Mme Girault. 

Hassen Gouled. 

Grégory. 

Léo Hamon. 

Haurion. 

Hoefte!. 

Houcke 

Yves Jaouen. 

Kalb. 

Koe=:ler 

Louis Lafforgue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse 

Lasalarié. 

Lassagne, 

Le Bascer, 

Le Bot. 

Leccia. 

Léonetti. 


1e 


Waldeck L'Huillier. 


Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Jean Malonga. 
Georges Marrane. 
Pierre Marly. 
lippolvte Maccon. 


Mamadou M'Bodje, 


De Menditte, 
Menu, 


Ont voté contre: 


Enjalbert. 
Fléchet. 
Bénigne Fournier, 
Côte "| Or 
De Fraissinette. 
Etienne Gay. 
Hartmann. 
lloudet. 
Jozeau-Marigné. 
Lachèvre. 
Henri Lafleur, 
lRené Laniel. 
Lecacheux. 
Lelant 
Le Léannec. 


Le Sassier-Goisauné. 


Georges 


Muire. 


Marcilhacy 
Jean M uroger. 


|Marius Moutet. 
[Léon Muscateili, 
| Namy 

Naveau 

[Ar ina N'Jova. 
Novat., 

Charles Okala, 
Jules Clivier, 
\ifred Paget. 





Paquirissatnypoullé, 
Paul: 

Péridier 

|: néral Petit. 

Î 


| lidoux de La Maduère. 





Alain Poher. 
| Poisson 


| De Pontl 


riand. 


Primet. 

[Gat iel Puaux. 
| Ra bon n 

| Rad 1S 

lat e 

R 


Î 
Sahoulba Gontchomé,. 
“Che o 
soldar 
southon 
SvIDpho 

hades 


Henry Torrès, 
Vanrullen. 
Vauthier, 
Verdeille. 

Vourc h. 
Voyant. 

Wach 

[Maurice Walker, 
| Zus:y. 





y De Maurneou. 
|De Montullé, 


[Parisot 
Francois Pa‘enôûtre. 
Kavmond Pinchard, 


Meurthe-et-Moselle. 
Plait 
De Raincourt. 


\iviérez 


Paui Robert. 
Rogier. 
Roman. 


hRupied. 

François Schleitler. 
seCnwariz 
Jean-Louis Tinaud. 
Vandaele 

Michel Yver 





| 














N'ont pas pris part au vote: 

LTAN : k e M M 
A i J ' ji | M 
Air! Las] | |M 
Auvarde. : ‘ \M ] 
Bara : J 8 \! fai EI 
Bardon-Damarzid | Gondjo ju l 
else | & | Pascaud, 
Fenchiha Abdelkader. | Robe ‘ravier | Paume ile 
Benhabyies Chérif, Jacques Grimaldi. | Perderes 
Georges Bernard, s Gros [Georges P« t. 
J | in llaïdara Mahamane, |Pe 
Biaka Boda. La 3 lg Pinto. | P 
Biatarana. Alexis Jaubert. | P 
Boisrond | Jéziquel, 1] s pP ] 
Bordeneure. | halenzuga | MEMEL 
Borgeaud, | Jean 1 ° L on 
houdinot, | be ! onette Marcel 1 ant, 
Bout ny | Georges Laffargud { np 
Martial Brousse | Lag se [na : 
Julien Brunhes, Seine. LE La Gonirie [ROve | 
Capelle. KRalijaona Laingo. LRey i 
Frédéric Cavrou. L try [Roch re 
Chambriard, | Laure Thouverey. Marc Run 
De Chevigny. | Le lgabel Salle 
Claparède, [Le Gros | Satineau 
Clavier. | Robert Le Guyon. | Sclafer 
Lolonna. | xt ] | [& l'a { {. 
Courro“ ; , | Cla lo emaftre. [Ya ou! n 
Mme Crémieux., l'amzali Al INOUP, 
Mme Delabie. | Lodéo lernynck 
Delalande Longehaml [Mme Jacqueline 
('audius Delorme Mahdi Al | | Thome:-| notre, 
Mamadou Dia. Malecot |Diongo'o Traore 
Du saston Manen!, | Amédée \ 1 
Charles Durand \ Henri % 

{ \fn } \ s 

Pur Réville. Ja Ma 1 h Y\ 
Ferhat Marhour Hu \ | Zafimaho 
Fou<son es Maurice lZéte 

Excusès ou absents par congé 
uv ere, Pellence, Rot t et Gabriel Ta 
N'ont pas pris part au vote : 
M. G Monner ! ( +il de la République, 
\f. F P t \ a \C4 
I l es à été de 
Nombre des x M nsc atatiieennsssss aus if 
M r pe 101 
Pour l'aGopliOn ...s.ssssconssssese 151 
DR ssorcooncecosasiepsestises #) 
\f | a vérifl bre t ré } n'ormé 
nie i te de & ] \ 
Rectification. 
au myte rendu in extenso de la séance du mardi 1" let 1952 
(Journal officiel du 2 juillet 1952 

P le rultin (ne 1 r l” nble de l'avis sur le projet 
de relatif à l’allo vié d personnes 1 ilariées : 

M. Martial Brous | mme « n'ayant pas pris part au vole », 
de auvu YouIu [A le » 

Erratum 
au compte rendu in ex de la séance du jeudi 3 juillet 192 
Journal o[[iciel du 4 j et 1952.) 

S n public à la ! ( o 132 près pointage ur les 
sions du 5° bureau (alinéa 2°), tendant à invalider M. Chré- 
l t s( c-€ OISE 

I n d M. Rab on te d’une erreur t raphique, 
qd 1bli dans ia ‘ nateurs qui « n'ont pris part 
« . , Le » 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 10 JUILLET 1952 





Ordre du jour du vendredi 11 juillet 1952. 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 
projet de loi adopté par l'Assemblée nat'onale 
l République à ratiflier l’sccéd franco- 

ait à l'indemnisation des intérêts fran- 
nisänt la réparl tion de l'indemnité gle- 
gouvernement yougoslave en application 
1952, — M. Longchambon, rap- 


ussion du 
le Présiden 
lu 1h avri 

slavie el 


r versee par 4 


1% 
ince 


té par l’Assemblée nationale 

tépublique à ratifler l'accord 
1951 cone eurs relations 
la représentation commer- 


it de la 
(Nos 25 ‘01, année 1952. 


crnant 


el eo 


: du + 
IV 2. & ; 

» Président de la | ratifier 
srvenu le 25 mai 1951, ent idents des 
enne 1 1 MhInISsn 1 re vue 


l'Assemblée nationale 
un échange de 
délégations 
par l'accord 

l’arli- 


n de 
Noval, rap- 


29 ma: 1918, celalivemet à l’'app'icat 
)yrd M. 


Ita 
du 
acc vw, 


l'Assemb!'ée 
13 les Ca.sses 
teur.) 


r le max:mum j ] 
1952. — M. Sclaler, rapport 


ora! 


demande de discussion ‘minédiate du projet 
tior t et complétant la 


nveée 1! mn et 
: - = 
rmée de l'air. (Ne 971, 


projet 
ns 
natio- 


t 
sui 


ite du projet 


n imméd 
; 1re d'au- 


dant à Lou 
payement en vue du réla- 
les à la jes inon- 
jans les d ements du 
n des ouvrages 

1D,1C. No 11, 


et 
is ce 
rom cuite 


art 
L 


te du projet 
du 


issement 


1952. 


nnée 


la 


n immédiate de la pro- 
* 


eo 





No 


Ne 


No 


No 


519. - 


Documents mis en distribution le vendredi 11 juillet 1952 


251. — Proposition de résolution de M. Monsarrat tendant 
der une aide aux sinistrés du fait des orages dans 

291. — Proposition de résolution de M. Jean Durand 
venir en aide aux vclimes de l'orage qui a ravagé |! 

376 (1). — Proposition de résolution de M. Marcel Pla 
dant à créer un2 commission chargée de suivre l'exe 
la communtuté - européenne du charbon et de l'aci 

ii. — Proposition de résolution de M. Auberger | 
prendre des mesures en vue d'enrayer le développen 
lièvre aphleuse dans 1 Allier, 

JR, — Propos tion de résolution de M. Radius tendant à 
en aide aux habitants du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
par les orages. 

319. — Proposition de résolution de M. Jean Durand ter 
reporter, pour les viticuiteurs, au 15 novembre la date 
blé des impôts. 

966, — Rapport d'information de M. Radius sur I 
posés par l’exhumalion et le rapatriement du corps 
mes de guerre inhumées en Alemagne, 

391. — Rapport de M. Novat sur le projet de loi portant 
tion de l'accond franco-talien relatif aux marques de fa 

3% — Rapport de M. Novat sur le projet de loi autorisant 
fication d'un échinge de lettres entre les prés:dents des 
gations française et italienne à la commission mixte. 

101. — Rapport de M. Naveanu sur le projet de loi aut 
ralification de l'accord franco-soviétique concernant 
l'ons commercisles réciproques, 


ea 


302 — Rapport de M. Lonzchambon sur le projet 
sant la ratification de l’acconi fran:0-youg)slave 
demn'sation des intérèts français nationalisés en You 

103 (1). — Projet de loi relatif à l'amél'oration de la 
d'anciens combattants. 

(1). — Projet de loi modifiant l’organisation 

1ssaltion. 

106 (1). — Projet de ii relatif au statut du person: 

de j'a ‘onauirque. 

07. — Rapport de M. Julien Brunhes sur le prajet de 
déclasserwent du canal de Saint-Dizer à Wassy. 

if1 — Projet de loi tendant à l'ouverture d'auteri: « 
crainme en vue du rélablissement des communications 
rompues à la suile des inondations du Sud-Ouest 

- Proget de loi pt ceint le mandat des men 


Assemblée représentat des Elabl'ssements fra 
Océanie, 


de la 


LnE 
1 


l’Assemb'ée 
tam 


- Proposition 
riant codification d 


ée i, ad ptée p 
législat 


ar 
on des jardins 


par 


T 
D 


Assemblée 


iculture de 


! Proposilon de loi, adoptée 
Jendant à permettre aux sd'a: 
régime de prévoyance et de retraites 
Projet de loi complé | 


’ étant 
recrutement de ! 


l'armée. 


LL 4 
es de 


| 
ôg 
complémentatres. 


es arlic.es 7 et 69 de la 


, " 


— Projet de loi relatif à l'organisation des caéres 














